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CHAÏELLEllIE  DE  BERtUES 


NOTICE 

La  chàtellenie,  ou  plus  exactement  le  bailliage  de  IJer- 
gues  Saint-Winoc,  était  la  circonscription  administrative 
et  judiciaire  la  plus  étendue  après  la  chàtellenie  deCassel. 
Elle  comptait  environ  67.450  mesures  de  terre. 

L' Union  entre  le  Magistrat  de  la  ville  et  le  Chef-Coliège 
de  la  chàtellenie  avait  eu  lieu  en  1586. 

Le  Magistrat  exerçait  la  justice  à  tous  les  degrés  dans 
la  ville  et  dans  vingt-quatre  villages  du  plat-pays.  Seules, 
six  seigneuries,  vassales  de  la  chàtellenie,  avaient  leurs 
tribunaux  particuliers.  C'étaient  :  la  ville  et  seigneurie 
d'Hondschoûte,  les  villages  et  seigneuries  de  Pitgam  , 
d'Esquelbecq,  de  Ledringhem,  le  village  et  comté  d'Hout- 
kerque,  enfin  la  prévôté  de  S'-Donat,  qui  comprenait,  outre 
différentes  branches  et  enclaves,  les  villages  de  Loo])erghe 
et  de  Bissezeele.  Dans  ces  «  vassaleries  »,  les  jugements 
étaient  rendus  par  les  «  gens  de  loy  »  des  seigneurs  et 
relevaient  par  appel  au  Présidial  de  Bailleul  '  et  au  Parle- 
ment de  Flandres.  11  faut  ajouter  à  ces  «  six  vassaleries» 
la  juridiction  seigneuriale  des  Moëres,  établie  par  arrêt 
du  Conseil  du  10  octobre  1758. 


1  Exception  faite   pour  les  villages  de   Looberghe  et   de   Bissezeele, 
qui  dépendaient  directement  de  la  prévôté  de  S'-Donat. 
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Le  Magistrat  de  Rergues  était  la  régie  principale  de 
l'ensemble  de  la  chàtellenie,  ville  et  plat-pays.  Il  admi- 
nistrait directement  la  ville  et,  par  l'intermédiaire  d'un 
hoofman  et  de  quelques  asséeurs  qu'il  nommait,  les  vingt- 
(juatre  villages  sur  lesquels  s'étendait  sa  juridiction.  Il 
avait  même  une  sorte  de  supériorité  administrative  sur 
les  six  vassaleries,  qui  avaient  leurs  échevinages  particu- 
liers et  qui  formaient  des  régies  secondaires.  Ces  régies 
secondaires  avaient  au-dessous  d'elles  des  régies  subal- 
ternes. Par  exemple,  delaprévoté  deS'-Donat  dépendaient 
les  ammanies  de  Looberghe,  d'Hondschoote,  de  Killem, 
de  ïéteghem,  etc. 

Les  cahiers  des  communautés  de  la  chàtellenie  de  Ber- 
gues  doivent  donc  se  classer  ainsi  qu'il  suit  : 

I.  Les  cahiers  des  corporations  et  de  la  ville  de  Bergues; 

IL  Les  cahiers  des  villages  sur  lesquels  s'étendaient  la 
juridiction  et  l'administration  du  Magistrat  de  Bergues; 

III.  Les  cahiers  des  vassaleries  avec  celui  de  la  juridio- 
tion  des  Moeres. 


CORPORATIONS  DE  BERGUES 


Savetiers 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  iS*"  jour  du  mois  de 
mars,  en  l'assemblée  des  Maîtres  Savetiers  de  cette  ville  de 
Bergues,  convoqués  extraordinairement  par  billets,  en  la  ma- 
nière accoutumée  et  tenus  dans  la  Noble  Rose  où  étaient  présens 
Pierre  Hennebelle  ;  Christotle  Wittynk,  connétable  ;  Jacques 
Goessen,  doien  ;  W.  Cavael  (?)  et  Pierre  Woutters,  deux  assis- 
tans  ;  P.  Bechaert  :  P.  W.  Mallet  ;  Frans  Brian  ;  F.  Persyn  ;  Jaen 
Garzylies  ;  P.  Deheurel  ;  P.  Pierens  ;  F.  Verhaege  ;  Jos  de  Ruyter; 
J.  de  Louage  ;  F.  Marest  ;  P.  de  Clerck  ;  J.  Hostyn  ;  J.-B.  Kete- 
baete  ;  P.  Saciole  ;  J.  Beutaert  ;  Jos  Heyse;  Pierre  Bechaert 
jeune  ;  F.  Magister  ;  J.  Jeuls  ;  Hejoli  (t)  ;  Hostyn  ;  Jos  Hostyn  ; 
J.  Zoste  ;  J.-Is.  Hollente  ;  G.  Sys  ;  J.  Decocq;  Louis  Lefebvre  ; 
Lamb.  Perseveille  ;  Louis  Lauvivre;  J.-B.  Spannuydt  ;  Bernard 
Demarey  ;  Louis  Maistres,  du  même  corps  des  savetiers  et  de- 
meurants en  cette  ville  de  Bergues,  pour,  en  exécution  des 
lettres  du  roy  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789  et  19 
février  ensuivant,  des  règlemens  y  annexés  et  de  l'ordonnance 
de  M.  le  Bailli  du  bailliage  royal  de  Bailleul,  rendue  en  consé- 
quence le  16  de  mars  et  conformément  à  l'avertissement  donné 
à  l'effet  de  la  présente  assemblée  par  MM.  les  officiers  munici- 
paux de  cette  ville  en  la  personne  de  Christophe  Wittynk, 
connétable  du  même  métier,  le  17  mars,  être  procédé  à  la  nomi- 
nation de  députés  dans   la  proportion  déterminée   par  l'article 
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XXVI  du  règlement  à  rassemblée  du  tiers  Etat  qui  doit  être  tenue 
le  24  de  mars  en  l'hôtel  de  ville  pour  rédiger  le  cahier  dont  il  est 
parlé  dans  ladite  ordonnance  et  nommer  des  députés  pour  porter 
ledit  cahier  en  l'assemblée  qui  doit  être  tenue  par  M.  le  Bailli 
audit  bailliage,  dans  laquelle  assemblée  lesdits  sieurs  susnommés, 
après  en  avoir  délibéré  et  avoir  recueilli  les  voix,  ont,  d'après  la 
pluralité  des  suffrages,  nommé  et  député  par  ces  présentes  la 
personne  de  Pierre  Woutters  à  l'effet  de  les  représenter  à  l'assem- 
blée du  tiers  Etat  qui  doit  se  tenir  en  l'hôtel  de  ville,  ou  autre 
lieu  indiqué,  dans  les  formes  ordinaires  et  là  concourir  avec  les 
autres  membres  de  ladite  assemblée  à  la  rédaction  de  leur  ca- 
hier de  doléances,  plaintes  et  remontrances  et  après  la  rédaction 
dudit  cahier  concourir  pareillement  à  l'élection  des  députés  qui 
seront  chargés  de  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée   qui    sera 

tenue  par  M.  le de le....,  donner  auxdits  députés  tous 

pouvoirs  généraux  et  sufïisans  de  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  ré- 
forme des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  du  royaume 
et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  du  roi,  promettant  les- 
dits sieurs  agréer  et  approuver  tout  ce  que  lesdits  députés  qui 
seront  nommés  aurontfait,  délibéré  et  signé  en  vertu  des  présentes, 
de  la  même  manière  que  si  lesdits  sieurs  comparans  y  avoient 
assisté  en  personne. 

Fait  et  passé.. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  faites  par  les 
Maîtres  Cordonniers  de  la  ville  de  Bergues  S'  Winnoc,  en  Flan- 
dres, en  vertu  des  lettres  du  Roi  données  à  Versailles  le  24  jan- 
vier 1789  et  19  février  en  suivant. 

i^»  Le  dit  corps  expose  les  intérêts  qu'il  souffre  de  n'être  pas 
soutenu  par  M.  le  Magistrat  de  cette  ville  de  Bergues  dans  leurs 
anciens  statuts  et  privilèges  de  maîtrise,   attendu  que  les  étran- 
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gers  li\'rent  ouvertement  des  souilliers  en  ville  aussi  bien  que 
les  francs  maîtres  qui  ont  dû  paier  les  droits  de  maîtrise  et 
charges  de  la  ville,  et  quand  la  communauté  fait  saisir  des  souil- 
liers, il  faut  soutenir  procès. 

2°  Que  les  droits  établis  sur  les  cuirs  depuis  trente  ans  font 
un  tort  considérable  à  la  communauté  par  la  cherté  des  cuirs, 
qu'à  ce  sujet  les  maîtres  doivent  vendre  à  un  haut  prix  les  souil- 
liers, [ce]  qui  rend  la  consommation  petite,  attendu  que  la  plus- 
part  du  peuple  porte  des  sabots. 

30  Que  la  cherté  desdits  cuirs  est  encore  occasionnée  par  le 
transport  qu'on  en  fait  dans  les  pais  étrangers,  même  des  cuirs 
crues  et  en  poil,  d'où  il  résulte  que  nos  manufactures  restent 
vuides  sans  travailler,  et  en  outre  que  les  fabriquans  pour  tenir 
les  cuirs  très  chers  font  entre  eux  un  monopoule  en  achetant 
tous  les  cuirs  qui  se  trouvent  chez  nos  voisins. 

40  Que  les  accises  ou  droits  de  ville,  qui  sont  exhorbitantes, 
établis  sur  les  boissons  et  principalement  sur  les  bierres  qui  est 
la  boisson  ordinaire  du  pais  les  rends  si  chères  que  le  peuple  n'en 
peut  faire  usage  (qui  est  très  fâcheux  pour  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent le  long  d'un  semaine  à  la  sueur  de  leur  corps)  (biffé). 

5°  Et  ce  qui  augmente  encore  les  mêmes  droits  de  ville  s'est 
que  la  moitié  des  habitants  de  Bergues,  savoir  le  Magistrat,  l'Etat 
major,  les  ecclésiastiques,  couvens,  anciens  échevins,  qui  ont 
servi  sept  ans,  et  les  veuves  des  échevins  sont  exempts  de  ces 
droits,  ainsi  l'autre  moitié  desdits  habitans  doit  tout  supporter, 
[ce]  qui  augmente  la  taxe  et  droits  établis  sur  la  boisson. 

6°  Que  la  ville,  qui  entretient  des  fournitures  pour  une  garnison 
complette  de  trois  bataillons  qui  faisaient  une  forte  consomma- 
tion en  tout,  et  pour  l'entretient  desquelles  la  ville  doit  entre- 
tenir les  fournitures  qui  dépérisent,  se  trouve  presque  toujours 
sans  garnison,  dont  le  peuple  en  souffre  beaucoup,  en  pa'iant 
aussi,  sans  rien  profiter,  la  pension  et  l'entretient  de  l'Etat  major. 
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70  Et  finallement  que  l'altération  de  la  libre  navigation  de  cette 
ville  par  mer  est  très  préjudiciable  et  déplorable  pour  le  peuple  à 
cause  que  le  commerce  qui  devroit  fleurir  ouvertement  est  total- 
lement  interrompue  par  une  ordonnance  de  M"'  l'Intendant  de 
Flandres  et  d'Artois,  sans  considérer  que  les  habitans  de  Bergues 
paient  depuis  l'an  1762  jusq'à  présent  un  droit  très  considé- 
rable taxés  sur  les  maisons  pour  l'entretient  de  cette  libre 
navigation  sans  aucuns  fruits,  et  de  laquelle  taxe  personne  n'en 
rend  compte  au  peuple,  où  la  masse  de  cette  imposition  est 
emplo'iée. 

Remontrances  et  observations 

1°  11  serait  à  souhaiter  qu'il  plairoità  S.  M.  pour  le  bien  de  ses 
fidèles  sujets  et  de  son  roïaume  d'accorder  la  suppression  des 
intendans  et  de  ses  officiers  qui  sont  une  charge  incroiable  pour 
leurs  entretients. 

2^  Que  le  Magistrat  de  cette  ville  se  pourront  élire  par  des 
commissaires  à  établir  par  S.  M.  qui  seroient  moins  fraieux  aux 
provinces  que  si  cette  élection  et  renouvellement  du  Magistrat 
continueroient  à  se  faire  par  les  intendans. 

30  La  suppression  du  droit  d'issue  ou  d'aubaine  qu'on  lève  de 
nos  voisins  et  que  nos  voisins  lèvent  sur  nous  dans  toute  la 
province  de  la  Flandre  sur  les  héritages  que  nos  frères  et  citoiens 
font  de  leurs  parens,  tandis  qu'il  y  a  tant  de  provinces  en  France 
qui  en  sont  exempts. 

[4°]  Finallement,  que  tandis  que  cette  ville  se  trouve  la  pluspart 
de  tems  presque  sans  garnison  il  n'est  d'aucune  utilité  d'entre- 
tenir un  si  grand  corps  de  l'Etat  major,  comme  il  se  trouve  ici. 
Un  moindre  suffiroit  pour  contenir  la  tranquillité  publique  parmi 
une  nation  poUicée,  paisible,  docile  et  interressée  pour  la  pros- 
périté et  le  service  de  son  roi. 

Fait  en  notre  assemblée  extraordinaire  le  19  du  mois  de  mars 
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1789,  et  ont  tous  les  maîtres  signés  qui  savent  signer  et  para- 
pher. 

J.  F.  Hamilton  ,  J.  Doré,  J.  Flaender, 
N.  Ghaiant  (?),  J.  Kesteman,  Ant''  de 
Mey,  Charles  Vareilles,  Pierre  Formen- 
TiN,  J.  de  Lehay,  J.-B. Meurtin,  E.  Maris- 
chael,  Joanne  Trebbe,  P.  LAEBENjoannes 
Everaere,  Andrles  Rentier,  Sebastlam 
Vamanis,  F.  Blanckaert,  Alexius  La- 
FRANCE,  J.  Blanckaert,  Joannes  Van 
Steene,  Pierre  Callewaert,  J.  Vander- 
HAEGHE.  [Un  nom  a  été  enlevé  par 
coupure]. 


Tanneurs 

Articles  que  les  Tanneurs  prient  MM.  les  députés  réunis 
des  autres  corporations  et  communautés  de  cette  ville  de  Bergues 
à  cette  assemblée  de  vouloir  comprendre  et  In  serrer  pour  eux 
dans  le  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  à  dresser 
actuellement. 

1°  La  suppression  des  droits  de  sortie  que  l'on  fait  payer  à 
Dunkerque  réputé  étranger  du  royaume  ',  sur  les  cuirs  en  poil  ou 
verds^  tant  secs  que  salés.  Importés  dans  ce  pays. 

2°  La  remise  entière  des  droits  sur  les  cuirs  fabriqués  ou  tannés 
exportés  à  l'étranger.  Cette  remise  a  été  accordée  dès  l'établisse- 
ment des  droits,  qui  a  été  réduite  (on  ne  sait  par  quelle  autorité, 
la  régie  n'avolt  jamais  produit  aucun  arrêt,  ordonnance  ou  docu- 

*  A  cause  de  sa.  franchise,  Cf.  Introduction,  p.  xxvi. 
2  Peaux  brutes, 
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ment  royal  à  cet  égard)  aux  deux  tiers  du  droit  principal,  l'autre 
tiers  et  les  dix  sols  pour  livre  du  total  restant  à  la  charge  du 
tanneur  ;  ce  qui,  joint  à  l'art,  précédent,  fait  au  grand  détriment 
de  la  fabrique  et  du  commerce  en  général  des  cuirs  ;  qu'on  ne 
fasse  plus  aucun  envois  à  l'étranger,  ce  dernier  étant  préféré  à 
ceux  de  ce  pays  pour  le  meilleur  compte  qu'il  peut  le  livrer,  ainsi 
qu'il  fait  avec  Dunkerque  par  la  voie  d'Ostende,  domination  im- 
périale, où  il  n'y  a  aucun  impôt  établi  sur  les  cuirs  fabriqués  ou 
tannés. 

3°  De  permettre  que  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  et 
chatelenie  soient  dorénavant  choisis  et  élus  par  les  notables  de 
ladite  ville  et  chatelenie,  afin  que  ces  officiers,  ne  dépendant  ac- 
tuellement que  d'une  seule  et  unique  personne',  ne  soient 
plus  gênés  dans  leurs  délibérations  et  puissent  par  conséquent 
mieux  se  prêter  au  bien  général. 

4°  Qii'il  n'y  ait  plus  d'exemption  de  droits  en  faveur  de  per- 
sonne, en  quelque  qualité  ou  à  quelque  titre  que  ce  soit  ". 

5°  Et  finalement  MM.  les  députés  sont  requis  de  vouloir  bien 
représenter  les  entraves  qu'on  met  à  la  navigation  qu'il  a  plù 
à  sa  royale  bonté  de  Sa  Majesté  d'accorder  à  cette  ville  de 
Bergues. 


Tonneliers 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  faite  par  les 
Maîtres  Tonneliers  de  la  ville  de  Bergues  S'  Winnoc  en  Flan- 
dres, en  vertu  des  lettres  du  roi  données  à  Versailles  le  24Jan\-ier 
1789  et  le  19  février  en  suivant. 

'  L'intendant,  qui  nomme  les  échevins. 
*  Cf.  Tanneurs  (5). 
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1  —  Identique  au  cahier  des  cordonniers  (/). 

2  —  »  »  (4)  et  en  plus  :  La  con- 
sommation n'est  à  demi  si  forte  que  s'il  n'y  avait  pas  tant  de 
droits,  par  où  il  résulte  que  ce  corps  ne  livre  pas  la  moitié  de 
futayes  qui  devraient  y  être  emploie,  si  la  consommation  serait 
plus  forte. 

3  —  Identique  an  cahier  des  cordonniers  (5). 

4  —         »  »  (6). 

5  —         »  »  (7)- 

Remontrances  et  observations 

1-4  —  Identique  au  cahier  des  cordonniers  (i-i)- 

Fait  en  l'assemblée  ce  19  de  mars  1789  et  ont  signés  et  pa- 
raphés. 

B.  de  PuYDT,  P.  L.  Christiaens,  Joannes 
MiLANTOO  (?),  François  Caron,  S.  W. 
Vanderstechel,  L.F.  Kesteman,  S.  Bru- 
NEL,J.J.  CLAEYseN,  Winocus  de  Beire. 


Orfèvres 

La  communauté  des  Marchands  Orfèvres  de  la  ville  de  Ber- 
gues  désirent  la  réformation  de  tous  les  abus  dans  les  adminis- 
trations, le  bien  de  l'Etat  en  général  et  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer à  la  prospérité  du  royaume  et  spécialement  de  cette  ville  de 
Bergues. 

Item.  L'abolition  du  droit  d'écart  ou  d'issue  et  autres  sem- 
blables. 
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Arrêté  à  l'assemblée  du  vingt  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

J.J.  Dumoulin,  G.  Moutton,  C.  W.  De- 
VAECKE,  Couvreurs,  P.  J.  Lenoir,  Joan- 
nes  MiNNART,  la  veuve  Minnart. 

H.  Cuvelier,  député,  nevarietiir. 


Pharmaciens 

A  représenter  pour  former  le  cahier  des  Plaintes,  Doléances  et 
Représentations. 

Aujourd'hui  vingtième  du  mois  de  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  le  corps  des  Maîtres  en  Pharmacie  jurés,  de  la  ville 
et  chatelenie  de  Bergues  S''  Winocq,  assemblés  par  ordre  et 
conformément  à  l'avertissement  donné  à  l'effet  de  la  dite  assem- 
blée par  M''  M''  les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  se  plai- 
gnent. 

i»  De  la  tollerance  par  la  pollice  des  charletans  soi-disant 
brevettes,  ou  non  brevettes. 

2"  Des  débits  qui  se  font  des  drogues  et  touttes  sortes  des  mé- 
dicaments composés  et  simples,  en  entier  et  en  poudres,  de 
même  des  arcenicqs  en  substance  et  toute  matière  et  liqueurs 
corosives  par  des  personnes  non  entendus,  malgrez  des  repré- 
sentations par  requette  à  ce  sujet;  et  vu  que  les  soussignés 
sont  obligés  d'observer  les  ordonnances,  et  sous  les  peines 
y  portés. 

y  Que  les  exempts  '  seroient  assugettis  aux  mêmes  droits  que 
'  Cf.  Tanneurs  (5). 
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tous  les  autres  sujets,  sur  tous  les  boissons,  tant  des  vins,  bierres 
et  excessives  droits  des  eaux  de  vie. 

4°  Représentons  qu'une  suflFicente  garnison  et  l'extention  du 
commerce  par  la  libre  navigation  sont  capable  de  nous  soulager, 
pour  pouvoir  avec  une  vraie  satisfaction  payer  tous  les  impôts  et 
droits  que  Sa  Majesté  notre  auguste  père  daignera  nous  imposer. 

5"  Demandons  que  les  Edits  des  Tannées  mil  sept  cent  soixante- 
quatre  et  cinq  relativement  à  l'élection  des  M''  M'"'*  du  Magistrat 
soit  exécuté. 

Ainsi  fait  et  arrêté  en  notre  assemblée  extraordinaire,  jour,  mois 
et  an  que  dessus. 

L.  Chent,  C.J.  Stellamans,  P.  Dermuller, 
P.  Legier,  t.  W.  Claeis,  L.  Vernaelde, 
H.  Andries,  h.  Cuvelier  député,  T.  J.J. 
Stellamans. 


Sculpteurs,  Charpentiers  et  Menuisiers 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt-neuf,  le  vingt  du  mois  de 
mars,  Nous  sousignés  Maîtres  Sculpteurs,  Charpentiers  et 
Menuisiers,  ayant  tenu  notre  assemblée,  en  l'hôtel  de  ville,  en 
conséquence  de  l'avertissement  donné  au  sieur  Joseph  Roose,  le 
plus  ancien  de  notre  Corporation,  le  dix  huit  du  même  mois, 
tous  demeurans  en  cette  ville  de  Bergues,  et  par  ordre  du  Magis- 
trat de  la  même  ville,  en  exécution  des  letres  patentes  de  Sa 
Majesté  du  vingt-quatre  janvier  1789,  et  dix  neuf  février  ensui- 
vant, des  règlements  y  annexés,  et  de  l'ordonnance  de  M.  le 
bailly  du  bailliage  royal  de  Bailleul,  rendu  en  conséquence  le... 
avons,  après  mûres  délibérations,  arête  et  résolu,  arrêtons,  ré- 
solvons et  remontrons  les  plaintes  ou  doléances  suivantes  : 
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La  première,  que  les  adjudications,  au  rabais,  des  ouvrages  de 
la  ville  ou  communauté  de  Bergues  se  font  à  si  vil  prix  que  la 
présomption  est  qu'il  existe  de  l'intéligence  entre  les  adjudica- 
taires et  ceux  qui  font  l'adjudication,  que  c'est  même  un  fait 
constaté  à  l'époque  de  l'adjudication  au  rabais  de  l'an  1788,  dans 
laquelle  le  sieur  bourgmaitre  Schodt  aprez  avoir  demandé  au 
sergent  crieur  Hioler  si  les  anciens  adjudicataires  étaient  les  der- 
niers enchérisseurs  et  lui  ayant  été  par  ledit  sergent  répondu 
affirmativement,  leur  adjuger  aussitôt  les  ouvrages  de  la  ville  en 
donnant  les  coups  de  marteau. 

La  seconde,  que  le  Magistrat  de  Bergues  fit  publier  que  les 
maitres  charpentiers  ne  peuvent  jouir  que  du  bénéfice  de  deux 
patars  par  jour,  sur  chac  ouvrier,  bénéfice  trop  modique,  consi- 
dérés les  avances  que  les  remontrans  font  de  leur  argent,  les 
risques  de  le  perdre,  l'entretien  et  le  dépérissement  de  leurs 
outils,  que  dans  la  ville  de  Dunkerque,  les  maître  charpentiers 
ont  une  faveur  de  cinq  sols  par  jour  en  ville  et  de  sept  sols  et 
demy  hors  de  la  ville  sur  chac  ouvrier. 

La  troisième,  que  le  Magistrat  de  Bergues,  depuis  multitude 
d'années,  fait  paier  une  taxe  pour  la  liberté  de  la  navigation,  sans 
rompre  charge  à  Dunkerque,  sans  que  les  remontrans  puissent 
exactement  Jouir  de  cette  prérogative,  et  que  le  Magistrat  s'est 
oposé  lui-même,  à  cette  jouissance. 

La  quatrième,  que  malgré  que  les  ordonnances  pour  le  fait  des 
adjudications  des  ouvrages  publics  ordonnent  que  tous  ouvrages, 
excèdans  les  cent  livres  tournois,  doivent  être  adjugés  au  rabais, 
que  cependant  le  Magistrat  de  Bergues  fit  faire  à  sa  chambre 
échevinale  et  à  sa  chapelle  des  ouvrages  et  embelissemens  en 
sculpture  et  en  dorure  pour  plus  de  deux  mil  écus,  par  conven- 
tion ou  entreprise  particulière,  et  même  par  un  étranger  apellé 
Tretal,  demeurant  à  Seclin. 

La  cinquième,  que  pour  obvier  à  tous  abus  et  inconvéniens  à 
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l'avenir,  les  sousignés  suplient  le  plus  respectueusement  Sa  Ma- 
jesté vouloir  les  ériger  en  corps  de  métier,  ofrons  en  conséquence 
d'aquiter  au  roy  telle  finance  qu'il  apartiendra. 

Ainsi  délibéré,  arété,  résolu  et  suplié  par  les  sousignés,  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

W.  J.  Restesteman,  Joseph  Roose,  V.Fran- 
cis    DEauÉKER,    V.    OUÉKER,     C.    VaNS- 

TEENE,  J.  M.  Loyer,  J.  L.  Elshoecht, 
A.BouREY,  B.Dobbelaere,  A.Clapsteen, 
Joannes  Fransois  Antonnius  Carolus, 
Antoine  Croissol,  M.  Bogaert,  C.  Van 
Waeterhoot,  N.GouLiEz,Pieter  Strobbe, 
J.  Bastaer,  Frans  Vandorme,  Salomon 
Bac,  Jacques  Folcke,  Thomas  Cochuyt, 
Josep.  Meneboo,  Jacques  Bourez. 


Drapiers 

Points,  observations  et  remontrances  pour  le  Corps  de  métier 
des  Marchands  Drapiers  et  autres  étoffes  sous  le  titre  de  S*  Roc 
dans  la  ville  de  Bergues  S'  Winoc,  seulement  composé  de  quatre 
membres. 

Sa  Majesté,  donnant  présentement  la  clef  à  tous  les  individus 
des  ses  communautés  du  roiaume  pour  ouvrir  leurs  bouches 
qu'ils  ont  dû  tenir  fermées  tant  d'années,  à  faire  connaître  les 
abus  et  erreurs  qui  se  sont  glissés  dans  l'administration  parti- 
culière de  leurs  supérieurs,  au  grand  préjudice  des  sujets  des 
communautés,  et  Sadite  Majesté,  par  une  suite  de  sa  bonté  pater- 
nelle, permettant  à  tous  ses  sujets  de  faire  leurs  plaintes  de 
doléances,  observations,  et  demander  à  corriger  ces   erreurs   et 
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abus  pour  le  bien  être  de  tous  et  chacun  de  ses  sujets,  les  mem- 
bres composans  ledit  corps  ont  résolu  à  leur  assemblée,  tenue  le 
vingt  du  présent  mois  de  mars,  de  représenter  et  demander  ce 
qui  suit. 

i"  Que  comme  ledit  corps  de  métier  se  trouve  chargé  de 
grande  charges  de  rentes  occasionnées  à  lever  pour  soutenir 
plusieurs  et  fréquens  procès,  qu'ils  ont  été  obligés  de  soutenir, 
contre  les  membres  du  corps  de  métier  sous  le  titre  de  S' Nicolas, 
tailleurs  et  autres  particuliers  qui  vendoient,  et  vendent  encore, 
différentes  espèces  d'étoffes,  en  fraude  de  leur  dit  Corps  de  Mar- 
chands drapiers,  à  eux  permis  exclusivement,  par  leur  rolle  oc- 
troyé par  M.  nos  Magistrats,  à  quoi  ils  ne  remédient,  ni  sou- 
tienent,  si  non  que  par  des  fréquens  procès,  qui  tendent  à  grand 
frais  et  ruine  et  ne  sont  jugés  qu'après  plusieurs  années,  sans 
avantage,  et  ce  sous  prétexte  de  différens  noms  qu'on  donne 
actuellement  aux  draps  et  étoffes  qu'on  vend  et  débite  à  ceux 
du  tems  de  la  confection  des  leur  dit  rolle  primitive,  laquelle  ils 
ont  sollicité  plusieurs  fois  lesd^  S"  du  Magistrat  à  le  renouvel- 
1er  et  remédier,  et  qu'ils  sollicitent  encore  sans  effet. 

2"  Que  le  Tiers-Etat  continuerait  à  avoir  le  double  de  repre- 
sentans  à  ceux  du  premier  et  second  état. 

3°  Que  M. l'Intendant,  qui  de  tems  à  autre  renouvelle  notre  Ma- 
gistrat, pour  ainsi  dire  ne  fait  qu'un  corps  avec  son  Subdélégué 
général  de  la  Flandre  Maritime,  le  subdélégué  de  Bergues  et  le 
Magistrat  aiant  aussi  leur  pleine  satisfaction,  étant  composé  de 
leurs  enfans,  proches  parens  et  autres  leurs  alliés,  formans  la 
plus  forte  partie,  ce  qui  les  rend  suspect  dans  toute  la  régie  et 
votation  concernant  le  public,  au  préjudice  de  leurs  intérêts,  à 
l'exclusion  des  autres  bons  sujets  de  la  communauté  qui  auraient 
droit  d'y  prétendre  à  leur  tour  et  en  sont  exclus. 

4°  Pour  parler  avec  seureté  se  trouve  à  propos  que  nos  douze 
députés  à  choisir  requéreroient  M"  du   Magistrat,   leur  repré- 
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senter  devant  un  de  leurs  commissaires  les  comptes  de  cette 
ville  et  châtellenie,  des  trois  dernières  années,  ainsi  que  celles 
générales  du  département  de  la  Flandre  Maritime,  s'ils  ont  ces 
derniers  en  leur  pouvoir,  ou  du  moins  copie  autentique  d'ycelles 
avec  les  justificatives,  afin  de  le  pouvoir  examiner,  pour  y  de- 
couvrer  les  abus,  erreurs,  dépenses  inutiles,  ainsi  que  la  non 
boni  porté  en  recette,  s'il  s'en  trouve. 

5°  Que  Sa  Majesté  seroit  suplié  vouloir  bien  à  l'avenir  renou- 
veller  de  tems  à  autre  ses  magistrats,  conseillers  pensionnaires 
et  greffiers,  par  les  Etats  de  la  Flandre  Maritime,  en  présence  et 
assistance  de  deux  ou  quatre  de  nos  députés  à  choisir  par  les 
douze  députés  qui  se  trouveront  nommés. 

6°  Sa  Majesté  aiant  eu  la  bonté  depuis  longtems  d'accorder  et 
octroyer  à  cette  ville  de  Bergues  la  libre  navigation  à  la  mer  près 
Dunkerque  par  le  canal  et  ponts  qui  leur  appartiennent,  que  leur 
communauté  a  fait  faire  et  entretient  inclusivement,  que  non 
obstant  il  arrive  des  fréquentes  difficultés  par  celui  qui  a  la  di- 
rection des  eaux  ',  au  mépris  dudit  octroi,  sous  prétexte  des  pré- 
tendus eaux  douces  qui  se  découlent  du  pays  au  lieu  de  donner 
l'eau  de  la  mer  pour  l'accomplissement  de  la  courtresse  desdits 
eaux  douces  à  un  hauteur  convenable  pour  que  les  vaisseaux 
puissent  venir  de  la  mer  à  Bergues,  au  grand  intérêt  et  préjudice 
des  habitans  dudit  Bergues,  et  ceux  de  la  châtellenie  ;  à  quoi  il 
est  nécessaire  et  urgent  d'être  pourvu  ;  pour  les  frais  et  dépenses 
de  lad'*  libre  navigation,  les  Magistrats  de  Bergues  ont  fait  de- 
puis plus  de  28  ans  une  taxation  annuelle  et  générale  à  la  charge 
des  propriétaires  et  locataires  de  cette  ville  et  terres  de  la  châ- 
tellenie, qui  se  paie  encore  actuellement  ;  sans  en  avoir    rendu 


'  II  s'agit  probablement  ici  du  sieur  Duclos,  ingénieur,  chargé  des 
travaux  du  port  de  Dunkerque.  Voir  de  Saint-Léoer,  Dunkerque  et 
la  Flandre  maritime,  p.  296. 
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aucun  compte  à  la  communauté,  s'il  se  trouve  encore  nécessité 
de  le  continuer,  ou  point. 

7°  Et  comme  il  est  d'une  très  grande  conséquence,  pour  le 
bien  être  et  accroissement  d'un  commerce  général,  non  seule- 
ment pour  Bergues,  mais  aussi  pour  toutes  les  villes  proches  et 
éloignées,  à  requérir  et  suplier  Sa  Majesté  qu'il  lui  plaisait  d'ac- 
corder à  la  ville  de  Bergues  ce  droit  de  l'entrepôt  pour  y  arriver 
en  toute  deligence  et  seureté  directement,  et  être  déchargés  les 
marchandises,  excepté  ceux  de  contrebande  ;  que  de  ceux  qui  y 
resteront,  les  droits  seroient  paies  à  Bergues  au  lieu  qu'à  Dun- 
kerque,  ceci  ne  pouvant  s'obtenir  ou  demander  pouvoir  faire  le 
déchargement  des  sels  comme  à  Dunkerque. 

8°  Plus,  à  suplier  Sa  Majesté  vouloir  donner  par  règlement 
que  Bergues  auroit  ordinairement  une  garnison  au  moins  de 
deux  à  trois  bataillons  de  troupes  réglées  comme  on  a  eu  régu- 
lièrement ci-devant,  et  dont  depuis  quelques  années  on  a  à  peine 
un  détachement,  et  même  en  diflférens  tems  seulement  une  com- 
pagnie qui  ne  pouvaient  faire  le  service  et  qu'à  cette  occasion  une 
des  quatre  portes  de  la  ville  a  dû  se  fermer  au  grand  préjudice 
des  habitans  ;  pour  laquelle  garnison  et  même  une  plus  forte,  se 
trouve  toute  aisance  et  commodité  d'amonition,  hôpital,  cazernes, 
pavillons  et  écuries  pour  leur  logement,  puisque  dans  les  années 
1758  on  y  a  logé  les  quatre  bataillons  de  la  garde  française  et 
deux  escadrons  de  cavalerie,  sans  qu'aucun  soldat  fut  logé  chez 
le  bourgeois,  et  que  par  la  non  jouissance  d'assès  de  troupes,  un 
nombre  d 'habitans  sont  entièrement  épuisés,  d'autres  très  forte- 
ment lézés  à  faire  leur  commerce  et  gagner  honnestement  la  vie, 
et  les  moindres  réduits  en  pauvreté  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. 

Finalement,  comme  plusieurs  personnes,  tant  ecclésiastiques 
que  laïques,  sont  exempts  des  droits  des  Domaines  et  de  la  ville, 
concernant  leur  consommation  des  boissons,  qu'un  chacun    le 


BERGUES  (corporations)  21 

devroit  paier  sans  exception  de  personne,  aussi  et  de  même  que 
se  paie  le  don  gratuit. 


Pottiers^  Mégissiers  et  Cordiers 

Mémoire  contenant  les  doléances,  plaintes  et  remontrances  du 
corps  de  métier  desPoTTiERS,  Mi.ssigiers  et  Cordiers,  établies  en 
la  ville  de  Bergues  Saint  Winoc,  qu'ils  ont  dressé  en  exécution 
des  lettres  du  Roi,  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789  et 
19  février  en  suivant,  en  leur  assemblée  générale,  tenue  au  ca- 
baret enseigné  Saint-Jean  audit  Bergues,  le  vingt  deux  mars 
1789. 

1°  Premièrement  observent  que  MM.  les  Municipaux  de  cette 
ville  les  ont  réunis  depuis  un  tems  immémorial,  en  vertu  des 
statuts  et  réglemens  faits  à  cet  égard;  qu'ils  supportent  toutes 
les  charges,  tant  celles  de  Sa  Majesté  imposées  sur  leurs  marchan- 
dises depuis  l'année  1760,  que  celles  portées  par  lesdits  statuts 
et  réglemens,  et  qu'ils  ne  sont  aucunement  maintenus  dans  leurs 
privilèges,  veu  que  plusieurs  individus  de  la  campagne  et  des 
autres  endroits  y  viennent  débiter  leurs  marchandises  en  vilipen- 
dance  dudit  règlement. 

2»  Qu'ils  payent,  conjointement  les  autres  habitants,  depuis 
l'année  1762,  des  taxations  considérables  pour  la  libre  naviga- 
tion, sans  rompre  charge,  de  la  mer  jusqu'à  cette  ville,  distante 
de  deux  petites  lieues,  de  laquelle  perception,  ils  exigent  que 
compte  soit  rendu  en  forme  par  MM.  les  Municipaux, 

3°  Que  MM.   les  Municipaux    seront  aussi    obligés   à    rendre 

compte  du  produit  qu'ils  ont  touché  depuis  l'année delà 

taxation  qu'ils  ont   faite  sur  les  boissons  consommées  en  cette 
ville,  pour  la  construction  du  pavillon  de  MM.  les  officiers,  de  la 
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quelle  taxation  on  en  fait  encore  aujourd'hui  la  perception  ;  que 
notre  ville  contribue  annuellement  es  taxations  de  Sa  Majesté,  à 
raison  de  trois  bataillons,  et  qu'elle,  depuis  quelques  années,  n'est 
pourvue,  ou  d'un  bataillon  ou  de  trois  à  quatre  compagnies,  ce 
qui  fait  que  les  bourgeois  habitans  ont  du  mal  à  vivre  eu  égard 
au  petit  commerce  qui  s'y  fait. 

5°  {sic)  Que  les  droits  sur  toutes  nos  boissons  soient  abolis  ou 
diminués,  attendu  qu'ils  surpassent  de  beaucoup  la  valeur  de  la 
chose  même. 

6°  Qu'il  seroit  très  juste  et  équitable  que  MM.  les  ecclésias- 
tiques et  ceux  de  la  noblesse  contribueraient,  chacun  pour  le 
tiers,  dans  toutes  les  impositions  et  demandes  du  Roy,  d'un  côté, 
parce  que  les  deux  tiers  de  tous  les  biens  et  revenus  leur  appar- 
tiennent et  même  au  delà,  et  d'un  autre,  parce  que  nous  sommes 
tous  serviteurs  de  Sa  Majesté  et  obligés  de  la  secourir  en  toutes 
et  telles  occasions  et  circonstances  qu'elle  plaira  nous  faire  donner 
connaissance. 

Ce  faisant,  le  soussigné,  au  nom  de  ses  confrères,  ne  laissera 
d'exaucer  les  vœux  au  ciel  pour  le  salut  de  l'âme  de  Sa  Majesté 
et  la  prospérité  du  royaume. 

J.  Vandenbilcke. 


Boulangers 

t*oints  à  représenter,  par  le  député  du  Corps  de  Métier  des 
Maîtres  Boulangers  de  la  ville  de  BerguesS^  Winnoc,  à  l'assem- 
blée du  tiers  Etat. 

lO  Qu'aucun  fagot  ni  mesure  de  gros  bois  dit  bûches,  ne  soit 
fait  ni  vendu  dans  cette  ville  et  châtellenie,  qu'il  n'ait  sa  juste 
longueur  et  contenance  comme  du  passé,  à  s'cavoir  :  les  fagots  de 
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la  longueur  de  cinq  pieds  de  Flandres,  de  la  grosseur  ou  contour 
de  sept  palmes.  Les  bûches  de  vingt  huit  pouces  en  longueur 
et  grosseur,  puisqu'actuellement  ils  sont  d'une  cherté  exorbi- 
tante. 

2°  Qu'il  seroit  insisté  pour  la  libre  navigation  sans  aucun 
obstacle,  vu  qu'il  y  a  vingt  huit  ans  qu'on  paie  une  taxe  annuelle 
pour  cet  objet. 

y  A  faire  toute  représentations  possibles  pour  avoir  une  gar- 
nison de  deux  à  trois  battallions  de  troupes,  puisqu'on  en  est 
privé  depuis  plusieurs  années,  ce  qui  fait  que  les  habitans  en 
souffrent  grandement,  même  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  se  trou- 
vent ruinés  et  même  réduits  à  la  mendicité. 

4°  Qu'on  paie  actuellement  pour  les  droits  de  moulage  d'un 
sacq  de  blé  14  sols  ou  cidevant  on  ne  paioit  que  dix  sols  par  sacq, 
à  leur  grand  préjudice. 

A  demander  que  personne  ne  soit  plus  exempt  d'aucun  droit 
sur  la  consommation  des  vins  et  bierres  et  que  chaque  individu 
les  paie  l'un  comme  l'autre. 

Ainsi  fait  et  arrêté  le  vingt  deux  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf. 

C.  J.  Df.nys,  J.  J.  Bryseboo,  W.  J.  de  Bée, 
jaen  Willay,  J.  de  Bruyne,  J.  Nempon, 
C.  W.  Van  de  Caserye,  Pieter  Wulve- 
RYCK,  Jean  Versallie  (?),J.-B.Woutters, 
Gruion,  Pierre  Antoine  Noreel,  Carolus 
J.  De  Vos,  Benoit  Andries,  J.  Verley, 
F.  Van  de  Casery,  Joseph  Wenis,  la 
marque  de  Pierre  François  Névejans  qui 
a  -|-  déclaré  ne  s'cavoir  écrire.  Présens 
Collette.  N''<^  R"'. 
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Porte-Sacs 


L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  le  vingt  deux  du  mois  de 
mars  en  l'assemblée  du  corps  des  Porte-Sacs  convoqués  extraor- 
dinairement  en  la  manière  accoutumée  et  tenue  dans  l'auberge 
de  la  Pucelle  en  cette  ville  de  Bergues,  Marché  aux  pommes,  et 
où  étoient  Jean  Van  Batten,  Charles  Berque,  Simon  Cachie,  Cor- 
neille De  Schuytter,  Frans  Van  Wornihoudt,  Benoit  Van  Latuin, 
Jean  Passeur,  Jean-Bap"'  Fonteyne,  Jean-Bap^"  Swartvaeger,  Jean 
Van  Debargue,  Jaques  Fonteyne,  Maurice  Pecqueu,  Martin 
Saigné,  Jean-B"<'  Soetemont,  Nicolas  Marichal,  Louis  Pecqueu, 
Frans  Pecqueu,  Joseph  Pecqueu,  Martin  Maës,  Jean  Maes,  Jean 
Govaere,  Dominique  Beck,  Alexandre  Delacour,  Antoine  Payé, 
Pierre  Lennebeque,  Jaques  Pinée,  Josse  Pinée,  Pierre  Haeze, 
Charles  Bateman  et  Philippe  Bart,  tous  membres  dudit  Corps  et 
demeurans  en  cette  ville  pour,  en  exécution  des  lettres  du  Roi 
données  à  Versailles  le  24  janvier  1789  et  19  février  en  suivant, 
des  règlemens  y  annexés,  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  Bailli  du 
bailliage  roial  de  Bailleul  rendu  en  conséquence  le...  conformé- 
ment à  l'avertissement  donné  à  l'effet  de  la  présente  assemblée 
par  MM.  les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  en  la  personne 
de  Jean  Van  Batten,  doïen  dudit  Corps  le  16  de  ce  mois,  être  pro- 
cédé à  la  nomination  des  députés  dans  la  proportion  déterminée 
par  l'art.  26  du  règlement  à  l'assemblée  du  tiers  Etat  qui  doit 
être  tenu  le  24  de  ce  mois  en  l'hôtel  de  ville  pour  rédiger  le  ca- 
hier dont  il  est  parlé  dans  ladite  ordonnance,  et  nommer  des 
députés  pour  porter  ledit  cahier  en  l'assemblée  qui  doit  être 
tenue  par  M.  le  bailli  dudit  bailliage,  dans  laquelle  assemblée 
lesdits  susnommés  après  en  avoir  délibéré  et  avoir  recueilli  les 
voix,  ou  d'après  la  pluralité  des  souflfrages  nommé  et  député  par 
ces  présentes  la  personne  de  Jean  Passeur  membre  dudit  corps,  à 
l'effet  de  les  représenter  en  l'assemblée  du  tiers,  qui  doit  se  tenir 
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en  l'hôtel  de  ville,  dans  les  formes  ordinaires,  et  là  concourir 
avec  les  autres  membres  de  ladite  assemblée  à  la  rédaction  de 
leur  cahier  de  Doléances,  plaintes  et  remontrances,  et  après  la 
rédaction  dudit  cahier  concourir  pareillement  à  l'élection  des 
députés,  qui  seront  chargés  de  porter  ledit  cahier  à  l'assem- 
blée qui  sera  tenu  par  elle  le....  de....  le...,  donner  auxdits 
députés  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisans  de  proposer, 
remontrer,  aviser,  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration. La  prospérité  du  roiaume,  et  les  besoins  de  tous 
et  chacun  des  sujets  du  Roi,  promettant  lesdits  sieurs  agréer 
et  approuver  tout  ce  que  lesdits  députés  qui  seront  nommés, 
auront  fait  et  délibéré  et  signé  en  vertu  des  présentes,  de  la 
même  manière  que  si  les  dits  comparans  y  avoient  assisté  en 
personne. 

Fait  et  passé  date  que  dessus  et  ceux  sachant  écrire  ont 
signé. 

Joannes  Van  Batten,  Benedictus  Van 
Latuin  ,  Joannes  Baptiste  Fonteyne  , 
Joannes  Baptiste  SoETEMONT.'Franciscus 
Van  Wormhoudt,  Mourys  Peckeu,  Ni- 
colaeys  Marischael,  Joannes  Govaere, 
Pieter  de  Haese,  Passeur,  Joannes  Bap- 
tiste Swartwaegher,  Jacobus  Pinée, 
Franciscus  Peckeu,  Joannes  Maes. 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  le  vingt  deux  mars,  en 
conséquence  de  la  signification  à  nous  faite  par  MM.  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  et  chàtelleniedeBergues  le  i6  de  ce  mois, 
signé  Vernimmen,  en  l'assemblée  du  Corps  des  Portefaix  de  la 
ville  de  Bergues,  contenant  de  former  un  cahier  de  Doléances, 
plaintes  et  remontrances,    déclarons  unanimement  par  ces  pré- 
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sentes  n'avoir  aucun  à  former,  en  foi  de  quoi  avons,  ceux  sacliant 
écrire,  signé. 

Fait  date  que  dessus. 

Joannes  Van  Batten,  Benedictus  Van  La- 
TuiN,  Joannes  B^^  Soetemont,  Franciscus 
Van  Wormhoudt,  Mourys  Peckeu,  Ni- 
colaeys  Marischael,  Joannes  Govaere, 
Pieter  Dehaese,  Joannes  B'«  Swartvae- 
GHER,  Jacobus  PiNÉE,  Fransiscus  Peckeu, 
Joannes  Maes,  J.  Fasseur. 


Charcutiers 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  et  le  vingt  deuxième  jour 
du  mois  de  mars  en  l'assemblée  du  franc  Corps  de  Métier  des 
Chaircutier  de  la  ville  de  Bergue  S*  Winnoc.  convoquée  extraor- 
dinairement  par  billets  en  la  manière  accoutumée  et  tenue  au 
cabaret  enseigné  La  Ville  d'Hondschoote  audit  Bergues,  où  étoient 
présens  S^  Jacques  Zeghers  doïen  dudit  Corps,  Jacques  Ignace 
Hauspié,  François  Meneboo,  Jean  Deweer,  Ferdinand  Mooke, 
Jean  Desmadris,  Jean  Robyn  et  Pierre  de  Mey,  tous  membres 
dudit  Corps  de  Métier,  demeurans  en  cette  dite  ville,  lesquels 
pour,  en  exécution  des  lettres  du  Roi  données  à  Versailles  le 
vingt  quatre  janvier  1 7''  quatre  vingt  neuf  et  dix  neuf  février  en- 
suivant, des  réglemens  y  annexés  et  de  l'ordonnance  de  M''  le 
bailli  du  bailliage  royal  de  Bailleul  rendu  en  conséquence  le.... 
et  conformément  à  l'avertissement  donné  à  l'etïet  de  la  présente 
assemblée  par  Messieurs  les  officiers  municipaux  de  cette  ville 
en  la  personne  dudit  Jacques  Zeghers  leur  doïen,  le  dix  sept  de 
ce  mois,  être  procédé  à  la  nomination  de  députés,  dans  la  pro- 
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portion  déterminée  en  l'article  vingt  six  du  règlement  susdit,  à 
l'assemblée  du  tiers-état  qui  doit  être  tenue  le  vingt  quatre  de  ce 
mois  en  l'hôtel  de  ville  pour  rédiger  le  cahier  dont  il  est  parlé 
dans  ladite  ordonnance,  et  nommer  les  députés  pour  porter  ledit 
cahier  en  l'assemblée  qui  doit  être  tenue  par  M.  le  bailli  dudit 
bailliage. 

Dans  laquelle  assemblée  lesdits  sieurs  sus-nommés,  après  en 
avoir  délibéré  et  avoir  recueilli  les  voix,  ont,  d'après  la  pluralité 
des  suffrages,  nommé  et  député  par  ces  présentes  la  personne  de 
S""  Patrice  Arsène  Cousyn  marchand  graissier  demeurant  en  cette 
même  ville,  à  l'effet  de  les  représenter  à  l'assemblée  du  tiers  état 
qui  doit  se  tenir  en  l'hôtel  de  ville  ou  autre  lieu  indiqué  dans  les 
formes  ordinaires,  et  là  concourir  avec  les  autres  membres  de  la 
d'^  assemblée  à  la  rédaction  de  leur  cahier  de  Doléances,  plain- 
tes et  remontrances  et  après  la  rédaction  dudit  cahier  concourir 
pareillement  à  l'élection  des  députés  qui  seront  chargés  de  por- 
ter ledit  cahier  à  l'assemblée  qui  sera  tenue  par  M...  de...  le.... 

Donner  aux  dits  députés  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisans, 
de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, la  prospérité  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun 
des  sujets  du  Roi,  promettant  lesdits  sieurs  agréer  et  approuver 
tout  ce  que  lesdits  députés  qui  seront  nommés  auront  fait,  déli- 
béré et  signé  en  vertu  des  présentes  de  la  même  manière  que  si 
lesdits  sieurs  comparans  y  avaient  assisté  en  personne. 

Fait  et  passé  audit  Bergues  en  double  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

Jacobus  Zegers,  J.J.Hauspie,  Franciscus 
Menneboo,  J.  J.  Robyn,  Desmadrys, 
Ferdinandus  Moocke,  P.  de  Mey,  la 
marque   de  Jean  -|-  Deweers  qui  dit  ne 
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savoir  écrire,  P.  A.  Cousyn,  D.  Témoin 
comme  greffier,  P.  D.  Cherrein. 

Remontrances  plaintes  et  doléances  des  membres  du  franc 
Corps  de  Métier  des  Chaircutiers  en  la  ville  de  Kergues. 

Les  membres  dudit  corps  se  plaignent  de  la  grande  quantité 
des  impositions  auxquelles  ils  sont  sujets  en  cette  ville  de  Ber- 
gues,  comme  sont  les  droits  des  octroys,  vingtièmes  et  impôt 
pour  la  libre  navigation. 

Remontrent  que  les  droits  des  octroys,  à  cause  de  l'exemption 
dont  jouissent  presque  le  tiers  de  la  ville,  savoir  les  magistrats 
en  charge  avec  leur  famille  et  ceux  qui  pendant  douze  ans  ont 
servi  dans  ledit  corps  municipal  ainsi  que  leurs  veuves  et  fa- 
mille, s'accumule  considérablement  sur  chaque  individu  de  la 
ville. 

Remontrent  encore  que  l'impôt  sur  la  libre  navigation,  se  per- 
cevant depuis  l'année  1763,  a  été  payé  par  eux,  sans  que  pour 
cela  rien  eut  été  moins  libre  que  cette  navigation,  puisque  de 
tout  côté  on  y  met  des  obstacles  et  parconséquent  ils  n'en  ont 
reçu  ni  pu  recevoir  aucun  profit.  Etc. 

Ainsi  fait  et  rédigé  en  l'assemblée  extraordinaire  de  ce  jour 
vingt  deux  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  en  double. 

Jacobus  Zegers,  J.  J,  Hauspie,  Franciscus 
Menneboo,  Ferdinandus  Mgocke,  J.  De 
Smadrys,  P""^  de  Mey,  J.J.  Robyn,  la 
marque  de  Jean  -|-  de  Weers  qui  a  dit 
ne  savoir  écrire.  Témoin  comme  greffier 
P.  D.  Cherrein. 
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Maréchaux 

Les  Connétable,  Doien,  jurés  et  communs  suppôts  du  franc 
Corps  de  Métier  établi  en  la  ville  de  Bergues,  sons  V invocation 
de  5'  Eloi^  profitant  de  la  circonstance  favorable,  que  la  sollicitude 
paternelle  du  meilleur  des  Rois  leur  a  ménagé,  de  pouvoir  faire 
leurs  plaintes  sur  la  multitude  des  griefs  sous  le  poids  desquels 
la  France  entière,  et  la  Flandre  Maritime  en  particulier,  gémis- 
sent depuis  si  longtemps,  ont  chargé  celui  qu'ils  ont  député  pour 
assister  à  l'assemblée  générale  du  Tiers  Etat  de  la  ville  de  Ber- 
gues, d'y  présenter  le  présent  cahier  contenant  leurs  doléances, 
leurs  observations,  et  les  demandes  qu'ils  croient  conformes  à 
l'intérêt  public  et  aux  quelles  ils  prient  les  autres  membres  de 
ladite  assemblée  de  prêter  une  juste  attention.  Bons  patriotes, 
bons  Français,  ils  ne  sont  points  conduits  par  l'instinct  d'un 
aveugle  enthousiasme,  ils  désirent  la  gloire  delà  nation,  la  pros- 
périté de  la  province  et  ne  sont  nullement  attachés  à  leurs  opi- 
nions particulières  :  humbles  dans  leur  état,  ils  se  fient  plus  au 
génie  de  l'assemblée  qu'à  leurs  propres  lumières.  Ils  croient 
donc  qu'il  convient  pour  la  prospérité  du  roiaume  en  général  de 
prier  le  Roi  : 

1°  De  supprimer  la  vénalité  des  charges  de  judicature.  L'Etat 
est  obéré,  il  sera  difficile  de  trouver  des  fonds  pour  rembourser 
les  possesseurs  de  ces  charges,  mais  la  nation,  à  l'exemple  de  la 
province  de  Bretagne,  devrait  faire  un  sacrifice  en  faveur  de  cette 
réforme  salutaire.  Cet  abus  énorme  est  la  source  de  mille  abus, 
c'est  un  abus  destructif  de  toute  émulation,  dui  voudrait  sacrifier 
ses  veilles  pour  acquérir  du  mérite,  quand  les  places  se  vendent 
à  prix  d'argent?  C'est  une  source  intarissable  de  procès,  les  juges 
qui  tirent  leur  substance  de  leurs   épices  ou  qui  les  font  servir  à 

•  Maréchaux. 
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leur  vanité  et  au  maintien  de  leur  état  prétendu,  pensent-ils  ja- 
mais à  faire  des  accommodemens  entre  les  parties  ?  il  est  dur 
qu'il  soit  permis  d'acheter  au  poids  de  l'or  le  droit  de  décider  de 
la  fortune,  de  la  vie  et  de  l'honneur  des  citoiens,  sans  aucune 
espèce  de  mérite. 

2"  De  prier  Sa  Majesté  de  supprimer  toute  exemption  quel- 
conque dans  le  paiement  des  charges  de  l'Etat  ;  les  ecclésiastiques 
et  les  nobles  ont  beau  se  targuer  de  leurs  vaines  prérogatives, 
il  ne  sont  que  citoiens;  toutes  les  fois  qu'ils  se  croient  au  dessus 
des  autres  ils  montrent  qu'ils  n'en  sont  pas  seulement  les  égaux. 

30  De  prier  Sa  Majesté  de  supprimer  les  juridictions  subalter- 
nes quinesont  qu'une  suite  de  l'ancien  régime  féodal  si  contraire 
aux  droits  de  la  roiauté  ainsi  qu'au  bonheur  du  peuple  ;  ces  jus- 
tices seigneuriales  toujours  administrées  par  des  gens  sans  capa- 
cité sont  la  cause  d'une  foule  de  bévues,  d'iniquités  et  d'injus- 
tices. Vainement  réclameroit-on  le  droit  sacré  de  la  propriété  si 
digne  d'être  respecté  ;  cette  propriété  est  abusive  dans  le  fond  et 
funeste  dans  les  effets,  elle  est  contraire  au  bien  public,  et  quand 
la  voix  qui  réclame  en  faveur  du  bien  public  se  fait  entendre 
c'est  un  crime  de  résister  à  ses  accens. 

4°  De  prier  Sa  Majesté  de  supprimer  également  toutes  les 
jurisdictions  d'attributions  qui  ne  font  que  troubler  l'ordre  judi- 
ciaire et  qui  sont  la  source  d'une  infinité  de  contestations  sur  la 
compétence.  Plus  la  machine  de  l'administration  est  simple  plus 
l'administration  est  bonne  ;  il  serait  peut  être  à  propos  d'exemp- 
ter de  cette  suppression  les  Chambres  Consulaires,  cependant  il 
semble  qu'il  serait  plus  simple  de  renvoier  les  affaires  de  com- 
merce pardevant  le  juge  ordinaire  en  y  faisant  observer  pour  ces 
cas  la  forme  de  procédure  qui  a  lieu  pardevant  les  juges  et 
consuls. 

50  De  prier  le  Roi  de  rendre  l'instruction  des  procès  criminels 
publique.  Il  est  étonnant  que  ceux  qui  n'ont  que  de  minces  inté- 
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rets  à  défendre  peuvent  employer  le  ministère  d'un  avocat  et 
que  ceux  qui  ont  leur  honneur  et  leur  vie  à  sauver  n'en  sont  pas 
seulement  privés,  mais  que  toutes  les  poursuites,  qui  se  derigent 
contre  eux,  ne  se  font  que  dans  les  ténèbres  du  mystère. 

6''  De  prier  le  Roi  de  simplifier  la  perception  des  droits  et  des 
impôts,  même  de  substituer  aux  impôts  dont  la  perception  est 
sujette  à  trop  de  frais  d'autres  impôts  dont  la  régie  et  la  percep- 
tion ne  soit  pas  sujette  à  ces  inconvéniens,  même  s'il  était  pos- 
sible de  faire  face  à  tout  moiennant  un  seul  impôt  unique,  uni- 
versel, assis  sur  les  terres,  seule  source,  flux  et  reflux  de  toutes 
les  richesses.  C'est  ainsi  que  la  suppression  des  frais  de  la  per- 
ception qui  absorbent  une  grande  partie  des  impôts  allégerait  le 
fardeau  de  la  dette  nationale,  et  que  moiennant  la  vente  des 
domaines  et  droits  domaniaux,  moiennant  la  vente  des  biens  des 
exjésuites,  moiennant  la  suppression  de  tous  les  établissements 
inutiles  et  même  nuisibles  à  l'Etat,  dont  les  fonds  appartiennent 
de  droit  à  la  chose  publique,  et  dont  Sa  Majesté  disposerait, 
moiennant  une  économie  stricte  et  suivie  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration,  on  parviendrait  peut-être  à  rétablir 
l'équilibre  dans  les  finances. 

Pour  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la  province,  c'est  à  dire  la 
Flandre  Maritime  en  particulier,  ils  croient  qu'il  est  très  essentiel 
que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  ne  pas  changer  la  constitution 
du  pays,  c'est  à  dire  le  régime  municipal.  C'est  sous  ce  régime 
que  la  Flandre  est  devenue  le  plus  riche,  le  plus  florissant  païs  de 
l'Europe  ;  il  serait  douloureux  que  l'arrêt  du  Conseil  du  deux 
mars  1789,  qui  fait  assez  présager  que  les  nobles  et  les  ecclésias- 
tiques auront  entrée  dans  la  régie  et  qui  prédit  l'union  de  la 
Flandre  Maritime  à  la  Flandre  'Wallonne,  fut  suivie  des  funestes 
effets  qu'il  pronostique.  Si  la  Flandre  est  florissante,  c'est  parce 
que  les  deux  ordres  à  privilèges,  qui  oublient  toujours  qu'ils 
sont  citoiens,  qui  ne  se  souviennent  japiais  qu'ils  sont  formés  du 
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même  limon  dont  sont  pétris  tous  les  hommes,  qui  oublient  sans 
cesse  qu'il  ne  faut  pas  d'autres  distinction  dans  l'ordre  social 
que  ceux  que  prescrit  l'ordre  hiérarchique,  n'y  ont  jamais  eu 
l'influence  qu'ils  ont  eue  dans  d'autres  contrées.  Q.u'on  corrige 
les  abus  de  sa  constitution, mais  qu'on  n'en  change  pas  la 
forme.  Sans  doute  le  commissaire  départi  y  a  trop  d'influence, 
mais  en  réclamant  l'exécution  des  édits  de  1764  et  1765,  on 
coupe  la  racine  du  mal.  11  est  de  même  vrai  que  trop  de  règles, 
trop  d'administrations  particulières,  entraînent  des  frais  im- 
menses, mais  en  donnant  aux  jurisdictions  majeures  toute 
l'administration  de  la  justice,  qu'on  leur  donne  aussi  l'ad- 
ministration générale  des  finances  et  de  la  régie  publique,  et  cet 
abus  ne  subsiste  plus.  Peut-il  exister  des  citoiens  qui  par  des  vues 
particulières  et  n'envisageant  que  les  abus  de  la  chose,  au  lieu 
d'envisager  la  chose  même,  désirent  changemens,  directement 
contraires  à  l'intérêtde  leur  patrie?  On  a  tout  fait  en  France  pour  se 
libérer  en  quelque  façon  de  la  dépendance  des  deux  ordres  à  pri- 
vilèges et  dans  ce  pais  où  par  un  bonheur  inoui  on  n'est  pas  sujet 
àleur  funeste  influence,  on  cherche  à  les  aggréger  à  l'administra- 
tion publique. 

2°  De  prier  le  Roi  d'ordonner  que  tous  édits,  ordonnances  et 
déclarations  quelconques  soient  publiés  dans  la  Flandre  flamin- 
gante en  langue  vulgaire,  aussi  bien  qu'en  langue  françoise, 
conformément  à  lusage  de  l'Alsace  et  de  la  Loraine  allemande, 
où  cette  publication  se  fait  en  langue  du  pais.  On  a  vu  des  exem- 
ples infinis,  que  des  gens  simples,  qui  se  font  expliquer  les 
ordonnances  par  des  gens  aussi  peu  instruits  qu'eux,  pèchent 
contre  les  dispositions  des  loix,  et  s'exposent  souvent  à  des 
amendes  faute  d'avoir  entendu  le  texte.  Il  est  essentiel  que  les 
loix  soient  connues  de  tout  le  monde,  et  c'est  dans  ce  dessein 
qu'il  est  ordonné  de  les  afllcher,  de  les  promulguer  ;  or,  comment 
seront  elles  connues  dans  ce  pais  si  on  ne  les  publie  qu'en  langue 
françoise  que  sur  dix  habitans  à  peine  un  seul  peut  comprendre. 
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3"  De  prier  Sa  Majesté  d'abolir  le  droit  d'issue,  droit  barbare 
et  la  plus  étrange  des  contributions. 

Quant  aux  intérêts  particuliers  de  la  ville,  il  est  important 
d'observer  à  Sa  Majesté  que  la  liberté  du  commerce  est  la  source 
de  la  prospérité  publique,  qu'il  est  naturel  que  chaque  ville  jouisse 
de  sa  situation,  que  la  liberté  de  la  navigation  à  la  mer  n'est  pas 
seulement  un  droit  acquis  à  la  ville  de  Bergues,  naturellement, 
par  la  situation  de  ses  canaux,  mais  encore  un  droit,  qui  lui  a  été 
adjugé  par  l'arrêt  du  Conseil  de  1716,  d'une  manière  expresse, 
qu'il  est  de  sa  justice  de  faire  cesser  tous  les  obstacles  que  des 
voisins  jaloux  mettent  journellement  en  jeu  pour  nuire  au  com- 
merce et  à  la  navigation  susdite. 

Ne  serait-il  de  même  pas  important  de  représenter  au  Roi  que 
la  ville  est  surchargée  d'octrois  pour  l'entretien  des  casernes  et 
des  fournitures  pour  trois  battaillons,  tandis  qu'à  peine  depuis 
nombre  d'année  on  puisse  en  avoir  un  seul,  l'assemblée  daignera 
juger  si  ce  chef  de  plainte  doit  être  proposé  à  l'assemblée  natio- 
nale, ou  si  c'est  une  affaire  particulière  à  traitteravec  le  Ministère 
de  la  Guerre. 

Les  membres  de  S'  Eloi  finissent  leurs  demandes  en  priant 
l'assemblée  de  ne  pas  vouloir  négliger  de  mettre  sous  les  yeux 
de  l'assemblée  générale  du  bailliage,  afin  que  l'assemblée  natio- 
nale en  soit  de  même  imbue,  combien  il  est  essentiel  que  le  style 
de  la  procédure  civile  soit  simplifié  et  raccourci. 

Tels  sont  les  vœux  de  ceux  du  franc  corps  de  métier  de  $•■  Eloi, 
qu'ils  ont  signés  à  leur  assemblée  le  22  mars  1789. 

Témoin  J.  J.  Dissaux,  greffier  ad  hoc. 


34  CHATELLENIE   DE   BERGUÈS 


Négociants  et  Marchands 

L"an  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  le  22"'''  jour  du  mois  de 
mars,  en  l'assemblée  de  MM.  les  Négociants  et  Marchands  de 
cette  ville,  convoquée  extraordinairement  par   billet  en   la  ma- 
nière accoutumée  et  tenue  dans  une  salle  de  l'hôtel  de  ville,  où 
étoient  présens  MM.   Dom^"*^  Demaricaux,  J.-B.   Delegher,  j.  P. 
Leberton,  Aug.  Lambrecht,  Eloy  Morel,  Pierre  Drogerys,    An- 
toine Moutton,  C.  B.  Vandenbussche,  P'"*'  Coulierfils,  J.  Loorius 
père,  P.  A.  Cousyn,  J.   Bule  (?),  M.  Marhem,  J.   Kochempoo,  V"" 
Vanoudendycke  père,   P.  Decarren,  Dom''"'^  Bonjean,  négocians, 
tous  dem*s  en  cette  ville  de  Bergues  S'  Winoc,  ainsi  que  MM.  De 
Baecker  père  et  J.-B'*"  Deneufville,  pour,  en  exécution  des  lettres 
du  roy  données  à  Versailles  les  24  janvier  et   19  février  en  sui- 
vant, des  règlemens  y  annexés  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le 
bailly  du  bailliage  roial  rendu  en  conséquence  le...  conformément 
à  l'avertissenient  donné  à  l'effet  de  la  présente  assemblée,  par 
MM.  les  officiers   municipaux  de  cette  ville,  en  la  personne  de 
Monsieur  Dom'i"'-  Bonjean  le  16  de  ce  mois,  être  procédé  à  la  no- 
mination des  députés,  dans  la  proportion  déterminée  par  l'art.  26 
du  règlement,  à  l'assemblée  du  tiers-état  qui  doit  être   tenue  le 
vingt  quatre  de  ce  mois,  en  l'hôtel  de  ville,  pour  rédiger  le  cahier 
dont  il  est  parlé  dans  la  dite  ordonnance  et  nommer  des  députés, 
pour  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  qui  doit  être  tenue  par 
Monsieur  le  bailly  dudit  bailliage,  dans  laquelle  assemblée  lesdits 
sieurs  susnommés  après  avoir  délibéré  et  recueille  les  voix,  ont, 
d'après  la  pluralité  dessuffi-ages,  nommés  et  députés  les  personnes 
de  MM.  Moutton  et  Decarren,  et  dans  le  cas  d'empêchement  légi- 
time, on  a  nommé  M.    Kocqempoo,  à  l'effet  de  les  représenter  à 
l'assemblée  du  tiers  état  qui  doit  se  tenir  en  l'hôtel  de  ville  ou 
autre  lieu  indiqué  dans  les  formes  ordinaires,  et  là  convenir  avec 
les  autres   membres  de  ladite   assemblée  à  la  rédaction  de  leur 
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cahier  de  Doléances,  plaintes  et  remontrances,  et  après  la  rédac- 
tion dudit  cahier  concourir  pareillement  à  l'élection  des  députés, 
qui  seront  chargés  de  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  qui  sera 
tenue  par  M...,  donner  auxdits  députés  tous  pouvoirs  généraux 
et  suffisans  de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'état, la  réforme  des  abus,  l'éta- 
blissenient  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  la  prospérité  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et 
de  chacun  des  sujets  du  roi,  promettant  lesdits  sieurs,  agréer  et 
approuver  tout  ce  que  lesdits  députés,  qui  seront  nommés  au- 
ront fait,  délibérés  et  signes  en  vertu  des  présentes,  de  la  même 
manière  que  si  lesdits  sieurs  comparans  y  avaient  assistés  en 
personne. 

Fait  et  passé  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  ont  signés  : 

MouTTON,   Decarren,  Bonjean,  J.  Vanou- 

DENDYCK,  C.    VaNDENBUSSCHE,     D.  DeMA- 

RiCAUx  père,  J.  Loorius,  P.  Drogerys, 
Jacques  Kockenpoo  junior,  P. A.  Cousyn, 
De    Baecker,   M.    Marhem,  et  Deneuf- 

VILLE. 


Marchands  de  vin 

Nous  soussignés  formant  le  Corps  de  Marchands  de  Vin  en 
GROS,  citoyens  de  cette  ville  de  Bergues,  réunis  par  l'exercice  du 
même  commerce  à  l'effet  de  suivre  les  dispositions  portées  dans 
les  lettres  de  convocation  et  règlement  y  annexé,  publiées  de 
par  le  roy,  dimanche  quinze  de  ce  mois,  avons  réglé  et  arrêté 
dans  notre  assemblée  de  ce  jour  vingt  deux  de  mars  17*=  quatre 
vingt  neuf  ce  qui  suit  : 
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Nous  sommes  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance  à  l'égard 
du  Souverain,  dont  la  magnanimité  daigne  appeller  auprez  de 
luy  ses  sujets  pour  consulter  sur  une  meilleure  forme  d'adminis- 
tration. Nous  espérons  que  la  prochaine  assemblée  des  états  géné- 
raux du  royaume  corrigera  les  abus,  régénérera  la  Constitution, 
et  déterminera  de  la  façon  la  plus  conforme  à  la  nature  et  la 
raison  les  droits  des  individus  ;  nous  engageons  ceux  de  nos 
concitoyens  qui  doivent  coopérer  à  ce  grand  œuvre  à  se  pé- 
nétrer de  l'importance  de  leur  tache,  puisqu'il  s'agit  du  bon- 
heur de  la  génération  actuelle  et  des  générations  futures,  d'y 
porter  surtout  la  plus  grande  union  et  le  plus  grand  désinté- 
ressement. 

Dans  les  assemblées  préliminaires  qui  se  tiendront  à  Bailleul 
et  dans  la  formation  des  cahiers,  notre  avis  est  que  nos  députés 
ne  doivent  point  s'isoler  ;  ils  doivent  se  souvenir  que  la  Flandre 
Maritime  est  une  province  de  ce  royaume  qu'il  sagit  de  régénérer. 
Les  représentans  de  la  d'<=  Flandre  font  partie  des  représentans 
de  la  Nation  française  et  ce  sont  les  intérêts  de  la  Nation  fran- 
çaise que  l'on  va  agiter  ;  il  y  a  des  abus  dans  l'administration  en 
Flandre,  il  y  en  a  dans  l'administration  des  autres  provinces  de 
France,  les  remèdes  à  apporter  sont  à  peu  près  les  mêmes  et  il 
n'y  a  qu'une  légère  différence  dans  le  régime  des  principes  clairs 
et  simples  qui  établiront  les  droits  du  souverain  et  les  droits  du 
peuple,  ils  doivent  convenir  partout  également  à  chaque  membre 
de  la  monarchie  et  partout  également  ils  doivent  conduire  à  la 
réforme  des  abus  et  à  fixer  et  sanctifier  (permettez  cette  expres- 
sion) les  anciennes  loix  que  la  nature  et  la  raison,  cette  mère 
universelle  des  hommes,  avouent.  Les  vœux  du  peuple  français 
consignés  dans  tous  les  écrits,  les  délibérations  des  différents 
bailliages  et  sénéchaussées,  rendues  publiques  peuvent  guider 
notre  marche  ;  nous  y  trouverons  ce  qui  peut  nous  convenir, 
ce  qui  fait  l'objet  de  nos  plus  ardens  désirs, nous  y  voyons  ces 
points  : 
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1"  La  puissance  législative  et  executive  reconnue  appartenir 
au  Roy  comme  souverain. 

2°  L'administration  pure  et  simple  de  la  justice  et  de  la  police 
attribuée  aux  particuliers. 

3°  Les  droits  du  tiers-état  reconnu  ;  cet  état  dont  les  sueurs 
fertilisent  nos  terres,  dont  l'industrie  rend  les  autres  nations  nos 
tributaires  et  qui  quoique  jusqu'à  présent  dans  la  servitude  a 
lutté  avec  avantage  contre  le  libre  anglais. 

4"  Le  renouvellement  des  Etats  Généraux  à  une  époque  défi- 
nie, la  2*  fixée  à  trois  ou  quatre  ans  pour  donner  la  sanction  aux 
objets  déterminés  par  la  première,  changer,  élaguer  suivant  le 
besoin. 

5°  L'établissement  des  assemblées  provinciales  à  l'instar  des 
états  généraux,  l'attribution  à  ces  assemblées  de  répartir  les  im- 
positions pour  le  Roy,  fixer  la  dépense,  faire  la  recette  et  l'em- 
ploy  des  deniers  pour  l'entretien  et  l'amélioration  de  la  commu- 
nauté et  ce  à  l'exclusion  de  l'intendant  et  de  ses  subdélégués, 
qui  ne  doit  paroitre  à  ces  assemblées  que  pour  faire  les  deman- 
des au  nom  du  Souverain  et  veillera  l'exécution  des  ordonnances 
et  règlements. L'obligation  à  ces  assemblées  de  rendre  un  compte, 
lequel  sera  imprimé  et  mis  à  la  connoissance  des  membres  de  la 
communauté. 

6°  La  nécessité  du  changement  des  différentes  impositions  sur 
les  terres  en  un  impôt  unique  sous  le  nom  d'impôt  territorial,  le- 
quel sera  supporté  par  le  clergé  et  la  noblesse  également  que  par 
le  tiers  état.  Le  clergé  doit  son  opulence  aux  libéralités  des  an- 
cêtres des  particuliers  des  deux  autres  ordres  ;  comme  les  deux 
autres  ordres  il  a  besoin  de  la  protection  du  Gouvernement,  et 
dans  ce  cas  pourquoyn'en  partageroit-il  pas  les  charges:  et  vous 
nobles,  la  gloire  et  l'honneur  voilà  votre  loy,  et  non  pointées 
exemptions,  ces  privilèges  achetés  et  payés  aux  dépens  de  vos 
concitoyens. 
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7°  La  nomination  des  officiers  municipaux  rendue  aux  villes 
et  châtellenie,  et  dans  celle  où  elle  appartient  au  roy  comme 
seigneur  suzerain,  l'attribution  simple  de  l'administration  de  la 
justice  et  de  la  police  aux  dits  officiers  municipaux,  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  commune  à  ses  délégués  et  fondés  de 
procuration. 

8°  La  liberté  de  la  presse,  aux  conditions  que  l'imprimeur  met 
son  nom  à  la  tête  de  l'ouvrage. 

9°  Le  redressement  du  code  civil  et  criminel  ;  un  changement 
dans  les  loix  politiques  en  nécessite  un  dans  les  loix  civiles. 

iqo  La  suppression  des  lettres  de  cachet. 

1 1°  La  chasse  libre. 

La  vérité  de  tous  ces  points  est  commune  pour  toutes  les  par- 
ties qui  constituent  la  Nation  française,  et  leur  sanction  les 
intéresse  également  ;  voyons  maintenant  ceux  qui  intéressent 
cette  ville  en  particulier  ;  ne  laissons  point  échapper  cette  occa- 
sion de  montrer  nos  besoins,  d'exposer  nos  griefs  en  mêmetems 
que  les  ressources  à  nos  meauxet  nos  plaintes. 

Ici  en  Flandre,  notre  constitution  ne  connoit  point  les  exemp- 
tions sur  les  terres,  pour  la  noblesse  et  le  clergé,  mais  dans  les 
villes,  et  principalement  celle-ci  nous  ne  connaissons  et  ne  sen- 
tons malheureusement  que  trop  les  distinctions  de  l'ordre  du 
clergé  et  de  la  magistrature,  les  charges  ne  paroissent  établis  ici 
que  pour  le  commun  ;  tous  ceux  généralement  qui  consomment 
avec  quelque  aisance  sont  exempts  de  droits  de  ville,  ce  droit 
exorbitant  accable  surtout  le  pauvre  qui  ne  peut  souvent  achetter 
les  premières  nécessités  par  ce  qu'en  rentrant  chez  luy  le  soir 
ses  besoins  sont  audessus  ses  sallaires,  comme  si  ces  droits  qu'on 
dit  de  ville  n'étoient  point  établis  pour  le  bien  être  de  l'adminis- 
tration publique^  et  si  les  frais  qu'occasionne  cette  même  admi- 
nistration n'étoient  point  une  charge  de  tous  les  habitans  sans 
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distinction  d'ordre  ni  de  rang  quelconque.  C'est  donc  à  vous, 
respectable  clergé,  et  à  vous,  zélés  magistrats,  à  diminuer  ces  taxes 
onéreuses  en  les  partageant.  Par  un  tel  sacrifice  vous  fixerez  plus 
que  jamais  le  respect  et  la  soumission  que  nous  vous  portons. 

Mais  en  attendant  que  ce  sacrifice  s'opère  permettez  que  je 
fasse  au  Roy  ma  douzième  demande  en  ces  termes. 

12°  Plus  d'exemptions  d'impôt  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être,  et  si  les  franchises  accordées  par  les  quatre 
membres  de  Flandre  à  quelques  ordres  mendians  doivent  rester 
en  leur  vigueur,  quelles  soient  limitées  pour  leur  exécution  à 
l'instar  des  termes  y  fixés  par  les  domaines  du  Roy,  en  payant 
les  droits  de  ville  et  en  y  fixant  leur  consommation  comme  aux 
domaines.  Sous  ce  n"  nous  demandons  et  désirons  avec  ardeur 
qu'en  fait  de  vingtièmes  que  touttes  les  communautés  générale- 
ment quelconques  tant  d'hommes  que  de  filles  soient  taxés 
du  20"i^  annuel  de  leur  maisons,  habitations  et  enclos,  sur  le 
même  pied  que  tout  autre  habitant  qui  demeure  dans  son 
propre  bien. 

130  Vu  que  malgré  l'énormité  des  taxes  l'administration  est 
toujours  en  arrière.  Nous  demandons  que  tous  les  frais  inutiles 
en  soient  éloignés,  tels  que  dépenses  de  bouches,  etc.,  etc.,  etc. 
Qu'on  suprime  pour  la  même  raison  tous  les  logements  de  l'Etat 
Major  ;  rien  de  plus  simple  que  de  payer  à  ces  messieurs  le  mon- 
tant du  loyer  d'une  maison  en  espèces.  Toute  la  ville  murmure 
contre  les  dépenses  excessives  que  tous  ces  différents  bâtiments 
occasionnent. 

14°  Pour  mon  quatorzième  point,  je  me  suis  réservé  le  plus 
intéressant  de  tous  peut-être,  c'est  de  ne  point  permettre  en  aucun 
cas  ni  circonstance  au  Magistrat,  de  traiter,  de  conclure  ni  de 
payer  quelque  somme  d'argent  que  ce  pourroit  être,  soit  pour 
obtenir  ou  éloigner,  faire  rendre  ou  annuler  des  édits  quelcon- 
ques, sans  la  participation  des  notables,  et   des  députés  de  la 
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commune  ;  cet  ordre  n'a  que  trop  senti  les  funestes  eftets  d'un 
argument  aussi  irrésistible  toujours  fait  à  ses  dépens. 

150  Ajuste  titre  devons  nous  demander  l'exécution  de  l'arrêt 
de  1716,  concernant  la  libre  navigation  de  Bergues  à  la  mer  sans 
rompre  charge  àDunkerque,  exécutée  dans  toutte  sa  rigueur, 
sans  avoir  aucun  égard  aux  entraves  portés  contre  cet  établisse- 
ment, et  surtout  par  l'ordonnance  de  M""  l'intendant  du  i^""  août 
1788,  et  toutte  autre  de  cette  nature.  Enfin,  que  nous  puissions 
voir  arriver  touttes  nos  marchandises  jusques  dans  le  port  de 
cette  ville.  Sous  ce  même  art.  il  importe  de  demander  et  d'exiger 
même  compte  d^  l'argent  levé  sous  l'impôt  dit  de  la  libre  naviga- 
tion, charge  onéreuse  payée  depuis  plus  de  vingt  ans  sans  reddi- 
tion de  compte  ou  apperçu  de  compte  quelconque. 

16°  Que  copie  du  compte  de  l'administration  du  département 
de  la  Flandre  Maritime  qui  se  rend  régulièrement  tous  les  ans  à 
Cassel,  soit  envoyé  à  chaque  Chef-Collège  au  moins  quinze  jours 
avant  sa  reddition  et  clôture,  pour  y  être  examiné  par  les  officiers 
municipaux  conjointement  avec  les  notables  et  députés  de  la 
commune. 

Nous  demandons  pareillement  connoissance  du  compte  rendu 
annuellement  par  les  officiers  municipaux  de  l'administration 
particulière  de  cette  ville  et  chàtellenie,  et  qu'il  soit  déposé  au 
moins  quinze  jours  avant  sa  reddition  au  greffe  pour  y  être  exa- 
miné par  les  députés  de  la  commune. 

170  Nous  demandons  à  connoitre  l'administration  de  l'abonne- 
ment des  deniers  du  20^  et  de  touttes  autres,  qui  jusqu'à  présent 
nous  ont  toujours  été  caché  avec  un  soin  extrême  par  M""  les 
officiers  municipaux. 

Nous  ajouterions  assurément  ici  d'autres  demandes  à  cet 
égard,  si  nous  connoissions  les  comptes  du  département  et  de 
cette  ville  en  particulier. 

18°  Nous  suplions  Sa  Majesté  de  ne  point  opérer  l'union  pro- 
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jettée  de  la  Flandre  Maritime  avec  laFlandre  Wallonne,  union  que 
nous  croions  désavantageuse  à  cette  partie  de  la  province. 

Finalement,  nous  prions  nos  délégués  à  Bailleul  de  s'unir  le 
plus  intimement  possible  avec  ceux  des  autres  chàtellenies  de 
cette  province  afin  que  tout  se  conclue  au  plus  grand  avantage 
et  satisfaction  de  Sa  Majesté  notre  Roy  et  le  bonheur  et  tran- 
quilité  de  son  peuple... 

Nota  :  A  supplier  Sa  Majesté  d'abolir  et  annuller  tout  droit 
d'issue,  tant  en  matière  de  succession  qu'en  hypotecque  et  vente 
de  biens,  nul  excepté,  droit  onéreux  pour  tous  sujets  français  et 
surtout  en  Flandre  où  il  se  pratique  presque  de  ville  en  ville. 

De  Baecker  père,  PI.  Christiaens, Loorius, 
M.  Marhem,  Coulier,  D.  De  Maricaux, 
C.  J.  Stellamans,  Deswarte,  J.-B.  De- 

BLOCK. 


Tailleurs 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  le  vingt  troisième  jour  du 
mois  de  mars,  en  l'assemblée  des  Maîtres  Tailleurs  de  cette 
ville  et  châtelleniede  Bergues,  convoqués  extraordinairement  par 
billets,  en  la  manière  accoutumée,  et  tenu  dans  l'hôtele  de  S' 
Sébastien  où  étoient  :  Charlemagne,  Alexander  Mallet,  Pierre 
François  Swartwager,  P.  Couderaere,  P"  Jacques  Colier,  Pierre 
Bollart,  Pierre  Swartwager,  Pierre  Distelbecq,  Jacques  Carnon, 
Louis  Crabbe,  François  Persevale,  Jean-B'^  Rouselle,  Pierre  Leroy, 
Jean  Charlemaigne,  Pierre  Fretval,  Benoit  Portebois,  Jacques 
Cattoen,  Louis  Croes,  Jacques  Marcotte,  Jacques  Copillie,  Pierre 
Hottaris,  Jacques  Cappelle,  D.  Van  Heger,  Léonard  Vandezande, 
Louis   Bogaert,    François   Ballancier,  Pierre  Verhille,  Pierre  de 
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Clerck,  François  Becuwe,  Louis  Fautié,  Louis  Wickaert,  Pierre 
Van  Singel,  Benoit  Louchie,  Adrien  Pointaert,  J.-Batiste  Herrein, 
Joseph  Verbrugge,  Corpelet  dit  S*  Amour,  L.J-Victor-Treze 
Ryckewaert,  C.  de  Schodt,  L  Laurie  etj.  Miroie,  pour,  en  exécu- 
tion des  lettres  du  Roi,  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789 
et  19  février  ensuivant,  des  réglemens  y  annexés  et  de  l'ordon- 
nance de  M''  le  Bailli  du  bailliage  royal  de  Bailleul  rendu  en  con- 
séquence le...  et  conformément  à  l'avertissement  donné  à  l'effet 
de  la  présente  assemblée  par  MM.  les  officiers  municipaux  de 
cette  ville  en  la  personne  de  Fr.  Jacque  Cappelle  le  17  du 
mois  de  mars,  être  procédé  à  la  nomination  de  députés  dans 
la  proportion  déterminée  par  l'art.  26  du  règlement  à  l'as- 
semblée du  tiers  Etat  qui  doit  être  tenue  le  24  du  même  mois  de 
mars  en  l'hôtel  de  ville,  pour  rédiger  le  cahier  dont  il  est  parlé 
dans  la  dite  ordonnance  et  nommer  des  députés  pour  porter 
ledit  cahier  en  l'assemblée  qui  doit  être  tenue  par  Messieurs  le 
bailli  dudit  bailliage,  dans  la  quelle  assemblée  lesdits  sieurs  sus- 
nommés, après  en  avoir  délibéré  et  avoir  recueilli  les\'oix,  ont, 
d'après  la  pluralité  des  suffrages,  nommé  et  député  par  ces  pré- 
sentes la  personne  de  Fr.  Jacques  Cauweraere  à  l'effet  de  repré- 
senter à  l'assemblée  du  tiers  état  qui  doit  se  tenir  en  l'hôtel  de 
ville  ou  autres  lieu  juî^ri'dique  dans  les  formes  ordinaires,  et  là 
concourir,  avec  les  autres  membres  de  la  dite  assemblée,  à  la  ré- 
daction de  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  et 
après  la  rédaction  dudit  cahier  concourir  pareillement  à  l'élec- 
tion des  députés  qui  seront  chargés  de  porter  ledit  cahier  à  l'as- 
semblée qui  sera  tenue  par  M.  le...  de...  le...,  donner  aux  dits 
députés  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisans  de  propager,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'état,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  du- 
rable dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  du 
royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujet  du  Roi,  promet- 
tant lesdits  sieurs  agréer  et  approuver  tout  ce  que  lesdits  députés 
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qui  seront  nommés  auront  fait,  délibéré  et  signé  en  vertu  des  pré- 
sentes  de  la  manière  que  si  lesdits  sieurs  comparans  y  avoient 
assisté  en  personne. 

Mémoire  pour  les  Maîtres  Tailleurs  et  pRippiERsde  la  ville  et 
châtelenie  de  Bergues  qui  ont  l'honneur  de  ce  présenter  au  roi  à 
l'assemblée  du  tiers  Etat  qui  doit  être  tenue  à  Versailles  le.... 
avril  1789. 

Qu'on  refuse  pas  de  payer  à  Sa  Majesté  les  impositions  imposé 
à  la  charge  de  notre  cordemétier,  mais  voudront  bien  que  les 
deux  premiers  Etats  contribueront  comme  nous  ;  et  que  personne 
seront  exempt  des  droits  de  la  ville  sur  la  hierre,  vin  et  autres 
boison  dont  ce  jour  d'hui  sont  exempt  les  officiers  municipaux, 
états  majors,  ecclésiastiques  et  autres  seigneurs. 

Mandons  que  le  Magistrat  de  notre  ville  ont  le  droit  d'imposer 
depuis  l'année  1762,  au  charge  de  peuples,  une  imposition  qu'on 
nomme  vilguriement  en  flamand  l^aertgclt  \  dont  on  croit  que 
cette  taxation  n'est  pas  connu  de  Sa  Majesté,  dont  le  Magistrat 
n'ont  pas  encore  rendu  com[p]te  desdits  impositions  et  le  peuples 
e[s]ten  dificultée  avec  eux.  Prient,  le  même  cordemétier,  que  Sa 
Majesté  voudront  nous  donner  la  privilège  ou  le  droit  de  vendre 
publiquement  de  nouveaux  habillemens  de  toute  sorte  d'étoffes 
pour  homme  et  femme,  dont  nos  prédécesseurs  ont  eu  la  privi- 
lège, et  le  Magistrat  nous  ont  défendu  de  vendre  tels  habille- 
mens, dont  le  même  métier  les  exerce  encore  actuellement  dans 
tous  les  villes  du  royaume  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Bergues,  date  que  dessus.  Etaient  signé. 

Charlemagne,  Alexander  Mallet,  Pieter 
François  Swartwagher,  Couweraer, 
PhilipsjacobusCouLiER,  PieterBoLLAERT, 

P.    SWARTVAGER,     P.  t.    J.    DESTERBECa, 

*  Impôt  pour  la  navigation. 
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J.  Carnon,J.-B.  Rossel,  Pieter  Le  Roy, 
J.  Charlemagne,  p.  Fretval,  Benoit 
PoRTEBOis,  L.Croes,  Marcotte,  Jacobus 
CoppiLLiE,  p.  Hottaris.  J.  Capelle, 
D.  Van  Heeghe,  Leonardus  van  de 
Zande,  Louis  BoGAERT,  Francis  Ballan- 
CHiER,  Pieter  A.  Verhille,  P.  de  Clerck, 
F.  F.Becuwe,L.  Vautier.L.Wyckaekt, 
P.  Vanzynghel,  B.  Looschel,  a.  Poein- 
taert,  J.-B.  Herrein,  J.  Verbrugghe, 
Corpelet  dit  S'  Amour,  L.  J.  Victor 
Thérèse  Ryckewaert,  C.  de  Schodt, 
Isabelle  Laurie,  J.  Meeroe.  Collationné 
concorde  Vanrompay. 


Maçons  et  Tailleurs  de  pierres 

Cahier  des  demandes,   plaintes   et  doléances   du  Corps  des 
Maçons  et  Tailleurs  de  Pierre. 

Messieurs. 
Nous  sommes  assemblés  pour  délibérer  sur  les  circonstances 
présentes.  Notre  bon  Roi  demande  que  nous  ouvrions  nos  cœurs 
et  exprimions  nos  souhaits  et  doléances  ;  songez  que  nous  de- 
vons profiter  du  moment.  Il  s'agit  de  notre  bonheur  et  de  celui 
de  nosenfans.  Nous  nedevons  pas  penser  pour  nous  seuls  encore, 
mais  aussi  pour  nos  concitoyens.  S'ils  souffrent  d'une  façon, 
nous  devons  nous  en  ressentir.  Les  propriétaires  des  maisons  en 
ville,  en  campagne,  accablés  du  poids  des  vingtièmes  ne  peuvent 
guère  songer  aux  réparations,  aux  améliorations.  Ils  seplaingnent, 
et  leurs  plaintes  vont  toujours  en  augmentant.  Au  moins,  disent- 
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ils,  si  nous  sçavions  l'employ  qui  se  fait  de  notre  argent.  Il  y  a 
en  France  des  assemblées  établies  sous  le  nom  d'assemblées 
provinciales  :  elles  repartissent  les  impositions  demandées  par 
le  Souverain,  administrent  le  bien  des  communes  qui  les  nom- 
ment elles  mêmes  et  qui  vérifient  tous  les  ans  leur  compte  ;  le 
gouverneur  i  parait  seulement  pour  faire  les  demandes  au  nom 
du  Roi.  Les  impositions  sont  reparties  d'une  façon  moins  oné- 
reuse. Le  Roi  reçoit  son  argent.  Ils  payent  moins,  leurs  chaus- 
sées sont  entretenues,  leurs  communauté  est  améliorée,  et  ils 
ont  encore  la  satisfaction  de  voir  eux  même  l'employ  qui  a  été  fait 
de  leur  argent.  Le  Gouvernement  nous  présente  le  même  avan- 
tage, il  reconnoit  la  vérité,  il  autorise  la  publication  de  la  vérité, 
que  l'administration  de  nos  communes  doit  être  entre  les  mains 
de  ceux  que  nous  nommons,  et  que  ces  officiers,  qui  les  repré- 
sente ne  peuvent  représenter  le  peuple  par  ce  que  celui  qui  de- 
mande est  autre  que  celui  qui  accorde. 

Voilà,  Messieurs,  l'état  de  la  question  :  pesons  la  mûrement  et 
dans  notre  délibération,  soyons  sans  partialité  et  sans  faiblesse. 
Réglons  ce  qui  peut  être  plus  utile  et  pour  nous  et  pour  nos 
concitoyens. 

Résultat  de  cette  question,  en  délibération  des  membres  des- 
dits métiers  soussigné. 

1°  De  demander  la  corporation  de  leur  métier,  comme  en 
d'autres  villes. 

2°  Depuis  nombre  d'années  il  est  perçu  un  droit  sur  la 
bierre  indépendamment  de  l'impôt  ordinaire,  et  ce  à  titre 
de  reconstruction  des  pavillons  et  cazernes,  à  raison  de  six 
patars  pour  chaque  tonne  de  bierre.  L'employ  n'en  étant  pas 
fait  nous  désirerions  sçavoir  à  quoi  cette  somme  a  été  em- 
ployé. 

3*  Depuis  environ  vingt  huit  années,  il  est  perçu  également 
un  droit,  à  titre  d'impôt  sur  les  propriétaires   et  locataires   des 
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maisons,  et  ce  pour  avoir  fait  agrandir  le  canal  de  cette  ville  à 
Dunkerque,  à  dessein  d'établir  une  libre  navigation  à  la  mer  ;  on 
nesçait  pas  non  plus  jusqu'à  quel  époque  cet  impôt  e[s]t  fixé,  n'y  a 
ce  que  monte  le  mémoire  de  dépenses  et  de  recette. 

4^  Les  pavillons  et  les  cazernes  étant  d'une  contenance  à  pou- 
voir y  loger  aisément  deux  battaillons  d'infanterie,  nous  désire- 
rions que  l'un  et  l'autre  soit  occupés,  car  que  ce  soit  ou  non,  les 
réparations  de  ces  batimens  et  l'entretien  de  ceux  de  M''^  les 
commandans  et  majors  de  la  place  sont  à  la  charge  des  bour- 
geois ;  or,  un  bataillon  ou  quelques  compagnies  en  détachment 
de  garnison  ne  peuvent  pas  indemniser  de  cette  dépense. 

5°  La  libre  navigation  à  la  mer,  parce  que  le  canal  de  cette 
ville  à  Dunkerque  est  suffisamment  large  et  profond  pour  y 
naviguer  librement,  et  sans  danger  quelconque. 

6"  La  rédition  de  tous  comptes  par  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux et  administrateurs  des  recettes  et  dépenses,  afin  de 
sçavoir  si  la  communauté  est  en  débet  ou  en  avance  ;  et  quand 
ces  impots  cesseront. 

Fait  à  Bergues,  le  23*^  mars  1789. 

P.  Deny. 


Bateliers  et  Bélandriers 

Mémoire  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  du  franc 
corps  de  métier  des  Bateliers  et  Bélandriers  de  la  ville  de  Ber- 
gues, à  l'assemblée  du  tiers  état  du  24  mars  1789. 

Le  corps  de  métier  se  bornera  à  parler  de  ce  qui  les  touche 
particulièrement,  persuadé  que  les  abus  généraux  de  l'adminis- 
tration seront  suffisamment  articulés  par  des  corporations  plus 
considérables. 
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Lesbélandriers  observent  donc  qu'aïant  été  érigés  en  corps  et 
communauté  depuis  le  5  X^""^  1566  ils  ont  constamment  joui  des 
privilèges  suivants. 

1°  Qu'ils  avaient  seuls  et  exclusivement  le  droit  de  charger  et 
de  transporter  les  marchandises  qu'on  voulait  faire  charger  à 
Bergues  et  transporter  dans  quelque  lieu  que  ce  fut,  tellement  que 
nul  batelier  étranger  n'y  pouvait  rien  enlever. 

2^  Que  la  barque  de  Bergue  à  S'  Orner  ne  pouvait  journelle- 
ment charger,  outre  les  passans,  qu'à  concurrence  d'un  tonneau 
et  demi,  c'est-à-dire  à  concurrence  de  trois  mille  livres,  pour  ce 
qui  regardait  les  marchandises.  Ils  ont  joui  de  ce  dernier  privi- 
lège depuis  un  tems  immémorial  jusqu'en  1778,  que  les  Magis- 
trats de  cette  ville,  conjointement  avec  celui  de  S'  Omer,  leur  ont 
oté  le  dit  droit,  apparemment  pour  faire  valoir  le  prix  annuel  de 
la  dite  barque,  malgré  leurs  très  humbles  représentations  et  sup- 
plications aux  quelles  ils  n'ont  pas  daigné  faire  attention. 

Quant  à  l'autre  privilège  ',  c'est-à-dire  le  droit  exclusif  de  char- 
ger des  marchandises  en  cette  ville,  sans  le  quel  leur  corps  ne 
saurait  se  soutenir,  il  est  devenu  étrangement  méconnu.  Depuis 
la  jonction  de  la  rivière  d'Aa  à  la  Lys,  les  bateliers  étrangers 
qu'on  appelle  bacqueur  (?)  viennent  enlever  les  trois  quarts  des 
chargemens  et  les  batteliers  de  la  ville,  privés  d'ouvrages,  ressen- 
tent de  plus  en  plus  que  la  misère,  que  l'indigence  est  à  leur 
porte  ;  leurs  bateaux  dépérissent  dans  les  canaux,  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  faire  réparer  faute  de  gain,  et  ils  ne  seront  bientôt  plus 
en  état,  ni  d'entretenir  leurs  familles  ni  les  impositions  aux 
quelles  ils  sont  taxés. 

Ces  bateliers  étrangers,  qui  ne  paient  ni  imposition,  ni  taxa- 
tion du  chef  de  leur  trafic,  leur  sont  tellement   nuisibles,  que 


•  Au  sujet  de  ces  privilèges,  voir  Archives   de  Bergues,  DD,  liasse 
3,  83,  85. 
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plusieurs  de  leurs  membres  ne  sont  pas  seulement  dans  la  plus 
grande  peine  de  se  procurer  la  subsistance,  qu'ils  ne  sont  pas 
seulement  dans  l'impossibilité  de  faire  les  réparations  nécessaires 
à  leur  bateaux,  mais  qu'il  y  en  a  qui  ont  été  dans  la  dure  néces- 
sité de  rompre  leur  dite  bélandre  et  d'en  vendre  les  débris  pour 
se  procurer  du  pain. 

Cependant,  ne  jouissant  plus  de  leurs  privilèges,  ils  ne  sont 
pas  exemptés  de  leurs  charges,  ils  ne  sont  pas  moins  tenus  de 
subir  tous  les  frais  aux  quels  les  corps  de  métier  sont  ordinai- 
rement sujets,  tant  à  messes  qu'anniversaires,  etc. 

Ils  ne  sont  pas  moins  tenus  d'entretenir  à  leurs  frais  et  dépens 
certain  nombre  d'ustenciles  destinés  à  arrêter  le  progrès  des  in- 
cendies. 

Ils  ne  sont  pas  moins  tenus  de  se  tenir  prêts  à  la  première 
advertance  de  MM.  du  Magistrat,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des 
voiages  tant  pour  le  transport  des  troupes  que  pour  transporter 
des  effets  quelconques  de  la  généralité,  et  cela  au  prix  le  plus 
modique,  tellement  qu'ils  ne  peuvent  pas  y  trouver  leur  compte 
et  vivre  à  ce  prix. 

Finalement,  ils  ne  sont  pas  moins  tenus  de  répondre  en  corps 
des  négligences  de  leurs  membres.  La  malheureuse  histoire  du 
transport  des  bagages  du  régiment  de  Brie  en  est  un  exemple 
funeste,  la  négligence  du  nommé  Rogers  leur  aiant  coûté  une 
somme  de  cent  Louis. 

Avant  de  finir,  les  bateliers  et  bélandriers  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'observer  qu'ils  sont  d'autant  plus  lézés  de  ce  que  les 
bateliers  étrangers  viennent  prendre  des  chargemens  en  cette 
ville  qu'ils  sont  eux  mêm.es  privés  d'une  facilité  réciproque,  puis- 
qu'on pratique  des  saisies  sur  leurs  bateaux,  en  effet,  quand  ils 
s'avisent  de  charger  dans  une  autre  ville,  ainsi  que  cela  est  ar- 
rivé en  la  ville  de  Lille,  il  y  a  quelques  années,  vis-à  vis  de  Phi- 


BERGUES  (corporations)  49 

lippe  de  Weerdt  qui  a  été  obligé  de  païer  de  gros  frais  et  de 
décharger  même  les  marchandises  qu'il  avait  déjà  à  bord  de  son 
navire.  Ceci  est  sans  doute  la  plus  criante  des  injustices  :  ou  les 
bateliers  de  Bergues  doivent  avoir  la  faculté  de  charger  dans  les 
autres  villes,  ou  les  bateliers  de  ces  villes  doivent  être  privés  de 
la  faculté  de  prendre  des  chargemens  à  cette  ville  de  Bergues. 

F.  Den  Herden,  la  marque  de  Josse  -j- 
DupuY  qui  dit  ne  savoir  écrire  ni  signer; 
deceinterpellé,CarolusJacobusSEGHERS, 
Joannes  Seghers,  Joannes  Pralive,  Phi- 
lipues  de  Wert,  Ja.  De  Wert. 


Marchands  Graissiers 

Les  membres  de  franc  Corps  de  Métier  dit  Marchands  Gres- 
siers,  sous  le  titre  de  S'' Jaque  de  la  ville  de  Bergues  S'  Vinocq, 
se  pleignent  qu'ils  doivent  payer  trois  livres  sept  sols  neuf 
deniers  par  chaque  tonne  d'huille  de  graine  qui  se  consomment 
dans  le  roiaume,  et  lorsqu'ils  envoyent  leurs  graines  grasse  à 
l'étranger  ils  ne  doivent  payer  sur  cincq  cent  vingt  deux  livres 
pesant  de  ladite  graine,  qu'il  faut  emploier  pour  la  fabrique  d'une 
tonne  d'huille,  que  deux  livres  six  sols,  ainsi  de  façon  que  les 
droits  de  domaines  sur  cette  denrées  sont  plus  forts  pour  la 
consommation  que  pour  l'envoie  à  l'étranger,  sur  quoi  nous  de- 
mandons une  réforme. 

Audessus  les  droits  des  huilles  que  les  domaines  se  paient,  ils 
nous  exigent  de  payer  l'imposition  de  neuf  mesures  de  terre  au 
village  de  Bierne,  à  cinq  livres  douze  sols  six  deniers  de  la  mesure, 
pour  remplacement  du  moulin.  Nous  souhaitons  que  ces  impo- 
sitions seront  diminuer  pour  l'avantage  de  nous,  ainsi  que  pour 
le  public. 
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Ils  se  pleignent  de  ce  que  les  habitans  de  Bergues  payent  pour 
la  libre  navigation  de  la  mer,  depuis  1762,  et  cela  avec  autant 
plus  de  raison  que  cette  imposition  n'aiant  été  accordé  que  pour 
dix  à  douze  années,  sans  qu'ont  eut  encore  jusqu'à  présent  peut 
absolument  jouir  de  cette  liberté. 

Les  officiers  municipaux  n'ont  jamais  fait  aucune  compte  ni  du 
produit  de  cette  imposition,  ni  de  la  dépense  faite  pour  ladite 
navigation  ;  les  impositions  doivent  avoir  produit  plus  que  le 
quadruple  de  ladite  dépense. 

Les  remontrans  se  pleignent  de  ce  que  les  marchands  et  arti- 
sans de  la  ville  de  Bergues  payent  différents  droits  d'octrois  très 
considérables  sur  toutes  espèces  de  boissons,  droits  qui  ont  été 
permis  de  souslever  pour  les  réfections  et  entretiens  de  maisons 
et  édifices  militaire  en  cette  ville,  à  l'usage  de  troupes  de  cette 
garnision,  et  cependant  par  les  faits  des  officiers  municipaux  les 
habitans  de  cette  ville  ne  jouissent  pas,  depuis  plus  que  vingt  ans, 
de  l'avantage  qui  donne  un  garnison  en  cette  ville,  c'est  apa- 
ramment  que  ces  officiers  municipaux,  qui  par  état  devroient 
agir  comme  père  du  peuple,  non  contant  des  autres  émolumens 
et  bénéfices  dont  ils  jouissent  et  savaient  multiplier  suivant  les 
circonstances,  savent  encore  s'exempter  de  payer  lesdits  droits 
d'octrois.  Quel  droit  ont-ils  de  s'exempter  desdits  octrois  ? 

Ils  demendent  la  suppressions  de  commissaires  de  partie,  la 
reugration  de  loix  et  statuts  fondamentaux  de  cette  ville  et  cha- 
telenie,  avec  la  liberté  de  la  nomination  des  officiers  municipaux 
par  le  public,  en  l'ordre  établie  pour  la  nomination  des  députés 
de  trois  classes  pour  l'assemblée  des  Etats  de  cette  généralité,  à  la 
nommer  des  députés  pour  l'assemblé  des  états  généraux. 

E.Van  Rompuy,  Gruon,  W.  J.  Paternelle, 
P.  F.  Testelin,  V.  Decoop,  Drogerys 
fils,  J.  ViTSE,  Paulus  de  Graeve,  J.  de 
Vaecke,  P.J.  Deschodt,  J.  L.  Verhae- 
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GHE,  P.  Flaeuvas  (?),  C.  W.  Devaecke, 
H.  CoucKE,  c.  Verroere,  F.  Nostyn, 
HuYCHE,  G.  Baseiles,  Jacobus  Goegers, 
N.J.  Sapelier,  J.-B.  Ameloot,  W.  Vans- 
teene,  p.  J.  de  Mey,  Ja.  de  Wert, 
F.  S.  Lesoye,  p.  Vitse,  M.  Lafere,  Ja- 
cobus LooRius,  Judocus  Pareyt,  J.  J. 
Blackaert,  p.  a.  Cousyn,  G.W.Hovine, 
Coetier,  J.-B.  Blanckaert,  De  Baecker, 
J.  Vanpeene,  p.  WiLSOET,  J.  J,  Hauspie , 
D.  Galloo,  J.-B,  Robin,  C.  Vanhende- 
GHEM,  J.  LooRius,  J.  Bert,  Joanncs  de 
Wedt,  Maeckereel. 


Membres  du  Tiers-Etat  qui  ne  sont  d'aucune 
corporation   particulière 

Points  qui  ont  été  lus  et  expliqués  devant  les  Membres  du 
Tiers  Etat  de  cette  ville  qui  ne  sont  d'aucune  Corporation 
PARTICULIÈRE,  à  l'assemblée  qui  a  eu  lieu  le  vingt  du  présent  mois 
de  mars  et  dont  la  récapitulation  leur  peut  servir  de  mémoire  et 
de  doléances,  plaintes  et  remontrances. 

1°  Erection  d'écoles  d'éducation  et  leur  régie  laissée  aux  Etats 
de  la  Province,  que  S.  M.  se  propose  d'établir. 

2°  Erection  de  bibliôteques  publiques  dans  les  principales 
villes  de  la  province  ou  arrangement  à  prendre  à  cet  effet  avec 
les  abbaïes  ou  monastères. 

3°  Navigation  de  Bergues  à  la  mer,  à  solliciter  une  loi  ferme  et 
précise  en  vertu  de  laquelle  on  n'ait  plus  à  essuier  les  désagremens 
et  entraves  à  quoi  nous  sommes  sujets  maintenant. 
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4"  Largeur  des  ponts  et  écluses  fixée  pour  tous  les  canaux  et 
rivières  de  la  province,  du  moins  pour  ceux  que  l'on  sera  dans  le 
cas  de  construire  et  pour  ceux  où  on  fera  des  réparations  essen- 
tielles. 

5°  Abonnement  à  contracter  par  les  Etats  futurs  de  la  province 
du  droit  de  tonlieu,  travers,  vinages,  nattedeiirwaert ,  etc.  avec  les 
villes  et  seigneurs  à  qui  ces  droits  appartiennent,  ou  rachat 
desdits  droits. 

6'^  Suppression  du  droit  de  pavé,  calchiegelt. 

7**  Egalité  des  poids  et  mesures,  du  moins  de  cette  province. 

8°  Emplois  lucratifs  à  la  disposition  des  Etats  de  la  province, 
donnés  à  ceux  là  seulement  qui  sont  de  la  province. 

9°  Publicité  par  l'impression  du  compte  général  de  la  pro- 
vince, chaque  année. 

10°  Les  médecins  des  pauvres  gens,  qui  feront  serment  de 
n'avoir  pas  cent  écus  de  capital,  paies  par  la  généralité. 

1 1°  Pour  que  le  roi  laisse  à  la  discrétion  des  Etats  provinciaux 
respectifs  la  permission  ou  la  défense  d'exporter  les  grains  et  les 
graines. 

12°  Abolition  des  droits  de  chasse  et  de  pêche. 

13°  Le  privilège  de  ce  pays  étoit  d'être  gouverné  sur  le  même 
pied  qu'il  l'étoit  avant  de  passer  à  la  France.  La  capitulation  étant 
claire  sur  ce  point,  les  parties  devront  avoir  l'obtion  de  plaider 
en  Flamand,  s'ils  le  jugeoient  à  propos  et,  par  une  conséquence 
de  ceci,  il  ne  devroity  avoir  dans  le  Magistrat  que  des  personnes 
à  qui  la  langue  flamande  est  familière  ;  de  même  dans  tous  les 
bureaux  soit  du  domaine,  des  aides  et  des  traites,  les  expéditions 
devroient  se  délivrer  en  flamand,  surtout  les  acquits  à  caution, 
parce  qu'il  est  essentiel  aux  personnes  de  scavoir  à  quoi  ils  s'en- 
gagent et  ce  à  quoi  ils  doivent  se  conformer. 

14"  A  charger  nos  députés  à  Versailles  à  solliciter  vivement 
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pour  que  les  deux  Etats  de  la  Flandre  wallonne  et  Hammingante 
ne  soient  pas  jointes  ensemble,  parce  que  l'organisation  de  ces 
Etats  exigeant  qu'il  y  ait  des  gens  de  la  campagne  dans  lesdits 
Etats,  les  influences  des  nôtres  y  serait  pour  ainsi  dire  nulle, 
parce  qu'en  général  ils  ne  sont  pas  bien  au  fait  de  la  langue 
française,  la  seule  que  les  wallons  parlent  et  qu'il  ne  sercit  d'ail- 
leurs pas  juste  d'exclure  de  l'administration  de  leur  propre  pays 
des  gens  de  bon  jugement,  par  la  seule  raison  qu'ils  ne  s'cavent 
pas  parler  une  langue  que  nous  sommes  fondé  de  droit  à  re- 
garder comme  étrangère.  Nous  observons  encore  à  ce  sujet  que 
l'administration  des  deux  Flandres  n'étoient  pas  jointes  en- 
semble au   moment  que  nous  passâmes  à  la  France. 

15°  Multiplier  les  chambres  consulaires,  à  moins  que  par  le 
nouveau  code  civil  cela  ne  devienne  inutile  :  mais  surtout  que 
dans  ce  pays  les  juges  et  consuls  sçavent  tous  le  flamand. 

16°  Pour  qu'on  ne  loue  plus  le  prétendu  droit  de  porte  sacs, 
pindre  etc.  ,  le  travail  est  l'apanage  des  pauvres  et  le  proflit  doit 
leur  en  être  abandonné  en  entier. 

17"  Pour  que  le  maître  d'école  soit  dorénavant  à  la  nomination 
des  Etats  futurs  de  la  province,  qui  en  examineront  la  capacité. 

18°  Abolition  du  droit  d'issue,  tant  pour  les  nationaux  que 
pour  les  étrangers,  qui  prouveront  que  ce  droit  n'a  pas  lieu  chez 
eux. 

19°  Qu'en  faits  de  baux  de  maisons,  rendu  égal  pour  tous  les 
lieux  de  la  province  l'époque  d'entrée  en  jouissance. 

20°  La  direction  des  monts  de  piété  laissée  aux  dites  provinces. 

21  Commitéà  nommer  pour  travailler  à  une  refonte  de  toutes 
nos  coutumes  de  la  Flandre  maritime  en  une  seule,  à  y  faire  les 
additions  qui  seront  jugées  nécessaires,  puis  en  solliciter  l'homo- 
logation du  souverain. 

22«  Suppression  du  droit  odieux  que  nos  coutumes  donnent 
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aux  Magistrats  d'emprisonner  arbitrairement   les  citoyens  pour 
des  délits  le  plus  souvent  frivoles, 

2y  A  solliciter  un  octroi  du  souverain  à  l'effet  de  vallider  les 
dons  de  biens  fonds  faits  aux  tables  des  pauvres,  écoles  de 
charité  et  autres  établissemens  manifestement  utiles  au  public. 

240  Pour  que  toutes  les  entreprises,  soit  de  la  province  en 
général,  soit  d'une  généralité  en  particulier,  soient  adjugées  pu- 
bllq'  à  celui  qui  oflFrira  les  conditions  les  plus  avantageuses. 

25°  Accadémies  de  peinture,  d'architecture  et  de  dessein  à 
établir  dans  les  principales  villes  de  la  province. 

26°  Solliciter  la  liberté  de  commercer  directement  tant  avec  le 
Levant  qu'avec  toutes  les  collonies  françaises  et  la  suppression 
de  toutes  privilèges  exclusifs  à  ce  sujet. 

27°  Point  demeurés  dans  la  Flandre  maritime  qui  ne  sçavent 
pas  la  langue  du  pays. 

28°  Renouvellement  chaque  année  de  la  moitié  des  Magistrats 
des  villes,  jamais  de  continuation  sous  quel  prétexte  que  ce  soit. 
Plus  d'intendant  et  les  Magistrats  choisis  par  les  communes  — 
S.  M.  en  sa  qualité  de  haut  justicier  se  reservant  seulement  le 
droit  de  récuser  les  élus. 

29°  Armes  à  feu —  permis  à  tout  le  monde  d'en  avoir  dans  sa 
maison.  Ces  armes  ne  doivent  pas  être  défendues  à  un  peuple  qui 
se  dit  libre.  Le  despotisme  seul  pourroit  avoir  des  craintes  à  ce 
sujet. 

30°  Genièvre  et  autre  eau  de  vie  de  grains  —  la  distillation 
doit  en  être  permise  dans  toute  la  province. 

31°  Abollition  des  fiefs  roturiers  ou  du  moins  de  ce  qui  en 
constitue  la  nature,  par  ce  que  le  but  et  les  motifs  de  ces  fiefs 
sont  pour  ainsi  dire  cessés. 

32°  Portions  congrues  des  curés  portées  à  mille  florins,  celle 
des  vicaires  à  six  cent  ;  les  curés  donneront  un  état  justifié  par 
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serment  de  leurs  biens  en  prenant  possession  de  la  cure.  L'excé- 
dent trouvé  à  leur  mort,  donné  aux  pauvres. 

33°  Gratuité  des  frais  des  mois  d'école  non-seul^  pour  les  en- 
fans  des  pauvres,  mais  aussi  pour  ceux  qui  tout  simple'  se  décla- 
reront être  tels. 

34°  Les  moëres  laissés  aux  Etats  de  la  province. 

35°  La  philobophie  enseignée  dans  chaque  ville  de  la  pro- 
vince. 

36°  Octroi  de  S.  M.  pour  le  remboursement  successif  des 
charges  vénales  à  fur  et  à  mesure  que  la  province  sera  en  état 
de  le  faire,  et  ces  charges  rendues  électives,  S.  M.  s'en  réservant 
la  récusation  des  élus. 

37°  Qu'en  tems  de  paix  principalement,  l'on  puisse  entrer  à 
toute  heure  de  la  nuit  dans  les  villes  de  guerre,  moiennant  une 
certaine  rétribution,  si  on  le  juge  à  propos,  au  profit  des  pauvres 
et  de  la  garnison,  comme  cela  se  pratique  encore  ailleurs,  par  ce 
qu'il  n'est  pas  juste  que  ce  qui  est  destiné  pour  la  sûreté  des 
citoïens  serve  en  même  tems  à  les  gêner  innutile'. 

38°  Que  les  villes  auront  une  garnison  proportionnée  des 
charges  que  ces  mêmes  villes  paient  actuelle'  aux  Etats-Majors, 
Gouverneurs  de  province  ou  autres  Officiers  militaires,  ou  bien 
qu'on  diminue  ces  mêmes  charges  pour  les  rendre  relatives  à 
l'importance  de  la  garnison  qu'on  lui  donne  :  et  si  les  circons- 
tances exigent  qu'on  diminue  les  garnisons  dans  des  certains 
tems,  que  dans  ce  cas  les  villes  où  ces  garnisons  sont  envoyées 
dédommagent  les  villes  d'où  les  troupes  leur  viennent. 

39°  Simplification  de  la  procédure,  surtout  qu'on  ne  soit  pas 
obligé  d'avoir  recours  au  ministère  d'avocats  et  de  procureurs, 
si  l'on  se  sent  capable  de  défendre  sa  cause  soi-même.  Liberté  de 
plaider  verballement  les  causes  de  moindre  importance  si  l'une 
des  parties  l'exige. 
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40°  Réforme  du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  trai- 
tes, et  plusieurs  obscurités  éclaircies  :  par  exemple  la  toille  ne  paie 
rien  à  la  sortie,  aparemment  par  ce  qu'on  veut  favoriser  les  fabri- 
ques. Cependant  après  avoir  fait  des  sacs  ou  des  ballots  de  cette 
même  toille,  ce  qui  est  une  main  d'œuvre  de  plus,  on  nous  fait 
paier  alors  cinq  pour  cent  de  la  valeur  et  les  dix  sols  par  livre  en 
sus.  —  On  nous  fait  paier  un  droit  sur  les  acquits  à  caution  et 
ce  droit  on  Taugmente  injustement  suivant  le  nombre  des  voitu- 
res sur  lesquelles  la  marchandise  est  chargée.  —  On  nous  sur- 
charge des  frais  de  pasavans  inutiles  et  on  nous  soumet  à  des 
formalités  gênantes  et  même  impraticables. 

41°  Restitution  des  droits  sur  les  objets  fabriqués  lorsqu'on  les 
exporte  hors  du  Roïaume,  et  principalement  sur  les  huiles  de 
graine,  l'amidon,  les  cuirs,  les  bierres,  etc. 

42°  A  renter  les  couvens'  des  religieux  mendians,par  ce  qu'ils 
sont  à  charge  au  public  et  que  d'ailleurs  la  mendicité  n'est  plus 
un  mérite  pour  des  religieux. 

43"  Plus  d'argent  à  paier  ni  de  preuve  à  faire  pour  entrer 
dans  un  corps  de  métier,  sauf  où  la  preuve  est  très  essen- 
tielle, comme  chès  les  apoticaires  et  peut  être  encore  quel- 
qu'autres,  mais  que  ce  soit  sans  autre  frais  qu"une  légère  rétri- 
bution pour  paier  la  présence  des  maîtres  du  corps  qui  préside- 
ront à  la  preuve. 

44°  Plus  d'exemptionsdans  les  charges  de  la  société  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

45°  Encouragement  de  la  pêche  de  la  province  et  entrepôt  à 
Bergues,  pour  les  sels  étrangers  qui  sont  propres  à  cet  objet. 

46°  La  Flandre  a  une  constitution  qu'elle  a  droit  de  réclamer. 
C'est  celle  qui  lui  est  garranti  par  la  capitulation  de  la  Province  ; 

»  Supprimer  les  couvents  et  donner  des  pensions  aux  moines. 
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si  elle  n'en  a  pas  pu  jouir  jusqu'à  présent,  et  si  le  ministère  a 
éludé  en  tout  tems  ses  engagemens  à  cet  égard,  c'est  qu'il  a  agi 
dispotiquement  et  contre  toutes  les  régies  de  la  justice,  nosdroits 
ne  sont  pas  restés  pour  cela  moins  prescrits,  et  imprescriptibles. 
Cependant,  dans  ce  moment  où  le  monarque  veut  établirun  ordre 
commun  pour  le  bien  général,  la  province  est  bien  éloignée  de 
s'opposera  des  vues  aussi  salutaires,  et  s'il  faut  des  sacrifices  et 
même  quelques  altérations  à  la  constitution  fondamentale,  la 
province  y  consentira  sans  répugnance,  mais  elle  se  réserve  bien 
expressément,  dans  le  cas  où  contre  son  attente  le  peuple  fut 
moins  heureux  sous  le  nouveau  régime,  fut-ce  dans  le  tems  le 
plus  reculé,  de  pouvoir  alors  reprendre  son  ancienne  constitution, 
et  qu'à  cet  effet  l'opinion  publique  sera  seul  juge  si  l'on  est  réelle- 
ment plus  ou  moins  heureux,  parce  qu'encore  une  fois  le  peuple 
flamand  aime  sa  constitution,  il  est  attaché  à  ses  loix.  S'il  permet 
de  les  changer,  ce  n'est  et  ne  peut  être  que  dans  l'intention  d'être 
mieux  qu'il  a  droit  de  l'être.  —  C'est  cette  maxime  qui  doit 
fonder  la  base  du  pouvoir  à  donner  aux  députés  flamands,  qui 
seront  envoies  aux  Etats  Généraux. 

Ledit  jour  vingt  du  présent  mois  de  mars,  je  soussigné  notaire 
roïal  de  la  résidence  de  Bergues  S'  Winnoc,  aïant  été  présent 
lorsque  les  susdits  points  et  maximes  ont  été  lues  et  interprétées 
en  flamand,  par  le  S""  Jean  Winnoc  Loorius  fils,  certiffie  que  le 
tout  a  été  approuvé  sans  réserve  et  que  les  S''^  Martin  Marhem 
et  ledit  Jean  Winnoc  Loorius,  qui  venoient  d'être  nommés  dépu- 
tés d'une  voix  unanime,  ont  été  chargés  d'appuier  les  mêmes 
points  et  maximes  et  d'y  insister  le  plus  qu'il  leur  sera  possible 
lorsqu'ils  se  trouveront  mardi  prochain  à  l'assemblée  généralle 
avec  les  députés  des  corporations,  se  référant  au  reste  lesdits 
habitans  à  ce  que  leurs  députés  pourront  dire  et  faire  ultérieure- 
ment pour  le  bien  commun.  Les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Collet  N^e  Ri. 
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Supplément 

1°  Suppression  de  l'Etat-Major  des  places,  les  commandans 
seuls  exceptés. 

2°  Importation  des  charbons  étrangers  permise  lorsque  le  prix 
du  bois  à  brûler  est  excessif. 

3°  Liberté  de  la  presse. 

4"  Canal  de  jonction  du  Bierdyk  à  l'Isère  '  et  rendre  navigable 
cette  dernière  rivière  depuis  Wormhout  jusqu'aux  frontières  et 
rendre  également  navigable  la  Stenvoord  beke  qui  se  décharge 
dans  l'Isère. 

5°  Pavés  de  Wormhout  à  Caestre  par  Steenvoorde. 

6°  Toute  composition  défendue  avec  les  banqueroutiers. 

7°  Défendre  les  contracts  de  mariage,  où  la  non-communauté 
des  biens  seroit  stipulée,  du  moins  entre  roturiers. 

8°  Qi-i'en  fait  de  lettres  de  change,  la  commodité  des  voya- 
geurs exigeroit  qu'elles  auroient  pour  eux-mêmes  les  lo  jours 
de  grâce  accordés  aux  payeurs  et  qu'ils  choisiroient  celui  des  lo 
jours  pour  se  faire  payer  qu'ils  jugeroient  à  propos. 

9°  Impôt  unique  territorial,  et  suppression  de  toutes  les 
douanes. 

I  o"  Que  dans  le  pays  l'on  ne  donne  pas  à  la  noblesse  des  distinc- 
tions qu'elle  n"a  pas  légalement  suivant  notre  constitution  actuelle. 

1 1°  Que  l'ordonnance  de  1781  soit  révoquée  et  que  dorénavant 
la  moitié  pour  le  moins  des  places  d'officiers  militaires  soit  rem- 
plie par  des  roturiers,  aucun  grade  excepté  *. 

'  Biei-endyck,  au  sud-ouest  de  Bergues.  L'Yser  passe  à  Esquelbecq, 
Bambecque,  etc.,  mais  ne  passe  pas  à  Wormhoudt  qui  est  sur  la 
Peeneberque. 

2  Ordonnance  du  22  mai  1781  décidant  qu'il  faudrait  prouver  au 
moins  quatre  degrés  de  noblesse  paternelle  pour  être  nommé  sous- 
lioutenant.  Cette  mesure  rétrograde  souleva  le  méconteniement  général. 
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12°  Suppression  de  la  milice  ;  qu'en  cas  de  besoin  urgent  tous 
les  citoyens  en  remplissent  la  fonction. 

13°  La  direction  des  écluses  de  cette  province  ôtée  aux  ingé- 
nieurs et  rendue  à  nos  Magistrats  ou  plutôt  à  nos  Etats  futurs. 

14°  Qu'en  fait  de  collation  d'évéchés  le  roi  sera  supplié  de 
nommer  alternativement  un  noble  et  un  roturier. 

15°  Suppression  des  charges  annoblissantes. 

16°  Suppression  du  droit  de  permis  pour  la  diligence  d'Ypres. 

17°  Un  marché  de  toille  à  demander  pour  Bergues. 

18°  Les  mandateurs  de  cette  ville  demandent  d'être  érigés  en 
corps  de  métier. 

Par  les  députés  des  habitans  de  cette  ville  qui  ne  sont  d'au- 
cune corporation,  pour  servir  de  supplément  au  mémoire  consis- 
tant en  46  à  47  points. 

LOORIUS. 


Marchands  Epiciers 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  pour  le  corps 
des  Marchands  Especiers  sous  le  titre  de  S'  Nicolas  s'exerçant 
dans  la  ville  de  Bergues  S'  Winoc. 

Les  membres  dudit  corps  de  St-Nicolas  se  plaignent  amèrement 
que  les  administrateurs  de  cette  ville,  depuis  7^8  ans,  leurs  ont 
privé  de  plusieurs  articles  des  marchandises,  que  d'un  tems 
immémorial  avaient  été  vendu  exclusivement  à  tous  autres  cor- 
porations et  ce  suivant  règlement  en  date  du...,  lesquelles  arti- 
cles consistent  en  thé,  caflfé,  azur  (?)  et  amidon, qui  sont  actuelle- 
ment vendu  en  commun  avec  ceux  du  corps  de  S' Jacques  sous 
les  noms  des  gressiers  au  grand  préjudice  des  plaignans,  aprez 
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avoir  soutenu  un  long  et  frayeux  procès  indifini  jusqu'à  cejour, 
surquoy  les  membres  dudit  corps  de  S'  Nicolas  n'exigent  unique- 
ment qua  être  réintégrés  dans  leurs  anciennes  privilèges  pour 
vendre  les  susdits  articles  exclusivement  aux  autres  corporations 
de  cette  ville  suivant  leurs  anciennes  privilèges  et  réglemens 
tels  qui  existoient  avant  la  difficulté  survenue  avec  ceux  du  corps 
de  S' Jacques. 

Les  mêmes  ont  aussi  à  se  plaindre  sur  ce  que  les  bureaux  de 
fermes  chargent  divers  articles  de  marchandises  de  leur  com- 
merce par  une  double  perception  des  droits,  sous  le  titre  de 
passavant  sujet  à  droit  '  :  pour  montrer  cet  abus  avec  évidence  il 


'  Les  pièces  suivantes  relatives  à  ces  droits  étaient  jointes  au  cahier 
des  Marchands  épiciers  :  (A)  Lettre  de  Dejumné.  —  A  Monsieur 
RousscL  Subdelégé  de  la  Flandre  Maritime,  à  Bergeus  S'  Winnocq. 

SuppUe  très  humblement  le  soussigné  Philip  Dejumné  fils,  rafineur 
de  sucre  dans  la  ville  de  Bergeus  S'  W.  et  représente  que  le  bureau 
de  traites  de  cette  ville  m'exigent  pour  mes  sucres  en  grains  que  je 
fait  expédier  pour  la  Flandre,  l'Artois  et  LHeneau,  des  passavants  sujet 
aux  droits,  comme  si  mi  rafinerie  seroit  fabrique  étrangère  ;  nonobs- 
tant les  payements  de  droits  que  je  paye  pour  les  sucres  bruts,  sortant 
de  l'entrepôt,  dont  je  paye  en  surplus  des  droits  de  Sa  Majesté  cinq 
sols  pour  chaque  valeure  pour  les  droits  d'acquit  que  je  peut  faire 
voire  par  les  acquits  de  payement  qu'on  me  délivre  au  bui'eau  de 
Dunkerque  ;  par  conséquent  je  crois  que  pour  la  circulation  de  paye 
que  le  bureau  de  Bergues  est  obligé  de  me  délivré  des  passavans 
gratis;  comme  cela  est  pratiqué  du  temps  passé  deux,  trois  et  plu- 
sieurs année,  veu  que  l'art.  XVI  du  titre  commun  pour  toutes  les  fer- 
mes, dit  ce  qui  suit  :  Les  Commis  délivreront  gratis  les  congez, 
acquits,  passavants,  certificats,  billets  d'envoy,  veu  de  lettres  de 
voteures,  et  les  autres  actes  de  pareille  qualité,  leur  défendons  de  rien 
exiger  ni  recevoir  pour  ce  qui  leur  est  permis  par  nos  règlements,  à 
peine  de  concussion  ;  pourront  néanmoins  se  faire  rembourser  des 
frais  pour  le  timbre  du  papier. 

Art.  XVII  du  titre  commun.  Les  marques  et  démarques  seront  faites 
sans  fraits,  sur  les  vaisseaux  et  futalles  par  les  commis,  sur  les  peines 
portés  par  l'art,  précèdent. 

Je  perois  vous  encore  esciter  d'autres  articles,  rae   crois  que  ceux 
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faut  supposer  qu'un  marchand  détaillieur  tirant  loo'  de  caffée 
des  magasins  de  l'entrepôt  paye  pour  droit  d'entrer  en  France 
une  somme   par  suposition  de  15'  tournois  ;  ce  détaillieurs  ven- 


sont  suffisantes,  et  vous  prie,  Monsieur,  que  par  de  telles  passavants 
sujet  aux  droits,  et  les  marcliandises  que  je  suis  obligé  de  faire  me- 
ner au  bureau  pour  avoir  un  cachet  dessus  de  cire  me  gène  extrement 
dans  mon  commerce,  veu  que  du  passé  on  nous  demander  point  tout 
cela  ;  ce  pourquoi  que  je  me  retire  dans  vous,  Monsieur,  pour 
qu'il  vous  plaise  considéré ,  tel  quon  me  traitte  comme  si  je 
serois  manufacture  étrangère  ou  que  feroits  de  la  fraude,  nonobs^ 
tant  tant  de  droits  que  je  paye  et  acquits  pour  chaque  voteure,  ne 
demandent  rien  plus  que  des  passavants  gratis  et  la  marque  sur  cha- 
que futallie  dans  mon  magazin  ;  si  elle  doit  être  marqué  pour  la  circu- 
lation du  paj^e,  ce  faisant  je  ne  cesserois  point  défaire  des  vœux  pour 
la  conservation  et  prospérité  de  vous. 

Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obbeisant  serviteur 

P.  Dejumné,  fils. 

Bergeus  S'  W.  29  mars  1771 . 

(B)  Mémoires  des  raffineurs. 
Monseigneur 

Les  raffineurs  de  sucre  de  la  Basseville  de  Dunkerque  et  de  Ber- 
gués  ont  l'honneur  de  représenter  très  humblement  à  votre  Grandeur 
que  leurs  manufactures,  ainsi  que  toutes  celles  du  royaume,  sont  à  la 
veille  de  succomber,  si  le  ministère  ne  daigne  venir  à  leur  secours. 
Les  colons  se  sont  si  fort  attaché  à  rafiner  leurs  sucres  et  ils  en  en- 
voyent  en  Europe  une  si  grande  quantité,  qu'il  y  est  devenu  d'un  usage 
journalier  ;  et  en  effet  il  ne  diffère  de  celui  des  rafineries  d'Europe 
que  par  ce  qu'il  est  grossièrement  concassé,  et  c'est  ce  qu'on  appelle 
sucre  terré.  Pour  mériter  la  protecUon  que  nous  réclamons  de  votre 
Grandeur,  nous  prenon  la  liberté  de  remettre  sous  ses  yeux  que  lors 
de  l'établissement  de  nos  colonies  les  colons  étoient  dans  l'obligation 
d'envoyer  leurs  sucres  en  brut  à  la  métropole. 

II  en  resultoit  pour  la  mer  patrie  deux  avantages  considérables  ;  le 
premier  en  ce  que  ces  matières  grossières  fournissaient  à  une  naviga- 
tion beaucoup  plus  étendue,  puisqu'il  faut  deux  barriques  et  un  quart 
de  sucre  brut  pour  en  faire  une  de  sucre  rafmé  ;  le  second,  en  ce  que 
cette  maindœuvre  étoit  réservée  à  la  métropole.  Ces  dispositions 
étoient  l'elïet  de  la  sagesse  et  de  la  justice  du  conseil.  Les  colonies 
n'ont  été  établie  à  si  grands  frais  que  pour  le  bien  et  l'avantage  de  la 
mère  patrie  ;  elle  trouvoit  dans  le  premier  de  ces  avantages  une  aug- 
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dant  souvent  lo  de  caflFé  à  la  fois,  et  quelques  fois  moins,  à  des 
petits  marchands  de  la  campagne,  pour  être  une  second  fois  re- 
débité, sont  obligé  de  ses  transporter  au  bureau,  où  ils  sont  assu- 

mentation  de  navigation,  une  formation  de  gens  de  mer  et  par  consé- 
quent un  accroisement  de  puissance  maritime.  Le  second  fournissoit 
de  l'emploi  à  un  nombre  très  considérable  d'ouvrier;  pour  en  juger 
on  observera  que  la  seule  ville  d'Orléan  a  une  vingtaine  de  raflneries 
dans  chacune  desquelles  40  à  45  ouvriers  sont  employés,  ce  qui  fait 
pour  cette  ville  seule  800  hommes. 

Les  différentes  guerres  survenue  tant  sur  la  fin  du  dernier  siècle  que 
pendant  celuici  ont  servi  de  prétexte  aux  colons  pour  rafiner  leurs 
sucres  parce  que,  la  guerre  diminuant  le  nombre  des  armements  pour 
les  colonies,  ils  ont  prétendu  qu'il  n'y  en  arrivoit  pas  assez  pour  en- 
lever tous  leurs  sucres  brutes  et  ils  en  ont  pour  cette  raison  réduit  le 
volume  en  le  rafinant. 

Le  commerce  fit  des  représentations;  les  circonstances  ne  permirent 
vraisemblablement  pas  qu'on  y  eut  égard  alors,  mais  il  semble  qua  la 
paix  on  aurait  du  rétablir  les  choses  dans  leur  premier  état. 

La  métropole  y  auroit  trouvé  son  avantage  comme  ont  a  dit  ci  dessus 
et  les  colonies  n'y  auroient  rien  perdu  ;  car  un  plus  grand  nombre  de 
navires  auroit  été  expédié  de  France,  leur  auroit  porté  une  plus 
grande  quantité  de  denrée  d'Europe,des  vivres,  etc.  et  la  maindœuvre 
aux  colonies  étant  beaucoup  plus  chère  qu'en  Europe  ils  auroient  em- 
ployé à  une  culture  beaucoup  plus  avantageux  pour  la  métropole  et 
procuré  les  bras  de  leurs  nègres  occupés  à  terrer  leur  sucre  brut  : 
l'exemple  des  Anglais  et  des  Hollandais  dont  les  colonies  sont  flori- 
santes  et  où  il  n'y  a  aucune  rafinerie  établie  prouve  que  ces  rafineries 
sont  très  préjudiciables  à  la  métropole  et  même  aux  colons. 

Les  rafineurs  ont  encore  à  se  plaindre  d'une  fraude  qui  se  commet 
aux  colonies  et  qui  provient  du  rafinage.  Les  habitans  de  S'  Domingue 
ralinent  et  terrent  les  deux  tiers  de  leurs  sucres  bruts  ;  ils  font  recuire 
les  sirops  qui  proviennent  du  rafinage,  leur  donnent  une  certaine 
consistance  et  le  mêlent  avec  leurs  sucres  bruts.  Lorsque  nos  rafineurs 
mettent  à  la  chaudière  ces  matières  recuites, elles  gâtent  et  altèrent  les 
bonnes  et  rendent  une  quantité  de  sirops  dont  on  a  peine  à  se  défaire 
à  vil  prix,  lesquels  sirops  tiennent  lieu  de  bon  sucres  qu'ils  devroient 
rendre  ;  ce  qui  est  autant  contraire  à  la  bonne  foi  du  commerce  que 
destructif  à  nos  rafineries. 

Mais  l'abus  et  l'usage  de  terrer  s'étant  invétéré  depuis  si  longtemps 
à  S'  Domingue,  s'il  n'est  pas  possible  de  parvenir  à  la  réformer,  nous 
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jettis  à  chacque  pareille  expédition,  à  un  passavant  de  sept  sols 
et  demy  :  et  qu'en  supposant  que  ces  loo^  de  caffé  soyent  ainsj 
débité  par  lo  à  la  fois,  chaque  loo'  de  caflfé  après  avoir  acquitté 


supplions  votre  Grandeur  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  la 
proposition  suivante. 

La  trop  grande  consommation  de  sucre  terré  nuisant  à  celle  du  sucre 
brut  qui  sert  d'aliment  aux  rafineries  du  royaume,  il  seroit  nécessaire 
de  trouver  un  tempérament  pour  rétablir  l'équilibre,  lequel  seroit  de 
suprimer  les  droits  sur  le  sucre  brut  et  les  reverser  sur  le  sucre  terré. 

Par  exemple,  le  sucre  brut  paye  :  de  droit  principal    2  10  le  quintal 

Les  8^  p.  livre    1  00 

3  10 

Le    sucre  terré  paye    8  00 
Les  8^  p.  liv.    3  04 


11  04 

ainsi  en  suprimant  les  droits  sur  les  sucres  bruts  et  le  reversant  sur 
le  sucre  terré,  celui-ci  s'éleveroit  à  l¥  14*  le  quintal.... 

Au  moyen  de  ce  contrepoids  le  sucre  terré  revenant  presque  aussi 
cber  que  le  sucre  rafiné  en  France,  les  consommateurs  reviendraient  à 
l'usage  du  sucre  en  pain,  les  rafineries  reprendroient  vigueur  ;  il  re- 
viendroit  de  nos  colonies  pour  la  consommation  du  royaume  une  plus 
grande  quantité  de  sucre  brut  et  tous  les  désavantages  que  la  métro- 
pole éprouve  disparoitroient. 

Il  est  question  maintenant  d'examiner  si  personne  ne  seroit  lézé  dans 
cet  arrangement.  1°  les  sucres  provenant  du  commerce  de  Guinée  sont 
affranchis  de  moitié  des  droits;  c'est  à  dire  de  35*  sur  les  sucres  bruts 
et  de  5'  12»  sur  les  sucres  terrés  Dans  l'hypotèse  présente,  ils  seroient 
affranchis  de  tout  droit  sur  le  brut  ;  ainsi  les  armateurs  de  Guinée  y 
gagneroient  un  demi  droit  et  pour  leur  conserver  leur  avantage  sur  le 
sucre  terré  ils  devroient  être  affranchis  de  5'  par  quintal  à  déduire  du 
droit  qui  seroit  alors  de  14  —  14,  de  manière  qu'en  acquit  de  traite 
le  sucre  terré  ne  payeroit  que  9'  14*  au  lieu  de  14'  14*,  ce  qui  remplace- 
roit  à  peu  près  le  demi  droit  dont  il  est  exempt  aujourd'hui. 

2»  Le  fermier  n'y  perdroit  vraisemblablement  rien,  parce  que  s'il 
se  consommoit  moins  de  sucre  terré,  ce  droit  en  étant  plus  grand,  il 
en  compenseroit  la  moindre  consommation  ;  et  comme  le  sucre  terré 
seroit  encore  à  meilleur  marché  que  le  sucre  en  pain,  bien  des  parti- 
culiers continueroient    d'en  faire    usage,    malgré  l'augmentation  du 
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ses  droits  en  sortant  de  l'entrepôt  augmentera  ses  droits  princi- 
paux d'environ  25  per  %. 

Le  commerce  des  espéceries,  au  grand  préjudice  des  membres 

droit.  Ainsi  cette  augmentation  n'en  suprimeroit  pas  l'usage  et  ne 
feroit  que  le  ralentir.  D'ailleurs  le  fermier  ne  perdroit  que  le  demi 
droit  sur  tout  le  sucre  brut  qui  vient  par  acquit  de  Guinée  et  on  sçait 
que  la  plus  grande  partie... 

3°  Outre  la  consommation  dans  l'intérieur  du  royaume,  les  étran- 
gers continueroient  à  enlever  nos  sucres  terrés  pour  leurs  ralineries 
concurremment  avec  nos  sucres  bruts,  moyennant  quoi  la  chose  de- 
viendroit  indilïérente  pour  les  colons  ;  et  comme  ces  étrangers  enlè- 
vent les  uns  et  les  autres  en  cxemplion  de  tous  droits,  ils  ont  plus 
d'avantage  à  employer  les  sucres  teri'és  parce  qu'il  y  a  moins 
de  maindœuvre,  moins  de  déchets  et  moins  de  frets  à  payer,  ce  qui 
leur  a  donné  jusque  à  présent  l'avantage  sur  nos  rafineurs  qui  doivent 
payer  des  droits  sur  ces  matières. 

4°  Les  consommateurs  se  trouveront  à  la  vérité  chargés  d'une  aug- 
mentation de  droit,  mais  c'est  un  droit  presque  commun  à  tous  les 
objets  de  consommation  et  dont  il  résulte  de  grands  avantages  pour 
l'Etat. 

C'est  en  faveur  de  ces  considérations  que  nous  supplions  votre 
Grandeur  de  vouloir  bien  écouter  favorablement  les  très  humbles  re- 
présentations des  suppliants  qui  ne  cesseront  de  réitérer  leurs  vœux 
pour  la  conservation  des  précieux  jours  de  votre  Grandeur. 

(C)  Réponse  du  Dirtcteur  des  fermes. 

Lille  le  5  avril  1771. 

La  difficulté  qu'a  élevée.  Monsieur,  le  S'  Déjumnè  rafineurde  sucre 
à  Bergues,  n'est  pas  fondée.  Le  receveur  des  fermes  à  Bergues  a  rai- 
son d'exiger  le  payement  du  droit  de  passavant  sur  les  sucres  rafmés 
qui  sont  destinés  pour  un  lieu  qui  n'est  point  dépandant  de  la  châte- 
lenie  de  Bergues.  cela  est  expressément  ordonné  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  !'•  mars  1712  servant  de  règlement  pour  le  pays  conquis  ;  l'art.  8 
du  règlement  le  porte  expressément  et  veut  que  les  toimeaux,  bou- 
caux,  futaille,  etc.  soient  représentées  au  Bureau  et  cachetés  du  cachet 
de  la  ferme,  dont  l'empreinte  doit  être  apposée  à  l'expédition  :  Ces 
règles  et  formalités  doivent  être  observées.  Monsieur,  pour  toutes  les 
marchandises  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être  soumises  à.  la 
marque  ni  aux  plombs  de  fabrique,  telles  sont  les  drogueries  et  épi- 
ceries, au  nombre  desquelles  est  le  sucre,  la  mercerie,  la  quincaillerie, 
etc.  Que  le  même  règlement  porte  article  7  :  Que  les  manufactures  et 
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du  corps  de  S'  Nicolas,  doit  infailliblement  diminuer  de  jour  en 
jour  à  cause  que  depuis  nombre  d'année  la  ville  de  Bergues  est 
sans  garnison,  ou  souvent  avec  un  détachement,  tandis  quecette 
même  ville  est  continuellement  chargée  avec  un  état  major  qu'on 
estime  leur  coûter  au  moins  80.000  par  an  '. 

L'administration  ayant  obtenu  un  octroy  dans  l'année...  pour 
construire  un  pavillon  de  caserne,  ont  jugé  à  propos  pour  y  sub- 
venir d'imposer  sur  chacque  tonne  de  bière  consommé  en  cette 
ville  un  droit  de  30  pattars,  et  cela  pour  un  nombre  d'années 
déterminé  par  l'octroy.  Ce  nombre  d'années  écoulés  depuis  plus 
de  40  ans,  on  perçoit  encore  toujour  cet  impôt,  au  préjudice,  au 
détriment  des  habitans  qui  par  la  suite  des  circonstances  mal- 
heureuses, par  la  chereté  des  vivres  en  général  seront  à  la  fin 
réduit  à  boire  de  l'eau. 

L'abonnement  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  accorder  aux  habî- 

fabrique  du  pays  conquis,  telles  que  les  draps  et  étoffes  de  laine,  poil, 
fil  et  coton,  toile,  etc.,  doivent  être  expédiés  par  passavans  gratis  ; 
mais  il  faut  qu'elles  soient  revêtues  du  plomb  de  la  manufacture  ;  or 
le  sucre  ne  peut-être  assimilé  aux  marchandises,parce  qu'il  n'est  sus- 
ceptible ni  de  marques  ni  de  plomb  de  fabrique.  D'après  ces  principes 
vous  jugerez,  Monsieur,  que  la  prétention  du  S'  Déjumné  est  mal  fon- 
dée, et  que  le  receveur  de  Bergues  est  fondé  a  exiger  le  droit  de  pas- 
savant :  s'il  est  vray  qu'il  ne  l'ait  pas  cy-devant  perçu,  c'est  une  ina- 
tention  de  sa  part:  et  sijel'avois  trouvé  en  défaut  sur  ce  point.je  l'au- 
rois  forcé  en  recette  ;  mais  cette  non-perception,  si  elle  est  réelle,  ne 
peut  aucunement  fonder  la  prétention  du  S''  Déjumné.  Gomme  l'arrêt 
du  Conseil  du  !'•  mars  1712,  est  annexé,  Monsieur,  à  tous  les  registres 
de  passavants  envoyé  dans  les  bureaux,  les  marchands  peuvent  en  de- 
mander communication  sans  déplacer  et  les  receveurs  ne  peuvent  le 
refuser. 

J'ay  l'honneur  d'être  avec  l'attachement  le  plus  sincère  et  respectueux, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

MOHEL. 

1  Ce  chiffre  est  fortement  exagéré.  En  1787,  les  dépenses  pour  le  ser- 
vice militaire  montaient  à  la  somme  de  48.888'  9»  10'^,  d'après  le  compte 
rendu  le  2  octobre  1788. 
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tans  de  cette  ville  dans  l'année  1756,  pour  la  perception  des 
vingtièmes,  fut  établi  sur  les  baux  de  locataires  qu'on  eu  grand 
soin  de  faire  apporter  à  la  maison  de  ville  pour  être  examiné  e^ 
asseoir  la  taxe  ;  les  maisons  des  propriétaires  furent  évalués  et 
estimés  par  les  officiers  municipaux  ;  les  rolles  ayant  été  arrettés, 
compris  toute  les  dépence  pour  en  faire  la  collection  ;  la  percep- 
tion se  fit  d'année  en  année  par  la  suite '.Mais  comme  la  popula- 
tion de  cette  ville  étois  considérablement  augmenté  depuis  cette 
époque  —  nombre  des  maisons  se  trouvent  rebâti  ;  nombre  d'au- 
tres maisons  nouvellement  construis  qui  n'existoient  pas  alors 
en  grand  nombre, et  pour  ainsi  dire  tous  sont  augmenté  de  prix — 
et  néanmoins  on  perçoit  également  les  vingtièmes  :  on  fait  même 
payer  cet  impôt  à  quelques  particuliers  arbitrairement. 

Aux  termes  de  l'union  en  date^.,,  le  compte  de  la  commune 
doit  se  faire  après  avoir  fait  sonner  la  cloche  publiquement  et 
être  lu  à  haute  et  intelligible  voix. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  suprimer  l'influence  de  M.  l'inten- 
dant, qui  dans  toute  les  occasions  a  montrée  son  adversion  pour 
protéger  les  intérest  de  cette  ville,  ainsi  que  son  représentant 
sous  le  nom  de  subdélégué,  place  laquelle  depuis  longues  années 
est  attachés  au  premier  conseiller  pentionaire,  laquelle  place  est 
incompatible  avec  la  magistrature,  qui  généralement  sont  bridés 
par  sa  présence  dans  leur  délibérations,  et  pour  réformer  ces 
abus  nuisibles  aux  habitans  de  cette  ville  demander  l'exécution 
des  édits  de  1764  et  1765. 

Nous  avons  à  nous  plaindre  particulièrement  de  nos  officiers 
municipaux,  qui   ont  négligé  si   manifestement  de  protéger  les 

'  Cf.  aux  Archives  de  Bergues  GC.  71  les  rôles  de  l'abonnement  de 
deux  vingtième  et  de  la  taxe  de  navigation,  auxquels  impôts  doivent 
contribuer  tous  les  propriétaires  et  occupeurs  d'immeubles  selon  leur 
valeur  locative. 

^  Décret  d'Union  de  la  ville  et  de  la  châtellenie  du  mois  de  novera 
bre  1586. 
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privilèges  précieuses  de  notre  ville  pour  la  libre  navigation  de 
laquelle  nous  eussions  dû  jouir  depuis  plus  de  cinq  années  et 
sauf  la  constance  de  quelques  braves  citoyens  qui  n'ont  pas 
discontinué  pendant  tout  ce  temps  leur  solicitation  jusqu'au  mo- 
ment que  leurs  doléances  sont  parvenues  au  pied  du  trône.  C'est 
alors  que  leur  démarches  ont  été  courronné  d'un  succès  complet, 
d'autant  que  S.  M.  ordonna  de  suite  de  rétablir  tous  les  ouvra- 
ges à  ce  nécessaire,  mais  depuis  l'ouverture  de  cette  navigation 
on  a  seu  mettre  tant  d'entraves  que  cette  navigation  cessera  elle- 
même  si  la  bienfaisance  du  Roy  ne  tend  son  bras  puissant  pour 
secourir  les  habitans  de  cette  ville  de  Bergues  dans  leur  com- 
merce naissante.  Cy  joint  '  quelques  représentations  et  réponses 
de  la  ferme  du  roy,  lettres  cerculaire,  Mémoire  à  la  cour  et  au 
ministre,  et  trois  observations  de  quelques  particuliers  de  notre 

corps. 

J.J.  Vandaele,  mardi,  épecier,  députté  du 

corps  de  S^  Nicolas  ;  P.  Dejumné,  rafmeur 

de  sucre, députté  du  corps  de  S'  Nicolas. 


Maîtres  Bouchers 

Doléances  et  Remontrances  pour  le  corps  ou  communauté  des 
Maîtres  Bouchers  de  cette  ville  de  Bergues  S^  Winnoc. 

Pour  concourir  aux  vues  de  Sa  Majesté  et  coopérer  au  bien 
général,  les  Maîtres  de  la  communauté  susdite  ont  à  se  plaindre 
et  à  remontrer  comme  suit. 

1°  De  la  surcharge  des  octrois  en  ville,  et  des  exemptions 
dont  en  jouissent  principalement  tous  ceux  qui  sont  le  plus  en 
état  de  païer. 

•  Ces  pièces  sont  imprimées  p.  60,  note  1. 
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2"  De  la  régie  et  administration  clandestine  des  finances  de 
Sa  Majesté,  desquelles  ils  sont  en  partie  les  aveugles  paieurs. 

y  Que  pour  y  obvier,  il  con\'iendrait  que  le  traité  d'union 
entre  la  ville  et  la  chatellenie  fut  strictement  exécuté  ou  bien 
cassé  et  annulé,  comme  s'il  n'avait  jamais  existé. 

4°  Les  maîtres  susdits  réclament  en  leur  faveur  l'exemption 
du  droit  de  tuage,  seulement  pour  les  livraisons  qu'ils  sont  obli- 
gés de  faire  aux  troupes  de  Sa  Majesté  et  non  autrement,  faveur 
qu'ils  sont  d'autant  plus  en  droit  de  demander  que  les  troupes 
jouissent  ordinairement  de  toutes  exemptions  quelconques,  et 
que  la  viande  leur  est  fournie  sur  un  taux  fort  modique  et  peu 
favorable  aux  maîtres  susdits. 


Brasseurs 

Les  Brasseurs  ont  à  se  plaindre  que  les  droits  d'octroys  sur 
les  bierres  sont  exhorbitans,  puisque  dans  les  années  communes 
ils  égalent  le  prix  de  la  denrée,  c'est  à  dire  ce  qu'il  en  coûte 
pour  les  ingrediens  et  la  fabrication'. 

2°  Qu'on  croit  que  le  petit  octroy  sur  lesd^*  bierres  est  expiré  \ 

3°  Que  depuis  plusieurs  années  la  ville  n"a  presque  pas  de 
garnison,  que  l'année  dernière  il  n'y  avoit  que  la  moitié  d'un 
bataillon,  tandis  qu'anciennement  il  y  avoit  toujours  au  moins 
deux  bataillons,  quelques  fois  trois,  et  qu'ainsi   lorsqu'il  n'y  a 


*  Cette  plainte  n'est  pas  nouvelle.  Déjà  en  1708,  ils  avaient  adressé 
dans  ce  sens  une  requête  au  Magistrat.  Arcb.  de  BerguesCC.  liasse  113. 

2  Le  petit  octroi  sur  la  bière  avait  été  établi  pour  foui'nir  à  l'entre- 
tien des  casernes. 
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point  de  troupes  en  ville,   il  y  a  très  peu   de  consommation  en 
boisson. 

4"  Que  dès  qu'il  n'y  a  point  de  consommation  chez  les  caba- 
retiers  ceux  ci  ne  peuvent  paier  ni  leur  loier,  ni  leur  brasseur,  et 
partant  ils  sont  dans  le  cas  de  faire  faillite  :  qu'aussi  c'est  par 
cette  raison  que  l'on  voit  diminuer  le  nombre  des  cabarets  et 
que  pour  la  plus  part  le  commerce  des  brasseurs  devient  à  rien. 

5°  Qu'il  y  a  une  autre  cause  de  la  ruine  des  cabarets  et  des 
cabaretiers  qui  est  la  grande  quantité  des  maisons  particulières 
où  on  débite  de  l'eau  de  vie,  abus  contre  lequel  on  a  inutilement 
réclamé  tant  de  la  part  des  cabaretiers  et  des  propriétaires  des 
cabarets  qui  sont  des  maisons  privilégiées  pour  la  vente  de  la 
boisson,  que  de  la  part  des  administrateurs  des  pauvres  qui  ont 
dit  avec  raison  que  c'était  de  là  que  provenoit  la  très  grande 
quantité  des  pauvres  dont  la  ville  est  surchargée,  qu'en  effet 
c'est  dans  ces  maisons  particulières,  dans  les  caves  et  les  cham- 
bres où  on  vend  de  l'eau  de  vie,  que  les  ouvriers,  leurs  femmes, 
les  servantes  et  en  général  les  pauvres  gens  vont  porter  leur  ar- 
gent, tandis  qu'ils  n'oseroient  pas  se  faire  voir  entrant  et  sortant 
des  cabarets,  que  c'estlà  où  les  servantes  se  retirent  journellement 
pour  se  régaler  l'une  et  l'autre,  en  y  dépensant  l'argent  de  leurs 
maîtres  et  maîtresses,  quils  y  contractent  l'habitude  de  boire  de 
l'eau  de  vie,  laquelle  ensuite  elles  conservent  quand  elles  sont 
mariées,  donnent  alors  à  leurs  maris  l'occasion  d'en  boire  de 
même  et  se  trouvent  plongés  dans  la  plus  affreuse  misère. 

Les  brasseurs  croient  donc  pouvoir  demander  i°  que  les  droits 
d'octrois  sur  les  bierres  soient  diminuées  :  ce  qui  peut  se  faire 
aisément  par  la  supression  de  tous  les  exempts  d'octroys,  2° 
qu'il  soit  défendu  de  vendre  de  l'eau  de  vie  ailleurs  que  dans  les 
cabarets  privilégiés,  3°  que  par  tous  les  moiens  possibles  on 
tache  d'obtenir  une  plus  grande  garnison, rien  n'étant  plus  juste, 
attendu  que  la  ville  se  trouve  chargée  d'un  Etat  Major  de  la  pre- 
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mière  classe,  qui  coûte  des  sommes  immenses,  outre  l'entretien 
des  casernes,  des  pavillons,  fournitures,  chauffages,  etc.  etc. 
Les  brasseurs  demandent  enfin  que  la  libre  navigation  à  la  mer 
soit  protégée  et  le  commerce  en  général  favorisé  comme  il  de- 
vroit  l'être  pour  le  bien  commun  de  tous  les  habitans. 


Cabaretiers 

Points  et  articles  des  plaintes  doléances  à  proposer  pour  le 
corps  des  Cabaretiers  en  l'assemblée  du  24  mars  prochain. 

1°  Du  logement  que  nous  sommes  obligé  de  loger  la  troupe 
qui  passe  gratis,  et  le  logement  des  écuries  pour  les  chevaux 
gratis,  tandis  que  Messieurs  les  Magistrat  loue  les  écuries  à  leurs 
profits,  et  que  dans  le  département  ils  sont  paies. 

2"  Pourquoi  Messieurs  le  Magistrat  tolère  le  détailleur  non 
cabaretiers  de  vendre  d'eau  de  vie,bierreetvin  en  nuist,en  pots, 
et  logé  pendant  tout  la  nuit,  que  nous  cabaretiers, sujets  au  gros 
droit  et  logement, ne  la  pouvons  pas  le  défendre, faute  de  soutient 
du  Magistrat  par  les  présentations  que  nous  avons  faites,  ces 
endroits  privés  et  pour  la  plus  part  où  on  vend  d'eau  vie  ne  font 
seulement  tort  au  corps  des  cabaretiers,  mais  c'est  un  désordre 
considérable  pour  toutes  les  domestiques  qui  dépensent  plus 
quelles  ne  peuvent  gagner. Or  quelles  oseroit  faire  s'ils  devaient 
entrer  dans  les  cabarets  où  elles  craindraient  d'être  vues  et 
suspectés. 

3°  Pourquoi  ses  Messieurs  ne  défendent-il  pas  de  vendre  de  la 
bierre  et  du  vin  aux  ordres  mendians  et  que  toute  les  lundi, jour 
de  notre  marché, ils  se  trouvent  par  foule  des  paysans  à  boire  pour 
le  prix  de  quinze  sols  labouttelle  par  aport  à  l'exemption  de  droit 
de  cette  ville  qui  fait  un  considérable  tort  à  notre  corps. 


BERGUES  (corporations)  "^i 

4°  Qui  se  trouve  quatre  confréries  et  plusieurs  sociétés,  ainsi 
que  l'Etat  major  et  l'ecclésiastique,  qui  sont  exempts  des  droits, 
et  que  nous  paions  le  gros  droits  et  que  notre  débit  déminue  par 
les  exemptions  dont  il  y  en  a  plusieurs  non  connues. 

5°  Détail  d'un  grand  droit  concernant  la  tonne  de  bierre  conte- 
nant entre  cinquante  huit  et  soixante  pots  et  monte  à  la  somme 
de  dix  livres  sept  sols  neuf  deniers  de  France  pour  le  droit  d'une 
tonne  dont  les  bourgeois  ne  le  paient  qu'à  raison  de  cinq  livres 
cinq  sols  de  France  et  que  tous  les  couvents  sont  exempts  de 
toutes  les  droits  et  pour  nous  mêmes,  nous  cabaretiers,  nous 
n'avons  aucun  exemption  des  droits  comme  ils  ont  dans  d'autres 
lieux. 

6"  Nous  paions  pour  une  pièce  de  vin  de  cent  pots  à  raison 
de  quatre  vingt  cinq  livres  quinze  sols  de  France,  dont  le  bour- 
geois et  la  campagne  ne  paient  amotié,  droit  exorbitant  qui  doit 
être  modérée,  puisque  c'est  cette  hauteur  qui  est  cause  que  nous 
ne  vendons  rien  ou  peu  de  chose,  malgré  les  charges  considé- 
rables que  nous  devons  supporter. 

70  Demandons  aussi  que  la  libre  navigation  sera  fortement 
sollicités,  enfin  que  les  ouvriers  qui  sont  sans  pain  puissent  trou- 
ver de  l'ouvrage  et  gagner  honnêtement  la  vie. 

8°  Aussi  que  le  compte  des  octrois  et  autres  impots  dans  la 
ville,  ainsi  que  de  l'abbonnement  des  vingtièmes  imposés  sur  les 
maisons,  sera  rendu  publicquement  et  en  présence  de  tous  les 
intéressés  duement  avertis  par  publication  et  affiches. 

9°  Demandons  aussi  que  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
seront  tous  les  ans  librement  choisis  par  les  habitans  ou  notables 
de  ladite  ville. 

10°  Que  le  petit  octroi  sur  la  bierre  qui  se  perçoit  depuis  nom- 
bre d'années  sera  aboulie  par  ce  que  il  a  été  accordé  pour  l'entre- 
tien des  casernes  et  qu'ainsi  Messieurs  les  Magistrats  laissent 
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tomber  les  casernes  en  ruines,  comme  il  conste  par  l'état  où  se 
trouve  la  caserne  à  haut  de  S'  Pierre,  ce  qui  nous  oblige,  à  tous 
les  passages  ou  arrivés  des  troupes  pour  la  garnison,  de  loger 
Messieurs  les  officiers  sans  aucun  rétribution. 


Négociants  et  Armateurs 

Points  de  plaintes,  demandes  et  doléances  à  proposer  par  M" 
les  députés  au  nom  de  M^*  les  Négocians  et  Armateurs  de  la 
ville  de  Bergues  S'  Winnoc  en  Flandre. 

Sa  Majesté  Louis  XVI  notre  bon,  notre  juste  roi,  l'émule  et 
suivant  les  traces  des  bons,  justes  et  magnanimes  rois  Louis  XII 
et  Henri  IV,  demande  et  réclame  l'assistance  de  ses  fidèles  sujets 
et  veut  qu'ils  luy  fassent  connoitre  tous  les  abus  quelconques  qui 
leur  sont  à  charge.  C'est  un  père  tendre  qui  appelle  autour  de 
lui  tous  ses  enfans  chéris  pour  les  rendre  heureux. 

Après  cet  appel  d'un  si  bon  roi,  le  silence  serait  ici  un  crime  et 
si  nous  avions  la  faiblesse  et  la  bassesse  de  rester  dans  l'avilisse- 
ment où  on  nous  a  plongé  et  où  on  nous  tient  depuis  trop  long- 
temps, nous  tromperions  et  le  roi,  et  l'état,  et  nous  mêmes  ;  et 
la  restauration  de  l'Etat  et  le  bien  que  Sa  Majesté  veut  faire  à 
tout  son  peuple  seroit  imposible,  nos  chaînes  deviendroient 
de  plus  dures  en  plus  dures  et  éternelles. 

Nos  fondés  de  pouvoir  demanderont  avant  tout  une  loi  cons- 
titutive fondamentale  où  les  droits  respectifs  du  Souverain  et  de 
la  Nation  soient  clairement  et  solidement  établis. 

2°  Que  les  Etats  généraux  seront  assemblés  tous  les  trois  ans 
à  des  époques  fixes. 


I 


BERGUES  (corporations)  73 

5"  Ils  s'opposeront  à  l'établissement  de  toute  Commission  ou 
Conseil  intermédiaire  pendant  leurs  vacances. 

40  Que  la  personne  du  Roi  sera  reconnue  sacrée  et  qu'un  res- 
pect inviolable  luy  sera  voué  dans  tout  le  tems  et  dans  toutes  les 
circonstances. 

50  Qiie  les  ministres  qui  voudroient  sous  le  nom  de  Sa  Majesté 
altérer  la  constitution  et  porter  atteinte  aux  droits  de  la  nation 
seront  comptables  de  leur  conduite  devant  ces  représentans  et 
soumis  à  un  tribunal  établi  pour  connoître  de  leur  délits. 

6°  Que  les  Etats  particuliers  ou  assemblées  provinciales  seront 
établies  dans  la  Flandre  Maritime  à  l'instar  de  celle  établie  dans 
le  Dauphiné. 

7°  Que  lesEdits  de  1764  et  1765,  de  municipalité,  seront  en- 
voies et  exécutés  dans  la  Flandre  Maritime,  qu'en  conséquence 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bergues  seront  tous  les 
ans  librement  choisis  de  tous  les  citoyens  de  la  ville  et  chatelle- 
nie,  dont  un  tiers  sera  renouvelle  tous  les  ans, de  sorte  qu'ils  ne 
pourront  servir  que  trois  ans  consécutifs,  sans  pouvoir  être 
continués  plus  longtems,  afin  que  tous  les  citoyens  soient  jugés 
par  leurs  concitoyens,  par  leurs  pairs. 

8"  Que  ces  officiers  municipaux  ne  pouront  jamais  disposer 
d'aucuns  deniers  publics  sans  le  su  et  consentement  des  notta- 
bles  députés  de  la  commune  de  la  ville  et  chatellenie. 

9°  Que  les  comptes  du  re\'enu  des  biens,  octrois  et  imposi- 
tions de  la  ville  et  chatellenie  sera  rendu  tous  les  ans  publique- 
ment, porte  ouverte,  dans'cette  ville  de  Bergues,  en  présence  des 
notables  et  députés  choisis  par  la  commune  et  de  tous  les  inté- 
ressés, qui  voudront  s'y  rendre,  les  jours  et  heure  ayant  été  in- 
diqués par  proclamation  et  affichés  comme  contradicteur  légi- 
time, et  les  comptes  ainsi  rendus  clos  et  arrêtés  seront  ensuitte 
déposés  dans  un  dépôt  public  où  tous  les  habitans  pourront  avoir 
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accès  et  en  tout  tems  pour  les  examiner  lorsqu'il  le  trouveront  à 
propos  et  convenir. 

io°  Que  toutes  les  dépenses  de  bouche  dans  l'échevinage  faites 
aux  dépens  des  citoyens  seront  supprimés. 

Il"  Qu'il  sera  rendu  compte  aux  citoyens  de  la  recette  de 
l'impôt  établi  sur  les  maisons  dans  la  ville  et  sur  les  terres  dans 
la  châtellenie  perçu  depuis  plus  de  vingt  huit  ans,  au  sujet  de  la 
libre  navigation  pour  que  l'emploi  en  soit  constaté  et  connu, 
ainsi  que  de  la  recette  de  l'abonnement  de  XX^^  et  de  celle  de 
Wateringues'. 

12°  Que  la  justice  civile  et  criminelle  sera  corrigée  et  réformée. 

Que  dans  le  civil  il  n'y  aura  que  deux  instances,  que  tous  les 
procès  où  il  n'y  aura  point  d'admission  à  preuve  seront  jugés 
dans  les  six  mois,  à  peine  que,  ce  tems  écoulé,  le  juge  sera  tenu 
d'envoier  toute  l'instruction  faite  avec  toutes  les  pièces  au  juge 
d'appel  pour  les  juger  par  arrêt,  que  tous  ceux  où  il  y  aura  une 
admission  à  preuve  seront  jugés  dans  le  courant  d'une  année, 
sous  la  même  peine  de  renvoi. 

Que  toutes  les  affaires  pourront  être  jugées  en  première  ins- 
tance par  arbitre,  sur  la  seule  demande  d'une  des  parties  sans 
que  les  juges  puissent  s'y  opposer  ou  le  refuser  quoiqu'ils  seroient 
déjà  saisis  de  l'affaire. 

Que  toutes  les  affaires  ou  contestations  concernant  le  com- 
merce, trafic  et  négoce  seront  jugées  sommairement  et  consu- 
lairement  par  le  juge  de  l'endroit. 

Quant  à  la  justice  criminelle,  que  la  liberté  individuelle  et 
personnelle  sera  garantie  ;  que  le  respect  le  plus  absolu  pour 
toute  lettre  confiée  à  la  poste  sera  ordonné  et  qu'on  prendra  les 


•  Voir  les  comptes  des  wateringues,  Arch.  de  Bergues,  DD.  liasses 
61  et  63. 
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moïens  les  plus  sûrs  d'empêcher   qu'il  n'y   soit    porté   atteinte. 

Que  les  jugemens  par  jurés  seront  établis,  que  les  crimes  et 
délits  seront  déclarés  personnels  sans  en  tacher  les  innocents  de 
toute  une  famille. 

Que  les  accusés  auront  un  conseil  ; 

Que  l'instruction  sera  publique; 

Qu'ils  pouront  présenter  leurs  faits  justificatifs  en  tout  état  de 
la  cause  et  en  tout  tems  ; 

Que  les  peines  seront  proportionnées  aux  délits  ; 

Que  le  code  sera  clair  et  précis  sans  que  rien  soit  laissé  à  l'ar- 
bitrage du  juge; 

Que  les  mêmes  peines  seront  également  inlligées  pour  les 
mêmes  crimes,  sans  distinction  ni  de  rang  ni  de  personne; 

Que  nul  arrêt  de  mort  ne  sera  exécuté  sans   le  vu  du  Roi. 

13°  Que  chaque  année,  quinze  jours  avant  la  reddition  du 
compte  du  département,  il  sera  envoie  aux  officiers  municipaux 
de  cette  ville  une  copie  du  projet  et  apperçu  dudit  compte  à 
rendre, ainsi  que  des  objets  à  proposer  dans  l'assemblée  du  dépar- 
tement pour  être  examinées  en  présence  et  conjointement  avec 
les  notables  députés  des  citoyens. 

14°  Que  généralement  toutes  les  exemptions  des  octrois  de  la 
ville,  en  faveur  de  qui  cela  peut  être,  même  pour  les  maisons 
religieuses,  soit  d'hommes,  soit  de  filles,  puisqu'elles  paient  les 
droits  des  Domaines,  seront  supprimées  et  abolies. 

1 5°  Que  l'impôt  des  XX^^es  sera  également  paie  par  les  maisons 
religieuses,  proportion  gardée  de  leurs  emplacements,  comme 
tous  les  autres  propriétaires. 

160  Que  le  logement  de  M.  le  commandant  officier  major, 
les  ingénieurs  et  d'artillerie  seront  payés  en  argent. 
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170  Qu'il  sera  fortement  sollicité  pour  avoir  habituellement 
une  plus  forte  garnison. 

18°  Que  la  présence  de  iVl"  les  subdélégués  des  commissaires 
départis  dans  les  assemblées  municipales, comme  étant  contraire 
à  la  liberté,  sera  prohibée  ainsi  que  leurs  influences  dans  l'admi- 
nistration municipale, à  cause  qu'ils  s'emparent  de  toute  les  places 
lucratives  pour  eux  et  leur  famille. 

190  Qiie  le  droit  de  libre  navigation  à  la  mer  de  cette  ville, 
confirmé  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  contradictoirement 
rendu  le  vingt  un  juillet  17 16,  qui  a  été  presque  absolument  né- 
gligé, souvent  même  contrarié  par  M""^  les  subdélégués  et  plu- 
sieure  officiers  municipaux,  sera  suivi  et  fortement  sollicité  par 
tous  les  moiens  justes  et  possibles  pour  que  toutes  les  entraves 
opposés,  tant  à  Dunkerque  qu'ailleurs  depuis  1716,  à  ce  droit  et 
nottamment  l'ordonnance  du  premier  août  1788,  rendue  par  M. 
l'intendant  Esmangart, soient  levés  '. 

20"  Que  l'entrepôt  pour  les  sels  nationnaux  et  toutes  autres 
marchandises  sera  établie  dans  cette  ville,  ainsi  que  pour  le  sel 
étranger  pour  la  quantité  qui  pourra  être  nécessaire  et  propre 
pour  la  pèche  de  cette  dite  ville. 

21"  Qii'il  sera  construit  en  cette  dite  ville  une  halle  aux 
grains. 

22°  Qiie  la  Pinderie  ou  ferme  de  travail  des  marchandises 
sera  donné  gratuitement  à  plusieurs  ouvriers  sous  la  conduite 
d'un  Doien  qui  donnera  une  caution  valable  pour  répondre  des 
dommages,  un  sallaire  juste  et  raisonnable  qui  sera  fixé  par  des 
commissaires  du  Magistrat,  avec  le  concours  des  députés  de 
négocians  suivant  qu'il  se  fait  à  Dunkerque. 


1  Ordonnance  de  l'intendant  du  1"  août  1788  bornant,  par  provision 
et  pour  cause  de  travaux  au  port  de  Dunkerque,  la  navigation  sur  le 
canal  de  Bergues  à  7  pieds  de  cale.  Arch.  de  Bergues,  CC.  liasse  39. 
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230  Que  les  portefaix  pour  le  travail  des  grains,  sels  etc.  seront 
établis  sur  le  même  pied  et  en  nombre  suffisant  pour  que  jamais 
aucuns  grains  ou  graines  restent  exposés  pendant  la  nuit  aux 
injures  de  l'air,  mais  soient  travaillés  le  jour  même  du  marché. 

24°  Que  la  chasse,  droit  sauvage  et  barbare,  reste  de  la  ty- 
rannie féodale,  sera  abolie,  que  les  propriétaires  et  les  fermiers 
de  biens  de  la  compagnes  et  chacun  sur  son  terrein  seulement, 
auront  le  droit,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  de  quelque  état  ou 
condition  ils  soient,  de  tuer  les  bêtes  fauves  et  le  gibier  qu'il 
trouveront  détruire  ou  endommager  leurs  biens  et  récoltes. 

Quelles  gênes  tyranniques,  quels  maux,  quelle  injustice  n'a 
pas  occasionné  ce  prétendu  droit  barbare,  n'occasionne-t-il  pas 
tous  les  jours,  de  voirdes  citoyens  emprisonner, de  lettre  de  cachet 
surprises  et  obtenues  pour  les  bannir  du  royaume  ou  enlever  ? 
on  enlève  tous  les  fusils  des  habitans  de  la- campagne,  armes 
nécessaire  dans  les  maisons  de  villages,  qui  sont  isolées  et  éloi- 
gnées les  unes  des  autres,  pour  se  défendre  contre  les  gens  sans 
aveu,  les  mendiants  insolens,  les  malfaiteurs,  les  voleurs  qui 
courent  dans  les  villages  sachant  que  personne  n'y  est  armé, 
contre  les  loups  et  autres  bêtes  fauves  et  des  animaux  enragés  ; 
de  là,  ordonnance  détenir  tous  les  chiens  des  bascours  et  autres 
enchaînés  nuit  et  jour,  de  là  les  gardes  qui  roulent  les  campagnes, 
et  qui  ,  s'ils  en  trouvent  ,  fussent  même  sur  leur  propre 
terrein,  dans  les  bassecours,  les  tuent  et  font  paier  des  amendes 
par  les  propriétaires  ou  leur  font  des  procès.  Qu'elquefois  on  en- 
enlève  même  les  chiens  enchénés  et  en  font  des  longs  et  ruineux 
procès  au  propriétaire.  11  est  même  arrivé  dans  cette  châtellenie, 
qu'un  de  ces  gardes  à  tiré  et  blessé  un  habitant  qui  travaillait 
dans  une  haie, et  sur  la  plainte  ce  garde  répondit  qu'il  avoit  cru 
que  c'étoit  un  chien  qu'il  avoit  vu  remuer. 

Aussi,  tous  les  ans,  les  propriétaires  de  biens  et  leurs  fermiers 
voient  détruire  et  endommager  les  arbres  de  pépigniéres,  rava- 
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ger  leur  grains  et  leurs  légumes  des  gardlns  potagers,  par  des 
lièvres  et  autre  gibier,  aussi  des  personnes  prétendent  avoir  droit 
à  ce  barbare  exercice,  et  roulent  tous  les  ans  dans  les  campa- 
gnes, entrent,  vont  et  viennent  dans  les  pièces  de  fèves,  avoines, 
trèfles, blé,  sarrasin, tabac  qui  sont  encore  sur  pied  dans  cetems  ; 
et  dans  les  jardinages,  ils  font  entrer  leurs  chiens,  ils  commettent 
infiniment  de  dégâts  et  dommages  ;  de  là  ouvrent  les  barrières, 
entrent  dans  les  pâtures,  épouvantent  les  bestiaux  qui  pâturent 
tranquillement,  quelque  fois  en  blessent,  d'autre  fois  même  en 
tuent  ;  de  là  coupent,  brisent  et  ouvrent  les  haies,  pour  se  faire 
des  passages,  et  il  faut  que  les  propriétaires  et  fermiers  voient 
et  souffrent  patiemment  toutes  ces  indignités  et  injustices  crian- 
tes, et  si  quelqu'un  veut  empêcher  ces  coupables  chasseurs  de 
gâter  ainsi  ces  biens,  il  y  en  a  qui  ont  l'effronterie  et  la  barbarie 
de  leur  montrer  le  bout  de  leur  fusils,  avec  menace  de  les  mal- 
traiter, même  de  les  tuer,  et  si  qu'elqu'un  de  ces  malheureux 
habitans  de  la  campagne  avoit  la  témérité  ou  l'imprudence  de 
tuer  du  gibier,  ou  qu'on  trouva  des  lacets  dans  les  haies,  on  les 
condamneroit  à  des  grosses  amendes,  dussent  même  leurs  fa- 
milles en  souffrir. 

D'autre  fois  pour^soutenir  ce  prétendu  droit  si  étrange  et  si 
cruel,  on  intentejet  on  soutient  des  procès  longs  et  fraieux,  et 
dont  on  porte  les  frais  à  la  charge  de  la  commune  pour  le  seul 
intérêt  et  plaisir  de  quelques  individus. 

Nos  députés  demanderont  donc  et  insisteront  expressément 
pour  que  ce  droit  odieux,  destructeur  et  barbare  soit  aboli  et  que 
les  fusils  et  autres  armes  nécessaires  à  la  défense  des  habitans 
des  campagnes  leurs  soient  restituées  et  permises. 

250  Que,  suivant  les  placards  de  Charles  Qiiint  publiés  en  la 
ville  de  Bergues  à  la  bretèque  au  son  de  la  cloche,  est  ordonné  la 
réunion  à  la  table  commune  des  pauvres  de  la  ville  le  revenu  de 
tous  les  biens  des  différentes  administrations  de  pauvreté  soit 
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hôpitaux  ou  autres.    Nos  députés  demanderont  qu'il  soit  fait  des 
recherches  à  ce  sujet. 

26^  Ils  demanderont  aussi  que  les  bourgeois  qui  logeront  des 
officiers  dans  cette  ville  seront  payés  par  la  commune. 

270  Qu'il  y  a  différentes  petites  fermes  dans  la  châtelenie 
qu'on  a  laissé  tomber  en  ruine,  nos  députés  demanderont  que 
ces  petites  fermes,  ruinées  depuis  dix  ans, seront  rétablies,  ce  qui 
ne  peut  servir  qu'à  encourager  et  augmenter  la  population  et 
que  défenses  seront  faites  d'en  laisser  tomber  en  ruines  à 
l'avenir. 
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24  mars,  en  l'assemblée  du  corps  municipal  de  la  ville  et 
chàtelleniede  Bergues....  par  devant  nous  bourgmaître, 
échevins  et  ceurhers  de  la  ville  et  châtellenie  de 
Bergues, 

Sont  comparus  en  l'hôtel  de  ville,  Sieurs  et  Mes  François 
Joseph  Bouchette  et  Gaspard  Louis  Ricard  avocats, 
S''s  et  Mes  Alexandre  de  Clercq  et  Benoit  Lefère,  mé- 
decins, Sr  Philippe  Arnould,  chirurgien,  S»"»  Jean- 
Baptiste  Winnoc  Carpentier,  et  Jean-Baptiste  Winnocq 
Legier  partageurs,  S^s  Martin  Marhem  et  Jean  Win- 
nocq Lorius,  au  nom  du  Tiers-Etat  non  compris  dans 
aucun  corps,  communauté  en  assemblée  autorisée  ;  S'" 
Philibert  Deny,  me  maçon,  S»"  Charles  Barbé,  auber- 
giste, Sr  Claude  Hyolet  perruquier,  Sr  Patrice  Cousyn 
pour  le  corps  des  chaircutiers,S'"  Pierre  Drogheris  père 
pour  le  corps  de  métier  des  gressiers,  Sr  Jacques  Em- 
manuel Cuvelier  apothicaire,  S"'  Charles  Van  den 
Bussche  pour  le  corps  de  métier  de  S'  Roch,  S'  Charles 
Louis  De  Baecker  et  Dominique  Demaricaux  pour  les 
marchands  de  vin,  S»"»  Antoine  Mouton  et  Pierre  De- 
caerne  négocians,  S""»  Philippe  de  Jumné  et  Jacques 
Winnocq  Vandaele  pour  le  corps  de  métier  de  S'  Ni- 
colas, Srs  Philippe  Olive  et  Benjamin  Modewyck  no- 
taires, S""  Jean-Jacques  Mouton  m^  orfèvre,  S^  Charles 
Louis  Vercaemer  tanneur,  Sr  Laurent  Orengie  boucher, 

*  Sur  les  élections  à  Bergues  et  la  rédaction  du  cahier  du  tiers 
état  de  la  ville,  voir  Introduction,  t.  I,  p.  LU,  et  Bulletin  du 
Comité  flamand,  année  1905,  2«  fascicule,  une  communication  de 
M.  le  chan.  Looten. 
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Si"  Jacques  Gouweraere  tailleur  d'habits,  Si'  François 
Deuherder  batelier,  S""  Pierre  Outters  savetier,  Sr 
Pierre  Ghristiaens  tonnelier,  Sr  Antoine  Croisol  char- 
pentier, S'  Jacn  Yandenbilckecordier,  S'"  Jean  Brisbois 
boulanger.  S»'  Pierre  Timmerman porte  beurre,  S''  Jean 
Vasseur  portefaix,  S""  Henry  Seuts  pour  le  corps  de 
métier  de  S'  Eloi,  S''  Louis  Vandezande  cordonnier, 
S»"  Jean  Petit  l'ainé  marcliand  brasseur,  De  post,  le  S^ 
Jean  Hamilton,  en  place  de  Louis  Vandezande  cordon- 
nier, tous  représentans  des  différentes  corporations, 
corps  et  communautés  de  cette  ville  et  des  bourgeois 
ethabitans». 

[Manque  le  nombre  de  feux] 

Députés*  :  François  Joseph  Bouchette,  Gaspard  Louis 
Ricard,  Pierre  Decaerne,  Dominique  Demaricaux, 
Antoine  Mouton,  Martin  Marhem,  Jean-  Baptiste  Win- 
nocq  LEGiiER,  Charles  de  Baegker,  Jacques  Winnocq 
Vaxdaele,  Philippe  de  Jumné,  Gharles  Vanden- 
BussGHE  ,  Jean  Winnoc  Lorius. 

Et  comme  suppléants  :  Patrice  Gousyn,  Pierre  Drogerys 
et  Jacques  Guvelier. 

C'est  le  Cahier  des  Plaintes,  Doléances,  Demandes  et  Récla- 
mations pour  les  habitants  de  la  ville  de  Bergues-S'-Winnoc,  en 
date  du  24  du  mois  de  mars  1789  et  jours  suivans. 


•D'après  le  Procès-verbal  de  ce  qtii  s'est  passé  à  l'assemblée  du 
Tiers-Etat  de  Bergues  (Arch.  nat.,  B.  III,  20  p.  401),  les  conseillera 
municipaux,  qui  avaient  cru  pouvoir  voter  en  corps,  ne  s'étaient  pas 
présentés  dans  leurs  corporations  respectives.  De  ce  fait,  ils  ont  été, 
disent-ils,  «  privés  de  toute  espèce  de  suffrages,  même  de  celui  com- 
mun à  tous  les  citoyens  et  se  sont  trouvés  réduits  au  rôle  de  specta- 
teurs muets  de  l'assemblée  du  tiers-état  ». 

*  D'après  le  même  Procès-verbal,  l'élection  des  12  députés  se  fît 
d'après  les  indications  de  Bouchette,  et,  sauf  pour  deux,  suivant  une 
liste  qui  avait  été  arrêtée  dès  le  23  mars,  au  soir. 
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Recevant  avec  une  reconnoissance  vraiment  filiale  l'invitation 
que  fait  le  Roy  à  tous  ses  fidèles  sujets,  répondons  à  une  bonté  si 
grande  et  si  généreuse,  en  offrant  courageusement  le  sacrifice  de 
nos  corps  et  biens  et  disons  qu'il  seroit  encore  possible  de  venir 
au  secours  de  l'Etat  ;  mais  que  ce  n'est  qu'aux  moyenx  des  écono- 
mies, des  retranchemens  et  des  réformations,  qu'il  conviendroit 
de  faire,  soit  dans  l'administration  de  l'Etat,  soit  dans  celle  de 
la  province,  soit  dans  celle  de  cette  ville  et  châtellenie. 

Qiiil  y  ait  des  abus  et  des  abus  sans  nombre  ici,  dans  notre 
administration,  personne  n'en  sauroit  disconvenir  ;  mais  il  faut 
en  connoitre  la  source  :  hâtons-nous  de  la  développer. 

L'administration  dans  son  principe  est  arbitraire. 

Dans  sa  forme  elle  est  illégale. 

Dans  son  effet  elle  est  injuste,  pernicieuse,  destructive  de  tous 
les  droits  :  elle  attaque  la  liberté  et  les   propriétés  des  citoyens. 

Aux  termes  de  l'Union,  qui  est  la  loi  fondamentale  pour  l'ad- 
ministration de  la  généralité  de  cette  ville  et  châtellenie,  les 
intérêts  communs  doivent  être  régis,  dirigés  et  administrés, 
comme  il  se  fait  dans  une  société  bien  entendue,  c'est  à  dire  par 
l'intervention, en  raison  égale  et  proportionnelle,  des  parties  inté- 
ressées. 

En  un  mot,  d'après  l'Union,  il  doit  y  avoir  un  conseil  des  nota- 
bles choisis  dans  la  ville  et  le  plat  pays,  lesquels  doivent  être 
convoqués,  ainsi  que  les  députés  des  vassaux  pour  délibérer  sur 
toutes  les  affaires  importantes  ;  et  ces  notables  et  députés 
sont  les  contradicteurs  légitimes  des  comptes  :  telle  a  été  très 
longtems  la  manière  d'administrer.  Il  n'en  est  pas  ainsi  à  pré- 
sent :  notre  administration  actuelle  est  conduite  par  l'autorité 
d'un  seul  homme  :  c'est  le  commissaire  départi,  M.  l'Intendant, 
qui  est  le  chef-administrateur  ;  c'est  ce  commissaire  départi,  ses 
co-administrateurs,  les  magistrats,  tels  qu'il  croit  convenir  pour 
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porter  ce  nom,  mais  qui,  en  effet,  n'en  ont  que  le  nom  ;  car  il 
a  sous  lui  son  subdélégué  qui  le  représente,  et  qui  assiste  à  toutes 
les  délibérations  du  corps  de  l'administration.  Dès  lors,  les  déli- 
bérations ne  sont  pas  libres;  elles  sont  gênées  par  l'influence  de 
l'autorité  supérieure.  Il  faut  que  tout  se  passe  au  gré  de  cette  au- 
torité ;  personne  n'oserait  manifester  un  avis  différent  du  sien  ; 
on  craint  de  l'indisposer,  d'encourir  sa  disgrâce,  et  de  perdre  la 
faveur  et  la  protection  de  M.  l'Intendant.  C'est  donc  l'arbitraire, 
la  volonté  d'un  seul,  qui  est  le  principe  de  l'administration  ac- 
tuelle. 

La  forme  de  cette  administration  est  illégale, contraire  aux  lois  ; 
elle  est  anti-constitutionnelle,  puisqu'elle  est  directement  opposée 
à  l'ordre  qui  est  établi  par  l'Union.  Cet  ordre  étoit  juste  et  raison- 
nable, en  ce  qu'il  établissoit  une  mesure  et  un  équilibre  entre  les 
différens  intérêts,  tandis  que  le  mode  actuel  ne  présente  qu'un 
désordre  complet.  Jamais  il  n'a  été  dit  dans  aucune  société  que 
le  total  des  affaires  seroit  conduit  et  dirigé  par  la  volonté  d'un 
seul  ;  que  ce  seul  disposeroit  des  intérêts  de  tous,  et  qu'il  ne 
rendroit  compte  qu'à  soi-même  ;  ce  seroit  une  société  mal  enten- 
due qui  adopteroit  un  régime  monstrueux,  telle  qu'est  ici  l'admi- 
nistration qui  nous  fait  gémir. 

Enfin  cette  administration  est  essentiellement  injuste,  par  cela 
même  qu'elle  prive  les  citoyens  de  l'exercice  de  leurs  droits  les 
plus  précieux,  tel  que  celui  d'intervenir  dans  la  direction  de  leurs 
propres  affaires  et  intérêts. 

Elle  est  pernicieuse,  parce  qu'elle  ouvre  la  porte  aux  abus  de 
toute  espèce,  abus  d'autorité,  abus  de  confiance,  abus  de  justice, 
abus  de  direction  particulière  et  générale,  abus  dans  tout  ce  qui 
est  à  portée  d'une  personne  qui  pourroit  ne  se  faire  d'autre  règle 
de  conduite  que  ses  intérêts  et  caprices  particuliers. 

Elle  est  destructive  de  tous  les  droits  ;  tout,  jusqu'à  la  raison 
même,  dans  les    magistrats,  les  co-opérateurs  de  cette  étrange 
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administration,  tout  est  détruit.  Leur  jugement  est  captivé  par 
la  présence  du  substitué  de  Tintendant.  Ils  consentent  ce  qu'il 
désire  ;  ils  rejettent  ce  qu'il  désapprouve.  De  là  très  souvent  le 
bien  qui  devroit  se  faire  ne  se  fait  point  ;  la  protection  qui  de- 
vroit  être  accordée  est  refusée  ;  et  de  là  aussi  le  mal  qui  devroit 
être  empêché  est  toléré,  quelquefois  favorisé  et  protégé. 

Cette  administration  attaque  la  liberté  et  les  propriétés  des 
citoyens.  La  liberté  se  trouve  attaquée  par  les  loix  particulières 
qu'on  s'avise  de  faire  sous  l'autorité  du  Magistrat.  Ces  loix  par- 
ticulières sont  une  multitude  d'ordonnances  de  police,  très  impo- 
litiques, puisqu'elles  n'ont  aucun  rapport  avec  l'utilité  publique, 
avec  le  profit  et  l'avantage  commun  des  citoyens,  et  l'on  n'en 
peut  point  faire  d'autres. 

Le  Magistrat  doit  savoir  que,  suivant  le  traité  d'Union,  et  par 
la  disposition  expresse  de  la  coutume  homologuée  ',  il  ne  peut 
être  fait  aucune  ordonnance  de  police  que  par  l'intervention  des 
notables,  qui  doivent  y  être  consultés  et  donner  leur  avis  sur 
leur  utilité  et  nécessité  :  salus  populi  suprema  lex.  Ainsi,  toutes 
les  fois  qu'on  entreprend  de  faire  des  ordonnances  de  police  sans 
l'intervention  des  notables, on  pêche  contre  la  Loi,  on  usurpe  une 
autorité  injuste,  on  exerce  la  tyrannie  en  s'élevant  sur  ses  conci- 
toyens, dont  on  opprime  la  liberté. 

Enfin  ce  genre  d'administration  attaque  les  propriétés. 

[a]  1*5  Parce  que  l'administrateur  supérieur  avec  sesco-admi- 
nistrateurs  taillent  et  imposent,  augmentent  les  impositions  sur 
les  biens  des  citoyens,  sans  leur  aveu  ni  consentement. 

lyl  2°  Ils  font  des  dépenses  sans  aucune  utilité,  ils  construi- 
sent des  ouvrages  non  nécessaires  ;  ils  contractent  des  dettes  sur 


'  Les  coutumes  et  lois  de  la  ville,  etc.,  de  Bergues,  homologuées  le 
29  mai  1617  se  trouvent  au  t.  II  des  Coutumes  du  Comté  de  Flandre, 
par  Legrand  et  Vaaden  Hane. 
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la  généralité  ;  ce  sont  des  rentes  perpétuelles,  dont  nos  terres  et 
nos  propriétés,  pour  nous  et  nos  descendants,  demeureront 
chargées. 

[c]  3°  On  prête  l'argent  de  la  généralité  pour  en  aider  une 
autre  avec  laquelle  Bergues  n'a  rien  de  commun  qu'une  rivalité 
déclarée,  si  ancienne  et  si  invétérée,  qu'elle  ne  s'eftacera  jamais, 
tant  que  les  deux  villes  existeront.  11  est  aisé  de  voir  que  c'est  à  la 
ville  de  Dunkerque. C'est  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  sollicité 
par  l'intendant  où  il  est  dit  que  Dunkerque  devra  rembourser 
lorsqu'il  sera  en  état.  Or  l'intendant  dira  toujours  pour  les  Dun- 
kerquois,  qu'ils  ne  sont  point  en  état  ;  et  nos  administrateurs  ici 
devront  le  croire  et  se  taire. 

[d]  4°  On  entreprend  des  procès  pour  des  objets  parfaitement 
indifferens  pour  l'intérêt  public  et  général  des  citoyens  :  par 
exemple,  le  procès  concernant  les  corroyeurs  et  tanneurs  ; 
celui  contre  un  coutre  de  village,  un  autre  pour  la  chasse, 
etc.,  etc. 

[e]  5°  On  rachette  des  offices  tels  que  ceux,  en  dernier  lieu, 
des  jurés-priseurs  vendeurs  de  meubles'. 

Pourquoi  fait-on  ces  rachats  ?  On  a  allégué  au  Conseil  du  Roy 
la  constitution  de  la  province  de  la  Flandre  maritime,  et  les  pré- 
tendus droits  des  seigneurs  haut-justiciers. C'étoient  lesammans^ 
qui  étoient  accoutumés  de  percevoir  les  4  deniers  pour  livre  à 
leur  profit.  Dans  le  fait,  il  y  a  des  subdélégués  qui  sont  proprié- 
taires d'ammanies  :  et  il  y  en  a  un  qui  acquiert,  de  jour  en  jour, 
des  seigneuries  qui  ont  droit  de  haute  justice.  Qu'en  est-il  arrivé? 
C'est  que  l'amman  continue  de  percevoir  les  4  deniers  pourlivre 
à  son  profit  et  qu'il  les  perçoit  une  seconde  fois  pour  en  compter 


•  Voir  A.  DE  Saint-Léger,  La  Flandre  Maritime,  p.  203. 
,  *  Amman  :  officier  de  justice,  inférieur  au  bailli.  Dans  le  plat-pays, 
les  ammans  remplissaient  les  fonctions  de  sergent  et  d'huissier. 

0 


8b  CHATELLENIE   DE   BERGUÈS 

et  fournir  au  payement  et  remboursement  des  rentes  créées  pour 
ce  rachat. 

Et  cependant  l'édit  de  1771  supprimoit  les  4  deniers  pour 
livre,  et  les  créoit  de  nouveau  pour  être  perçus  et  en  être  comptés 
au  profit  du  Roy.  Ainsi  le  droit  ne  pouvoit  jamais  être  perçu 
qu'une  fois,  soit  au  profit  de  S.  M.,  soit  au  profit  des  ammans, 
et  aujourd'hui  il  se  trouve  doublé. 

Pour  prouver  la  justice  de  cette  réclamation, on  observe  que  les 
offices  d'ammans  sont  de  la  même  nature  que  sont  les  sergean- 
teries  royales  qui  existent  dans  la  Normandie '.Les  seigneurs  pro. 
priétaires  de  ces  offices  fieffes  ont  toujours,  et  à  chaque  fois,  été 
obligés  de  rachetter  les  créations  des  offices  de  priseurs-vendeurs 
des  meubles  et  de  les  payer  de  leurs  propres  deniers. 

6°  On  a  de  même  et  par  différentes  fois  racheté  les  créations 
d'offices  et  charges  de  magistrature  municipale"  ;  ce  qui,  en  der_ 
nier  lieu,  s'est  fait  en  1 771  et  a  coûté,  à  ce  que  Ion  assure,  plus 
de  60,000  livres'  :  ce  qui  a  été  payé  avec  les  effets  de  la  commu- 
nauté, nonobstant  qu'elle  n'en  tire  aucune  utilité,  puisque  c'est 
M.  l'Intendant  qui  continue  toujours  de  disposer  et  de  nommera 
toutes  les  places,  sans  que,  jusqu'à  présent,  on  ait  pensé  à  récla- 
mer contre  cette  injustice.  Seroit-il  permis  de  penser  qu'on  aime 
moins  d'être  librement  élu  par  la  confiance  et  le  suffrage  de 
ses  concitoyens,  que  de  tenir  sa  place, ou  par  la  protection,  ou 
par  l'intrigue  auprès  du  commissaire   départi,    protection  tou- 

*  On  donnait  ce  nom  de  sergenteries  à  des  fiefs  nobles,  patrimoniaux 
et  héréditaires,  pour  lesquels  les  possesseurs  devaient  foi  et  hommage, 
mais  non  relief.  Les  propriétaires  de  sergenteries  ou  leurs  fermiers 
remplissaient,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  fonctions  d'huissier. Y.  le 
règlement  du  Parlement  de  Normandie  revêtu  de  lettres  patentes  du 
18  juin  17G9. 
2  Voir  A.  DÉ  S.UNT- Léger,  p.  208  et  suiv. 

■3  Le  rachat  monta  à  100.000  1.  pour  toute  la  province.  Arrêt  du  con- 
seil du  20  avril  1773. 
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jours  suspecte,  intrigue  très  souvent  dispendieuse  par  l'argent 
qu'il  en  coûte,  mais  toujours  basse  et  honteuse  lorsqu'on  est  dans 
le  cas  d'en  essuyer  des  humiliations. 

Mais  les  ofifices  mêmes  des  subdélégués  "  et  de  leurs  greffiers  ont 
été  rachettés  avec  les  deniers  de  la  communauté  de  la  province. 
Cela  se  voit  par  l'édit  de  la  suppression  donné  au  mois  d'avril* 
17 13,  et  l'on  y  remarque  que  le  Législateur  en  donne  pour  motif 
«  qu'il  est  important,  pour  le  bien  de  notre  service,  que  les  fonc- 
tions attribuées  à  ces  ofifices  (des  subdélégués)  soient  exercées 
dans  ce  département  par  des  personnes...  choisies  dans  les  corps 
de  villes  et  d'Etats.  »  11  est  aisé  de  voir  que  c'est  encore  là  l'ou- 
vrage des  intendajis  et  des  subdélégués  de  ce  tems  là,  qui,  au 
lieu  de  fournir  par  eux-mêmes  l'augmentation  de  finance  qui  leur 
avoit  été  demandé  par  l'édit  du  mois  d'août  17 12,  se  firent  tota- 
lement rembourser  et  jettèrent  ainsi  tout  le  fardeau  sur  les  villes 
et  communautés.  On  doit  dire  que  cette  loi  est  véritablement  la 
chaîne  qui  attache  nos  magistrats  aux  subdélégués. 

De  sorte  que  personne  ne  sauroit  disconvenir  qu'il  est  positi- 
vement vrai  que  l'administration  actuelle  porte  tous  les  carac- 
tères d'injustice  et  de  dépravations  ;  que, dans  ces  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  dire  que  son  règne  a  trop  duré  et  que  l'on  doit 
souhaiter  qu'il  finisse.  Mais  comme  cette  réforme  ne  pourroit 
jamais  se  faire  qu'au  moyen  d'une  loi  générale,  propre  à  rétablir 
le  citoyen  dans  tous  ces  droits,  il  convient  de  supplier  le  Roy 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'y  pourvoir  par  les  dispositions  qui 
suivent,  savoir  : 

I  —  Que  dorénavant,  et  à  perpétuité,  les  Etats  Généraux  seront 
tenus  et  convoqués  au  moins  une  fois  tous  les  3  ans,  et  plus 
souvent,  si  la  nécessité  ou  la  situation  des  affaires  l'exige. 

'  Voir  A.  DE  Saint-Léger,  p.  161. 

2  L'édit  de  suppression  est  du  mois  d'octobre  et  non  du  mois  d'avril. 
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2  —  Que  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  et  nommé- 
ment dans  la  province  de  Flandres  Wallone  et  Maritime,  l'admi- 
nistration sera  faite  par  les  assemblées  des  trois  Etats,  composé  à 
l'instar  de  ceux  du  Dauphiné  ;  sauf  à  faire,  relativement  à  chaque 
province  ou  district,  tels  changemens  ou  règlemens  particuliers 
qui  conviendront  à  la  situation  ou  nature  particulière  des  lieux. 

Que,  surtout,  la  partie  des  finances  entre  les  Flandre  maritime 
et  Flandre  wallone  restera  séparée,  n'ayant  rien  de  commun 
ensemble. 

3  —  Que  les  villes  et  corps  d'administrations,  nommément 
dans  la  province  de  Flandre,  seront  restituées  et  rétablies  dans 
tous  leurs  anciens  droits,  libertés  et  propriétés. 

Que  leur  régime  sera  fait  par  l'intervention  d'un  conseil  des 
notables  librement  choisi  par  les  communes,  le  tout  sans  l'in- 
tervention d'aucune  autorité  supérieure  des  commissaires  dé- 
partis, de  leurs  subdélégués  ou  autres,  sous  quelque  titre  ou  dé- 
nomination que  ce  soit  ; 

Qu'à  cet  effet  les  édits  de  1764  et  1765,  concernant  les  muni- 
cipalités' seront  exécutés  dans  cette  province. 

4  —  Que  tous  privilèges  d'exemptions  en  matière  d'impôt, 
tant  sur  les  terres  et  biens-fonds  que  sur  les  boissons  et  consom- 
mations soient  supprimés. 

5 — Que  toutes  pensions  quelconques  attribuées  aux  inten- 
dans,  leurs  secrétaires  et  subdélégués,  de  même  que  tous  pré- 
sens et  fournissemens  faits  à  la  charge  de  la  province,  des  villes, 
communautés  et  administrations,  comme  aussi  les  logements  et 
fournitures  à  l'Etat  Major  de  la  garnison  et  tout  ce  qui  en  dépend, 
ainsi  que  de  tous  autres  officiers  employés  du  gouvernement, 
soyent  aussi  supprimés. 

^  '  Voir  au  Glossaire. 
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6  —  Que  la  vénalité  des  offices  et  charges  de  judicature  soit 
abrogée. 

Que  la  justice  soit  administrée  gratis  et  sans  épices. 

Que  dans  tout  procès  quelconque  l'une  des  parties  pourra 
toujours  provoquer  un  arbitrage  ;  à  quoi  l'autre  partie  sera  tenue 
d'accédel"  et  consentir.  Le  nombre  d'arbitres  pas  au  delà  de  cinq. 

On  observe  que  ce  dernier  article  étoit  une  loi  qui  a  durée 
tant  que  la  République  romaine  a  subsistée ,  et  que  c'est  de  là  qu'est 
pris  l'usage  chez  les  juges  et  consuls  '  de  renvoyer  à  des  arbitres, 

7 — Que  les  juges  seront  obligés  de  motiver  leurs  jugemens 
tant  interlocutoires  qu'en  définitif:  étant  le  seul  et  unique  moyen 
de  réduire  et  d'abréger  les  procès. 

8  —  Qu'il  en  soit  de  même  pour  le  criminel;  que  l'instruction 
soit  publique  ;  que  les  accusés  pourront  avoir  des  conseils  ;  et 
que  les  condamnés  ne  pourront  être  exécutés  à  mort  qu'après 
que  leur  sentence  aura  été  signée  par  le  Roy. 

9  —  Que  la  liberté  et  la  sécurité  personnelles  des  citoyens 
soient  assurées  par  l'abolition  des  lettres  de  cachet. 

I  o  —  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée,  sauf  aux  auteurs 
à  répondre  de  leurs  ouvrages, 

II  —  Que,  dans  les  jugemens,  la  lettre  de  la  loi  soit  toujours 
suivie,  sans  pouvoir  être  interprêtée  par  les  juges. 

12  —  Que,  dans  les  garnisons  des  villes,  le  pouvoir  militaire 
soit  subordonné  au  pouvoir  civil,  soit  en  matière  civil,  soit  en 
fait  de  délit. 

13  — Qu'il  n'y  ait  plus  désormais  des  douanes  intérieures,  des 
droits,  des  barrières  entre  les  provinces,  ny  aucune  autre  entrave 
qui  puisse  fatiguer  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce. 

*  Tribunaux  de  commerce. 
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Et  finalement  que  les  ministres  du  Roy  soient  responsables  de 
leur  conduite  aux  représentans  de  la  nation,  et  qu'ils  puissent 
être  cités  devant  le  tribunal  des  pairs  du  royaume. 

Telles  senties  loix  fondamentales  que  l'on  estime  devoir  être 
établies  pour  donner  une  constitution  convenable,  et  pour  rendre 
aux  peuples  la  vigueur  nécessaire  pour  pouvoir  soutenir  les 
charges  de  l'Etat,  et  venir  à  son  secours  par  une  augmentation 
quelconque  de  subsides. 

A  quoi  il  a  été  ajouté,  de  la  part  de  l'ordre  des  avocats,  de  ré- 
former plusieurs  articles  dans  les  coutumes  homologuées  de  cette 
ville  et  châtellenie. 

[a]  1°  Qu'il  seroit  convenable  de  rétablir  l'usage  d'une  prison 
civile,  dite  gyselhuys,  et  ce,  afin  que  les  citoyens  arrêtés  pour 
dettes  purement  civiles,  ou  pour  fait  de  querelles  et  de  rixes  des 
particuliers  en  particulier,  soient  traittés  différemment  de  ceux 
qui  sont  arrêtés  pour  délits  publics. 

[b]  2°  Qu'il  seroit  aussi  de  l'intérêt  du  commerce  que  les  fiefs 
d'acquêt  ou  conquêt  pussent  être  partagés  comme  héritages, 
moyennant  que  cela  fût  ainsi  déclaré  dans  l'adhéritance  de 
l'acquéreur  pour  lui  et  sa  postérité,  sauf  aux  seigneurs  leurs 
droits  ordinaires  aux  mutations,  et  aussi  sauf  à  devoir  tou- 
jours établir  homme  servant  et  mourant  pour  le  service  du 
seigneur. 

[c]  3*  Qu'il  conviendroitaussi  d'établir  que  les  rentes  foncières 
ou  dites  foncières,  appartenantes  aux  communautés  ou  maisons 
ecclésiastiques,  pussent  être  remboursées  au  fur  du  denier 
trente;  et  ce,  par  la  raison  que,  dans  l'origine,  toutes  ces 
rentes  ont  été  créées  à  prix  d'argent  pour  être  payées  en  nature 
de  denrées. 

[d]  40  Que  dorénavant  le  droit  de  lods  et  ventes,  non  plus 
que  le  droit  d'issue,  ne  seront  dus  pour  constitution  des  rentes 


BERGUES  91 

hypothéquées  sur  ficfs  et  héritages,  conformément  à  l'avis  de  Du- 
moulin '  et  à  la  coutume  réformée  de  Paris. 

[e]  50  Qii'il  ne  soit  plus  fait  de  différence  de  biens  adventifs' 
relativement  au  droit  de  garde,  appartenant  aux  pères  et  mè- 
res, sur  les  biens  de  leurs  enfans. 

[/]  Enfin  corriger  et  rectifier  tels  autres  articles  qui  seront  à 
corriger  par  avis  de  la  commune. 

De  la  part  de  toutes  les  communautés  et  corporations  de  cette 
ville,  est  demandé,  relativement  au  droit  de  libre  navigation  à 
la  mer,  sans  rompre  charge  à  Dunkerque,  qui  a  été,  depuis  5 
années,  si  injustement  et  cruellement  traversée  par  M.  l'inten- 
dant, conjointement  avec  ses  inférieurs,  en  faveur  de  la  ville  de 
Dunkerque,  que  la  libre  jouissance  de  ce  droit  continuera  d'être 
poursuivie  et  sollicitée  par  tous  moyens  justes  et  possibles, 
afin  que  toutes  entraves,  mises  tant  à  Dunkerque  qu'ailleurs 
depuis  17 16,  à  ce  droit  précieux  pour  cette  ville,  et  notamment 
que  l'ordonnance  de  M.  Esmangart,  du  i-^i"  août  1788,  soient 
levées. 

Qiie  le  pont  établi  dans  le  port  de  Dunkerque  vis  à  vis  de  la 
citadelle,  dans  sa  partie  mobile,  soit  établi  à  usage  de  pont-levis 
ou  pont  tournant.  Que  toutes  les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour, 
et  qui  seront  encore  faites  cy-après  par  les  négocians  de  cette  ville 
pour  effectuer  la  manœuvre  dudit  pont  de  la  citadelle,  seront 
remboursées  aux  dits  négocians,  à  la  charge  de  cette  généralité, 
ou  de  qui  il  pourroit  appartenir  d'ailleurs. 

Et  que,  pour  l'effet  le  plus  sûr  de  la  jouissance  de  cette  libre 
navigation,  comme  aussi  pour  que  l'évacuation  des  eaux  du  pays 
puissent  aller  de  pair  avec  la  navigation,  sans  que  l'une  puisse 

'Dumoulin,  célèbre  jurisconsulte  du  XVI"  siècle.  Le  Commentaire 
de  Dumoulin  sur  la  coutume  de  Paris  a  eu  plusieurs  éditions. 

2  Biens  acquis  autrement  que  par  successions  directes. 
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aire  obstacle  à  l'autre,  qu'il  soit  fait  tous  les  devoirs  possibles 
pour  obtenir  qu'en  tems  de  paix  la  direction  des  écluses  soit  re- 
mise, comme  autrefois,  et  confiée  aux  magistrats  municipaux. 

Qu'il  convient  aussi  qu'il  soit  établi  et  construit  une  halle  à 
bled. 

De  la  part  des  brasseurs  et  cabaretiers',  est  demandé  :  diminu- 
tion des  octroys;  suppression  du  petit  octroy  qui  est  expiré  depuis 
longtems  ;  plus  grande  garnison  ;  défense  de  débiter  de  l'eau 
de  vie  autre  part  que  dans  les  cabarets  ;  que  les  cabaretiers  se- 
ront payés  pour  les  logemens  des  troupes. 

De  la  part  de  charpentiers  °,  menuisiers,  maçons,  tailleurs  de 
pierre'  et  de  manneliers,  est  demandé  qu'ils  soyent  établis  et  éri- 
gés en  corps  de  métiers. 

De  la  part  des  bateliers,  bélandriers  *,  est  demandé  :  défenses 
de  charger  en  cette  ville,  par  les  bacquets  étrangers,  sinon  de 
pouvoir  aussi,  par  eux,  charger  partout,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de 
privilège. 

De  la  part  des  tanneurs",  est  dit  qu'ils  désirent  suppression  des 
droits  sur  les  cuirs. 

De  la  part  des  marchands  gressiers^  sous  le  nom  de  S' Jacques, 
est  demandée  suppression  de  tous  droits  sur  les  huiles,  et  en  tout 
cas,  restitution  des  droits  lors  de  la  sortie  à  l'étranger  ;  lesdits 
de  S'  Jacques  et  ceux  de  S'  Nicolas'  demandent  égalité  des  poids 
et  mesures,  tant  pour  le  débit  que  pour  le  payement  des  droits. 

1  Voir  supra  p.  68  et  70. 

*  Voir  sîipra  p.  13. 
3  Voir  supra  p.  44. 

*  Voir  supra  p.  46. 
5  Voir  supra  p.  11. 
s  Voir  supra  p.  49. 
^  Voir  supra  p.  59. 
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Les  non-corporés  '  demandent  l'établissement  d'une  école  de 
dessin,  d'architecture,  etc.,  une  juridiction  consulaire. 

Et  tous,  en  général,  s'accordent  à  réclamer  et  à  dire  unanime- 
ment que  puisque,  en  vertu  de  l'Union,  MM.  du  Magistrat  re- 
çoivent et  perçoivent  annuellement  pour  droits  dérobe  et  buvettes, 
chacun  la  somme  de  6  livres  de  gros,  et  MM.  le  grand  Bailli  et 
Bourgmaître  le  double,  qu'il  n'est  pas  juste  qu'il  passe  encore 
en  compte,  annuellement,  et  par  dessus  ce,  des  sommes  consi- 
dérables pour  dépenses  de  bouche,  des  vins  et  autres  de  pareille 
nature,  et  qu'ils  pensent  que  tout  cela  doit  être  supprimé  ;  enfin 
déclarent  tous  les  comparans  qu'ils  seroient  à  même  de  pouvoir 
indiquer  plusieurs  autres  objets  de  plaintes  et  de  réclamations,  s'ils 
étoientà  portée  de  connoître  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  comptes, 
[tant]  de  cette  généralité  que  du  département,  et  de  tout  ce  qui  y 
est  relatif;  mais  que  tout  cela,  ainsi  que  le  résultat  de  l'adminis- 
tration et  régie  des  droits  de  quatre  membres  est  secret,  et  qu'il 
n'est  pas  possible  d'avoir  connoissance  de  rien,  pour  en  articuler 
quoi  que  ce  soit  de  certain. 

Et  de  plus,  les  maîtres  cordonniers  "  demandent,  en  leur  parti- 
culier, que  les  étrangers  ne  puissent  plus  livrer  ouvertement  des 
souliers  en  ville,  en  concurrence  des  francs-maîtres  qui  ont  été 
obligé  de  payer  les  droits  de  maîtrise,  et  tandis  qu'ils  sont  ici 
obligés  de  contribuer  es  charges  de  la  ville  ;  en  un  mot,  que 
lorsque  la  communauté  fait  saisir  des  souliers  qui  sont  fraudu- 
leusement importés  dans  la  ville,  ce  sont  eux,  francs-maîtres 
du  corps  de  métier,  qui  seuls  sont  obligés  d'en  soutenir  le 
procès. 

Qu'ils  se  plaignent  aussi  de  la  cherté  des  cuirs  provenant  de  ce 
qu'une  grande  partie  en  est  achettée,  et  continuellement  exportée 


«  Voir  supra  p.  51. 
«   »  Voir  supra  pi  7. 
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pour  l'étranger  ;  qu'à  cette  occasion  les  fabricans  de  cuir  font 
entre  eux  un  monopole,  en  achettant  tout  le  cuir  qu'ils  trouvent 
chez  les  marchands  voisins. 

Que  pour  toutes  ces  raisons,  les  maîtres  du  corps  du  métier 
sont  obligés  de  vendre  leurs  souliers  à  un  prix  beaucoup  plus 
haut  qu'à  l'ordinaire,  ce  qui  contribue  essentiellement  à  rendre 
la  vente  et  la  consommation  des  souliers  considérablement  plus 
petite,  attendu  qu'une  grande  partie  du  menu  bourgois  prend 
l'usage  de  porter  des  sabots. 

Le  surplus  du  cahier  portant  sur  les  plaintes  générales  cy- 
dessus  transcrites,  il  seroit  superflu  d'en  entrer  en  plus  grand 
détail. 

Requérant  que  sur  tous  les  susdits  points  et  articles,  en  gé- 
néral et  en  particulier,  il  plaise  à  Sa  Majesté  d"écouter  favorable- 
ment les  plaignans,  en  leur  faisant  bon  droit  et  justice,  ainsi  qu'il 
leur  appartient  ;  et  ils  continueront  de  servir  S.  M.  en  bons  et 
fidèles  sujets,  suivant  le  pouvoir  qui  est  en  eux  pour  le  bonheur 
de  l'Etat  et  la  prospérité  du  royaume. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  députés  des  corporations 
de  la  ville  de  Bergues  S'  Winnoc,  des  24^  et  25^  jours  de  mars 
1789. 

BoucHETTE,  L.  Ricard,  Declerck  médecin, 
B.  Lefère,  p.  J.  Arnould,  J.  W.  Légier, 
J.-B.\V.Carpentier,M.Marhem,Loorius, 
P.  Deny,  C.  Barbey,  Claude  Hiolet, 
P.  Drogerys,  j.  E.  Cuvelier  apothicaire, 
P.  A.  CousYN,  Debaecker  père,  Demari- 

CAUX ,    C.     VaNDENBUSSCHE  ,     MOUTTON  , 

Decarren  ,  p.  Dejumné  ,  Modewyck  , 
J.  F.  Vandaele,  Olive,  C.  L.  Vercamer, 
MouTTON.L.F.  OrenqieJ.  Couweraere, 
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Pieter  Woutters,  F.  Denherder,  A. 
Croisol,  P.L.  Christiaens,  J,  Bryseboo, 
J.  Passeur,  Pieter  Timmerman.J.  Seuts, 
J.  F.  Hamilton,  Vandenbilcke,  S.  David 
comme  président  de  l'assemblée'. 


C'était  le  bourgmestre. 


II 

COMMUNAUTÉS  BUI  DÉPENDENT  DU  MAGISTRAT  DE  BERGUES 

au  point  de  vue  delà  justice  et  de  l'administration 


"WORMHOUDT  '   paroisse 

21  mars,  en  l'église  de  ce  lieu,  par  devant  Jacques  Bla- 
voet,  hoofman  de  la  paroisse  de  Wormhout,  président 
de  cette  assemblée. 

313  feux. 

Députés  :  Jean-Baptiste  Coudeville,  Pierre  JacqueMorael, 
Ignace  de  Smyttère,  Martin  Lammens. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitans 
nés  françois,  âgés  de  25  ans,  compris  dans  les  rôles  d'imposition, 
de  la  PAROISSE  de  Wormhout,  châtelenie  de  Bergues  S'  W",  à  ce 
duement  assemblés,  en  exécution  des  lettres  de  convocation  aux 
états  généraux,  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailli  d'épée  au 
Baillage  roïal  et  siège  présidial  de  Flandres  à  Bailleul,  du  7  mars 
1789,  pour  être  remis  aux  députés  que  nous  avons  élus  et  choisis 
par  notre  procès-verbal  de  ce  jour,  afin  de  le  porter  à  l'assemblée 
qui  se  tiendra  le  30  de  ce  mois  devant  ledit  grand  bailli,  comme 
suit. 

•  Chef-lieu  de  canton,  à  20  kil.  de  Dunkerque. 
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[i]  —  Par  lettres  patentes  données  à  Bruxelles  au  mois  de  no- 
vembre 1586,  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  souverain  de  ce  pays,  a 
réuni  la  ville  de  Bergues  S'  Winnoc  à  la  chàtelenie.  Cette  union 
s'est  faite  par  la  médiation  du  duc  de  Parme  et  de  celle  des  pré- 
sidens  et  gens  du  Conseil  privé,  à  l'intervention  des  notables 
des  communautés  de  la  ville  et  chàtelenie  respectivement,  sur 
certaines  conditions  et  articles  par  eux  arrettés'. 

[2]  —  Par  le  premier  de  ces  articles  il  est  statué  que  les  bour- 
geois de  la  ville  renonceront  à  leurs  franchises  de  bourgeoisie  et 
deviendront  keurfrères  de  la  chàtelenie  et  pays  de  Bergambacht. 
Ils  sont  donc  devenus  frères,  ils  sont  tous  sujets  aux  mêmes  hon- 
neurs, aux  mêmes  privilèges,  aux  mêmes  charges,  sans  dis- 
tinction, sans  prédilection,  et  sans  faveur  :  ainsi  comme  il  n'y  a 
point  d'exemption  des  tailles,  aides,  subsides  et  impositions  pour 
les  habitans  de  la  campagne,  de  même  les  habitansde  la  ville  ne 
doivent  en  être  exempts  ;  cependant  il  n'y  contribuent  point  ; 
cet  abus  doit  être  redressé  ;  des  frères  doivent  supporter  égale- 
ment les  charges  de  la  communauté  entière. 

Cet  abus  s'est  même  glissé,  on  ne  sçait  quand  ni  comment, 
entre  les  habitans  de  la  ville  ;  le  Roi  a  accordé  audit  commun 
corps  des  droits  sur  les  boissons  consommés  dans  la  ville  ;  il  a 
consenti  que  ces  droits  seraient  imposés  par  ledit  corps  et  perçu 
à  son  proflfit,  pourle  soulagement  des  fraix  de  l'administration  de 
la  ville  et  du  pays  ;  cependant  les  magistrats  et  le  clergé  sont 
parvenus,  on  ne  sçait  pas  bien  quand  et  comment,  à  s'en  déchar- 
ger; ils  ont  même  étendu  cette  décharge  aux  anciens  magistrats 
dès  qu'ils  ont  servi  pendant  12  ans,  et  même  à  leurs  veuves, 
tandis  que  tous  les  autres,  et  même  de  la  noblesse,  les  paient. 
C'est  un  abus,  une  injustice,  on  ne  peut  point  faire  des  enfants 


*  Ce  cakier  est  un  commentaire  de  l'acte  d'union  de   1586.  Les  arti- 
cles indiqués  sont  traduits  mot  à  mot  du  flamand. 
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chéris,  c'est  la  loy  \  c'est  !a  justice  qui  le  veulent,  ainsi  cet  abus 
doit  être  redressé. 

[^J  —  L'article  2  porte  :  (n)  et  pour  dorénavant  régir  la  sus- 
dite ville  et  châtelenie  de  Bergues  comme  un  corps,  il  sera  an- 
nuellement par  nos  commissaires  créé  pour  une  commune  loy  dix 
huit  échevins  et  keurheers,  tous  keurfrères  natifs,  ou  aiant  été 
bourgois  et  étant  devenus  keurfrères  par  cette  union,  ou  autres 
aiant  accepté  la  confraternité  un  an  avant  leur  promotion,  des 
plus  notables,  plus  qualifiés  et  plus  fidèles  à  notre  service  et  à 
tous  égards  capables  pour,  suivant  droit  écrit,  lois,  coutumes 
et  anciennes  manières  d'agir,  asseoir  en  loi,  sans  pouvoir  y 
promouvoir  aucuns  d'autre  civilité  que  de  cette  jurisdic- 
tion,  ou  des  trafiquans  des  fermes  d'impôts,  assises,  moyens 
généraux  '  et  semblables,  ensemble  aussi  de  commerce  de  grains 
crus  dans  le  pais  de  pardeça. 

{b)  On  en  a  réduit  le  nombre  de  ces  échevins  à  1 5  ;  on  a  bien 
fait,  c'est  une  épargne  pour  la  généralité  ;  le  nombre  de  15  est 
plus  que  suffisant  :  les  2/3  de  ce  nombre  doivent  être  pris  d'en- 
tre les  keurfrères  habitans  dans  la  châtelenie  et  le  tiers  seule- 
ment parmi  les  keurfrères  habitans  dans  la  ville.  Rien  n'est  suivi 
à  cet  égard  :  tous  sont  pris  de  la  ville,  aucun  de  la  châtelenie. On 
pourroit  encore  diminuer  ce  corps,  3  échevins  de  la  ville  et  6  de 
la  campagne  des  plus  notables,  des  plus  qualifies  et  plus  fidèles  au 
service  du  Roi  et  à  tous  égards  capables  pour,  suivant  droit  ixrit,  lois 
et  coutumes,  asseoir  en  Loi. 

[4]  —  Pour  s'assurer  de  cette  capacité  et  obvier  qu'on  y  place 
des  individus  qui  n'ont  aucune  propriété  dans  la  ville  ou  châte- 
lenie, d'autres  qui  ne  sont  pas  keurfrères,  ou    qui  ne  se  le  font 


*  Faire  enfant  chéri  c'était  avantager  un  enfant  au  détriment  des 
autres. 

*  Impôts  généraux. 
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qu'au  moment  de  leur  promotion,  d'autres  qui  ne  sçavent  ni 
n'entendent  pas  le  langage  du  pays,  où  presque  tous  les  comptes, 
les  contrats  et  actes  se  font  en  cette  langue,  et  d'autres,  en  un 
mot,  à  tous  égards  incapables  pour,  suivant  droit  écrit,  lois 
et  coutumes  asseoir  en  loi  et  rendre  le  service  que  le  Roi  et  le 
public  doivent  en  attendre,  comme  on  fait  et  pratique  à  pré- 
sent et  depuis  longtems,  ou  par  faveur,  ou  par  protection,  ou  par 
commisération,  ou  parce  que  Surcapacité  et  qualités  ne  sont  pas 
connues  au  commissaire;  on  pourrait  établir  que  quatre  de  ces 
9  devraient  être  jurisconsultes  qui  ont  exercé  avec  honneur  et 
réputation  pendant  12  ans  leur  profession,  qui  en  même  tems 
deserviraient  les  4  greffes,  dont  les  émolumens  serviraient  à  sa- 
lariser  tout  le  corps,  sans  autres  pensions  ou  journées  fixes  ;  le 
plaisir  d'être  utile  à  son  roi  et  à  ses  frères  devant  être  le  titre  le 
plus  glorieux  et  le  salaire  le  plus  suffisant  et,  au  moïens  de  ce, 
on  pourrait  supprimer  les  conseillers  pensionnaires  qui  tirent  les 
plus  gros  émoulumens. 

[5]  —  L'article  3  porte  :  Desquels  échevins  et  keurheers  nos 
susdits  commissaires  seront  tenus  à  perpétuité  de  créer  et 
élire  seulement  six  des  habitans  de  la  ville,  et  tenant  leur  rési- 
dence dans  l'enclos  et  murs  d'icelle,  et  les  douze  autres  résidens 
actuellement  et  ordinairement  au  plat  pays. 

Tellement,  dit  l'article  4*,  que,  lorsque  le  premier  sous  le  nom 
de  bourgmaitre  est  pris  et  créé  d'entre  les  murs  de  la  ville,  les 
deux  suivans  échevins  et  keurheers  seront  pris  du  plat  pays  et  le 
quatrième  d'entre  les  murs,  et  ensuitte  à  la  discrétion  des  com- 
missaires. 

[6j  —  Au  contraire  dit  l'article  5  :  En  cas  que  le  bourgmaitre 
est  créé  du  plat  pays,  le  suivant  échevin  et  keurheere  sera  pris 
dans  la  ville,  le  troisième  et  quatrième  du  pays.... 

[7]  —  Les  dispositifs  de  ces  articles  ayant  pour  objets  la  jus- 
tice distributive  et  proportionnée,  soit  pour  l'honneur,  soit  pour 
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les  intérêts  des  habitans  du  pays  et  de  la  ville,  ne  s'observe  plus 
depuis  longtems  ;  on  la  méprise  cette  justice.  Il  n'y  a  présen- 
tement aucun  échevin  et  keurheere  du  plat  pays  ;  tous  sont  pris 
d'entre  les  murs  de  la  ville,  et  pour  la  pluspart  d'une  même  fa- 
mille', ainsi  que  les  conseillers  pensionnaires  qui  sont  en  même 
tems  greffiers,  sauf  un  cinquième  qu'on  prend  lorsqu'on  voit  le 
vent  bon  ',  et  qu'on  craint  que  plus  tard  il  n'y  parviendrait  pas  ; 
on  y  place  des  pères,  leurs  fils,  beaux  fils,  des  frères  et  beaux 
frères  de  cousins  germains  ou  autres  alliés  par  affinité,  dans  les 
degrés  prohibés  ;  on  n'a  point  d'égard  pour  la  capacité  ;  le  mieu 
protégé  est  celuy  qu'on  nomme,  qu'on  y  soutient  pendant  lo,  12 
et  plus  d'années  ;  on  n'a  point  d'égard  pour  l'âge  ;  très  souvent 
on  surprend  la  religion  du  commissaire  :  on  lui  dérobe  la  pa- 
renté et  surtout  l'affinité  ;  il  ne  connaît  pas  les  sujets  qu'on  luy 
présente,  qu'il  y  place  arbitrairement,  bien  souvent  par  des  égards 
personnels  des  recommandans. 

[8]  —  Pour  remédier  à  ces  abus  et  en  mêriie  tems  pour  éco- 
nomiser les  intérêts  des  habitans  contribuables  aux  fraix  qui  en 
résultent,  les  soussignés  croient  fermement  qu'il  conviendrait 
que  seulement  neuf  magistrats  formeraient  la  Loi  ;  que  ces  ma- 
gistrats seraient  choisis,  élus  et  créés  par  la  généralité  des  habi- 
tans de  la  ville  et  chàtelenie,  dans  la  proportion  susdite,  en  cette 
manière  : 

Sçavoir  tous  les  habitans  delà  ville  et  de  la  chàtelenie  seraient 
convoqués  dans  la  ville  et  paroisses  respectivement  ;  dans  la  ville 
par  le  grand  bailli  de  la  ville  et  chàtelenie,  qu'y  persiderait  pour 
le  bon  ordre  sans  autre  influence,  et  dans  les  paroisses  par  les 
hoofmans  respectivement  qui  présiderait. 


«  Cf.  Socx  (9  b). 

^  C'est-à-dire  quand  on  voit  roccasion  favorable.  Il  s'agit  probable* 
ment  ici  de  Dehau  de  Staplande  fils. 


102  GHATELLENIE  DE   BERGUES 

Ceux  de  la  ville  ainsi  assemblés  éliraient  et  créeraient  huit 
preudhommes  qu'on  af:)pelle  notables  ;  ceux  des  paroisses  qui  ne 
contiennent  que  3000  mesures  de  terre  et  au  dessous  éliraient  et 
créeraient  2  notables;  ceux  de  paroisses  contenant  au  delà  de 
3000  mesures  en  éliraient  et  créeraient  3  notables;  ces  élections 
se  feraient  par  scrutin,  après  prestation  de  serment  de  n'élire  que 
les  personnes  le  plus  intègres,  le  plus  capables  et  reconnus  pour 
les  plus  fidèles  pour  le  service  du  Roi,  pour  l'Etat  et  bien  être 
des  habitans  de  la  ville  et  châtelenie. 

Tous  ces  notables  seraient  ensuitte  convoqués  par  le  grand 
bailli  à  l'hôtel  de  ville  et  châtelenie  à  certain  jour  et  heure  ;  ils  y 
représenteraient  leurs  commettans  et  auraient  la  qualité  [de]  dé- 
putés et  autorisés  ;  ils  en  feraient  conster  par  la  production  des 
duplicata  des  procès-verbaux  de  leur  élection  et  création  qui  se- 
raient déposés  au  greffe  de  la  ville  et  châtelenie  et  l'original  aux 
archives  de  chaque  paroisse. 

[9]  —  Ces  notables  élus  et  ceux  aïant  cette  qualité  de  droit, 
qui  sont  les  anciens  échevins  et  keurheers,  étant  ainsi  assem- 
blés, fixeraient  d'abord  le  jour  auquel  le  renouvellement  annuel 
[deS|  dits  magistrats  se  devrait  faire,  puis  celuy  de  l'audition  des 
comptes  de  l'année  de  l'administration  générale  de  la  ville  et 
châtelenie. 

Le  grand  bailli  convoquerait  tous  les  ans  pour  ce  jour  tous 
lesdits  notables  ;  ils  examineraient  avec  la  Loi  et  les  députés  des 
vassaux  â  ce  également  convoqués  par  icelle  lesdits  comptes 
d'administration,  les  pièces  justificatives  devant  servir  à  leur 
appui  ;  les  débatraient,  les  épureraient  et  les  arretteraient  et 
cloraient. 

Lesquels  comptes  et  justificatives  seraient  incontinent  déposés 
au  greffe  pour  y  avoir  recours  par  chacque  intéressés  au  besoin. 

[10]  —  Ces  comptes  ainsi  arrettées,  lesdits  notables  éliraient 
par  scrutin  comme  dessus  les  personnes  qui  doivent  remplacer 
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les  échevins  qui  doivent  être  remerciés  de  leur  service  pendant 
l'année  précédente,  observant  cependant  que  3  de  l'année  pré- 
cédente continueraient  pour  éclaircir  les  nouveaux  entrans. 

[11]  —  Ce  fait,  il  serait  arretté  par  ceux  de  la  nouvelle  Loi  et 
lesdits  notables  que,  pendant  l'année,  ceux  de  la  Loi  ne  pourront 
faire  de  nouvelles  impositions,  lever  des  fonds  à  rente  ',  faire  les 
répartitions  des  tailles,  aides  et  autres  impositions,  sans  leur  in- 
tervention, donner  aucune  approbation  aux  comptes  du  départe- 
ment, avant  que  la  copie  ne  soit  vue,  examinée  et  approuvée  par 
la  Loi  et  les  notables,  que  dans  tous  les  cas  on  leur  présentera  un 
cahier  des  réparations,  entretient  et  renouvellement  des  édifices, 
ponts,  écluses  et  autres  qui  sont  à  la  charge  de  la  généralité  ;  que 
les  octrois  de  la  ville,  les  droits  sur  les  écluses,  les  barques  et 
généralement  tout  ce  qui  se  donne  en  bail  ou  en  entreprise  ne 
pourrait  se  faire  qu'en  leur  présence,  intervention  et  consen- 
tement, sauf  quelques  raparations  urgentes  qui  n'excèdent  les 
200  livres  tournois  une  fois  paiée. 

[12]  —  De  plus,  il  y  serait  arretté  que  ceux  de  la  Loi  donnas- 
sent un  état  ou  cahier  de  tous  les  biens  et  émolumens  actifs  de 
la  généralité,  ainsi  que  de  droits  des  quatre  membres  de  Flan- 
dres, que  le  roy  a  accordés  à  la  Flandre  Maritime",  de  la  régie 
d'iceux  et  des  régisseurs,  du  prix  d'achat,  ou  fermes  de  ces 
droits,  des  pensions  de  chacque  employé,  du  bénéfice  ou  perte 
qui  en  résultent,  et  qu'enfin  dans  cette  régie  comme  dans  toute 
autre,  rien  ne  [se]  fasse  sans  leur  concours  et  consentement, 
même  pour  la  disposition  des  places  de  directeurs,  receveurs  et 
autres  et  encore  qu'on  leur  donnerait  connaissance  telle  qu'ils 
désirent  sur  tout  ce  que  cette  généralité'  a  de  commun  avec  les 

*  G'est-à-dire  faire  des  emprunts. 

'  Voir  au  Glossaire. 

3  La  généralilé,  c.-à-d.  l'ensemble  de  la  ville  et  des  villages  du 
plat-pays. 
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autres  généralités  de  la  Flandre  maritime,  et  que  de  même  il  ne 
serait  rien  fait  ni  traité  avec  elles  sans  leur  intervention  et  consen- 
tement, non  plus  que  faire  des  statuts. 

[13]  —  Si  aucun  des  dits  notables,  soit  de  la  ville,  soit  des 
paroisses,  respectivement,  venait  à  décéder,  s'absenter,  ou  à 
être  remercié  de  son  service  il  serait  fait  élection  dun  autre  pour 
le  remplacer  dans  la  forme  et  manière  que  dessus. 

[i4JCet  arrangement  est  assez  conforme  à  l'esprit  et  inten- 
tion de  l'article  32  dudit  pacte  d'union  portant  :  Le  collège 
de  la  Loi  retiendra  son  ancienne  autorité  et  prééminence,  de 
faire  par  avis  des  notables  toutes  sortes  de  statuts  et  regle- 
mens  tant  au  fait  de  la  justice,  stile  de  procédure  et  manières 
de  procéder,  police,  qu'autrement,  les  redresser,  corriger  ou 
changer  cy-après,  et  généralement  faire,  statuer  et  ordonner 
ce  qu'en  raison  leur  bon  semblera  et  sera  utile  et  profitable  à 
la  ville  et  pays,  selon  l'occurence  et  exigence  des  affaires 
d'icelle,  ensemble  la  sçituation  du  tems  comme  ils  ont  fait 
d'ancienneté. 

lL^j  —  Quelque  sage,  quelque  util,  quelque  nécessaire  que 
soit  le  dispositif  de  cet  article,  pour  empêcher  tout  despo- 
tisme, néanmoins  il  n'est  plus  observé  :  le  despotisme  a  ga- 
gné tous  les  cœurs  des  magistrats  ;  ils  n'adorent  que  l'idole 
et  ses  subalternes,  ils  en  sont  les  esclaves,  et  le  public  l'est  des 
uns  et  des  autres  ;  on  ne  convoque  plus  des  notables  ;  il  y  [a] 
plus  ;  on  n'en  crée  plus  ;  le  vice  aime  les  ténèbres,  le  jour  est 
son  tyran  ;  et  néanmoins  on  fait  des  statuts,  on  fait  des  règle- 
mens,  on  vend  des  édifices  appartenans  à  la  généralité,  on  en 
démolit  d'autres,  les  matériaux  sont  faux  comme  le  prix  ;  on 
dispose  des  propriétés  et  [de]  la  liberté  des  sujets  du  Roi  à  vo- 
lonté, s'il  ne  peut  se  défendre. 

[16]  —  L'article  13  dit  :  Et  comme  à  ceux  de  la  ville  appartient 
l'ancien  droit  d'issus  et  qu'à  nous  (comte  des  Flandres)  appar- 
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tient  la  moitié  dans  la  chàtelenic  et  le  tout  à  la  ville,  cet  usage 
continuera, 

[ly]  —  L'article  14  porte  :  Et  il  en  sera  usé  de  même  des  succes- 
sions venant  des  bâtards  et  de  ceux  décédés  sans  lioirs  dont  nous 
avions  droit  dans  la  ville  et  point  dans  la  chàtelenic,  lequel  droit 
nous  retiendrons  dans  la  ville  et  limites  d'icelle.  Cependant  les 
magistrats  négligent  ce  droit  de  la  châtelenie  :  les  fermiers  des 
droits  actuels  s'emparent  des  successions  des  bâtards  et  de 
déshérences  échéantes  dans  la  châtelenie  ;  on  ne  sçait  pas  pour- 
quoi, à  moins  qu'on  l'attribue  au  peu  de  cas  qu'ils  font  [des] 
droits  et  privilèges  des  habitans,  dès  qu'ils  se  trouvent  à  leur  aise, 

[18] —  Il  serait  à  désirer  qu'on  aboulisse  ce  droit  d'issue,  il 
est  odieux  et  empêche  les  alliances  entre  des  personnes  de  diffé- 
rentes châtelenies  ;  il  est  nuisible  aux  étrangers  de  la  châtelenie 
qui  deviennent  héritiers  dans  le  mortuaire  d'un  keurfrère  ;  il  est 
nuisible  aux  keurfrères  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  vendre 
leurs  biens  fonds  ;  il  en  retire  moins  parce  que  les  étrangers  n'en 
veulent  pas.  Il  est  nécessaire  de  continuer  et  de  maintenir  la 
châtelenie  dans  ses  droits  dans  les  successions  des  bâtards  et  de 
déshérences  :  quœ  sunt  C^esaris,  Cœsari  ;  quae  sunt  Dei,  Deo. 

[19]  —  L'article  18  porte  :  bien  entendu,  au  cas  qu'il  surve- 
nait à  la  ville  quelques  autres  fraix  et  charges  considérables, 
qu'alors,  pour  les  trouver,  on  pourra,  par  avis  des  notables,  im- 
poser et  pratiquer,  dans  la  même  ville,  tels  moyens  qu'on  trou- 
vera convenir, 

[20]  —  On  a  éclairé  la  ville  par  quantités  de  réverbères,  cecy 
occasionne  de  fortes  dépenses  ;  on  donne  des  pensions  aux  sages 
femmes,  à  des  accoucheurs,  à  des  chirurgiens,  à  des  médecins, 
des  aumôniers  du  Magistrat  '  ;  on  paie  des  prêcheurs  de  l'Avent 

'  D'après  le  compte  du  2  octobre  1788  :  à  une  sage-femme,  250'  ;  à 
une  autre,  175';  au  chirurgien  accoucheur,  300';  au  chirurgien,  200'  ; 
au  médecin  des  pauvres,  250'  ;  au  chapelain  du  Magistrat,  62'  10'. 
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et  Carême  dans  les  deux  paroisses  de  Bergues  '.  On  leur  fournit 
bois  et  chandelles  ;  on  les  exempte  de  droits  des  octrois,  comme  les 
autres  ecclésiastiques  de  la  ville  ;  les  magistrats  leur  donnent  des 
repas  à  l'hôtel  de  ville  ;  il  faut  croire  que  le  bon  vin  et  les  santés 
nv  sont  point  oubliés;  on  fournit  du  bois,  de  la  cire,  du  vin,  de  la 
mourue  aux  révérends  pères  capucins;  on  paie  descarillonneurs  ; 
on  solde  des  guets  de  nuit  et  de  jour...  le  tout  despotiquement  ; 
on  n'impose  point  ces  fraix  locaux  sur  les  habitans  de  la  ville,  et 
le  plat  pays  le  paie  tout,  et  la  cave  des  magistrats  abonde  tou- 
jours de  meilleurs  vins,  liqueurs,  etc. 

On  rachette  les  places  des  magistrats  [malgré]  la  prééminence 
de  l'intendant  qui  en  dispose,  et  en  tire  du  bénéfice  ;  on  rachette 
des  seigneuries  pour  les  annexer  à  celle  du  Roi,  ce'  qui  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  les  émolumens  qui  en  résultent  pour  les 
magistrats  ;  on  construit  des  maisons,  on  en  répare  et  embellit  ; 
on  donne  des  fonds  pendant  4,  5  et  plus  d'années  à  ceux  qui 
veulent  bâtir  dans  la  ville,  sans  intérêts  '  ;  on  boise  la  chambre 
échevinale,  la  chapelle,  en  bois  d'Hainaut  ;  on  les  orne  de  sculp- 
ture dans  le  goût  ;  on  la  dore  en  différentes  couleurs  ;  on  y 
place  de  vase  qu'on  fait  venir  à  grands  fraix  de  Paris  ;  on  fait 
de  sale  de  redoute  ;  on  l'embellit  proprement  ;  on  y  place  des 
poufs  ;  on  déplace  la  foire  ;  on  la  place  au  dessus  de  ladite  sale 
et  pour  y  arriver  on  construit  im  bel  et  solide  escailler  ;  on 
l'orne  d'une  balustrade  en  fer  qu'on  peint  proprement. 

[21] —  Cependant  point  de  convocation  des  nobles,  point 
de  convocation  des  no  [ta]  blés,  point  des  grands  propriétaires; 
la  ville  n'en  paye  pas  le  sol,  les  habitans  des  paroisses*  suppor- 
tent tout  ;   on  augmente  les  impositions  à  proportion  de  besoin 


'  Au  prédicateur,  225'.    • 

2  Cf.  Socx  (10). 

3  Des  paroisses  rurales. 
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imaginaire  des  magistrats,  nos  despotes,  qui  se  comportent 
comme  un  cavalier  égoïste  qui  se  trouve  sur  un  beau  cheval,  qui 
ne  luy  appartient  pas.  On  accorde  des  gratifications,  des  indem- 
nités à  des  entrepreneurs,  à  des  fermiers  des  écluses,  des  barques 
etc.,  sans  participation  de  personne;  et  cependant  on  accable 
les  collecteurs  des  villages,  on  les  presse,  on  les  somme,  on  les 
emprisonne,  on  leur  fait  paier  des  amendes,  s'ils  sont  tant  soit 
peu  en  retard  de  porter  leurs  fonds,  en  un  mot  il  n'y  a  point  de 
quartier.  Eh  !  comment  ne  seraient  ils  point  en  défaut  quelque- 
fois? Les  impositions  sont  immenses,  le  laboureur  succombe  sous 
le  poid  ;  on  se  plaint  des  ministres  des  finances,  on  se  plaint 
des  demandes  du  Roi  ;  peut  être  a-t-on  raison  ;  mais  dès  qu'on 
voit  que  ces  demandes  ne  font  que  la  moitié  de  ce  qu'on  fait 
paier,  que  l'administration  municipale  '  emporte  l'autre  moitié 
et  au  delà  ;  quelle  raison  n'a-t-on  pas  de  chercher  de  soulage- 
ment, des  remèdes  à  nos  maux  envers  notre  bon  Roi,  notre  bon 
père. 

[22]  —  Et  lorsqu'on  voit  les  magistrats  encaver  du  vin  blanc, 
du  vin  rouge,   du  vin   de  Bourgogne,   du    vin  de  Champagne 

mousseux ,   tenir  des  fêtes,   tenir  des  repas  assez  somptueux 

et  délicats,  des  buvettes  grandes  et  petites,  et  le  tout  au  dépens 
du  pauvre  campagnard,  qui  les  nourrit,  les  paie  à  la  sueur  de  son 
corps,  qui  mange  du  lard  et  boit  de  la  petite  bierre  et  même  de 
l'eau,  peut-on  tenir  le  silence  ? 

[23]  —  Lorsqu'on  voit  qu'une  même  famille  emporte  presque 
toutes  les  ^places  les^  plus  distinguées  et  les  plus  lucratives,  lors- 
qu'on voit  qu'au  receveur  des  deniers  des  paroisses  on  paie  jus- 
qu'à 2,1500  livres,  Tce]  qui  ne  coûterait  pas  600  livres,  si  on 
donnerait  cette  recette  par  adjudication  au  moins  disant,  comme 
on  fait  dans  les  paroisses  à  l'égard  de  la  collecte  des  impositions; 

'  De  la  ville  et  de  la  chàtelleuie. 
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et  qu'en  outre  on  crée  encore  d'autres  receveurs  particulier 
pour  la  recette  des  vingtièmes,  issue,  etc.,  qui  sont  de  même 
gracieusement  salariés  ;  lorsqu'on  voit  que  tel  ou  tel  greffe  rap- 
porte de  3000  livres  par  an,  où  est  l'homme  qui  n'élèverait  la 
voix,  qui  ne  demanderait  une  régie  plus  juste  et  plus  économi- 
que. 

["24]  —  Lorsqu'on  voit  un  intendant  se  faire  salarier  large- 
ment', lorsqu'on  voit  qu'il  augmente  ces  salaires  '  et  que  les 
magistrats  pusillanimes  y  donnent  la  main,  soit  parce  que  cela  ne 
coûte  rien,  soit  parce  qu'ils  craignent  de  perdre  leurs  places,  à 
quelques  uns  aussi  nécessaires  que  les  tables  des  pauvres  aux 
veillards  et  autres  infirmes  et  pauvres,  et  à  d'autres  qui  essuient 
de  revers  de  la  fortune, 

[25]  —  Lorsqu'on  voit  un  subdélégué,  toujours  siégeant  au 
magistrat,  gêner  la  liberté  des  délibérations;  lorsqu'on  le  voit 
pensionné  et  paie  par  le  public, lorsqu'en  outre  on  luy  paie  encore 
de  pension  particulière  pour  sa  qualité  d'inspecteur  des  chaus- 
sées, qui  ne  réclamerait  pas  contre  cet  abus,  contre  des  charges 
abusives  et,  à  tous  égards,  sinon  nuisibles,  tout  au  moins  inuti- 
les ?  Qui  est-ce  qui  pourrait  se  dispenser  d'en  demander  non 
seulement  son  exclusion  du  magistrat,  mais  même  la  suppres- 
sion de  ces  places,  ou  au  moins  une  deffense  de  les  paier?. 

[26]  — Lorsqu'on  voit  un  subdélégué  général^  de  la  Flandre 
Maritime  qui  est  paie  comme  un  subdélégué  particulier  de  la 
châtelenie,  et  puis  encore  pour  la  province,  comme  subdélégué 
général  ;  lorsqu'on  voit  qu'en  outre  il  l'est  encore  comme  ins- 


1  Sommes  payées  à  lïntendant,  à  ses  secrétaires  et  à  ses  domesti- 
ques, par  la  chàtellenie,  en  1787,  2309'  5*  (5^. 

-  A  la  demande  de  l'intendant  de  Galonné. 

3  Lenglé  de  Schoebèque.  Ses  charges  produisaient  13996'^  Outre  ses 
appointements,  le  département  lui  paya,en9  ans,  la  somme  de  113.763' 
pour  vacations,  déboursés,  etc. 
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pecteur  particulier  des  cliaussées  et  puis  encore  comme  inspec- 
teur général,  et  puis  encore  comme  directeur  général  des  droits 
de  quatre  membres,  et  puis  encore  comme  député-né  pour  la 
Flandre  à  Paris,  dont  le  public  et  même  la  plupart  des  magistrats 
ne  connoissent  pas  sa  besogne,  ni  ce  qu'on  lui  alloue  ;  lorsqu'on 
entend  que  cet  homme  soutient  des  régisseurs  qui  prévariquent 
dans  leurs  emplois,  qu'ils  s'enrichissent  rapidement  par  ces 
moïens  injustes  et  qu'on  les  tolère,  où  est  l'homme  qui  ne  de- 
manderait pas  la  suppression  de  ces  charges,  pouvant  être  rem- 
plies par  les  magistrats  de  chacque  ville  et  châtelenie  ? 

[27]  —  Lorsqu'on  voit  que  chacque  châtelenie  —  les  villes  n'y 
contribuant  pas, —  porte  un  certain  contingent  considérable  dans 
les  fraix  qu'on  appelle  communs  de  département  et  qu'on  ne 
sçait  jamais  à  quoi  cet  argent  est  emploie  et  qu'il  y  a  encore  un 
receveur  particulier  pour  ce  département,  de  manière  que  nos 
fonds  paient  trois  droits  de  recette,  une  fois  aux  collecteurs  des 
villages,  une  fois  au  receveur  de  la  généralité,  une  fois  au  receveur 
de  département,  peut-on,  à  la  vue  de  ces  abus,  s'empêcher  de 
demander  qu'on  en  rende  compte  à  tous  les  nobles  et  notables 
et  autres  qui  voudront  s'y  trouver,  à  ce  duement  convoqués,  et 
qu'on  leur  en  délivre  un  duplicata  ? 

[28]  — Lorsqu'on  voit  que  par  ladite  Union  —  art.  20  —  que 
le  salaire  pour  les  bourgmaitre,  échevins  et  keurheers  pour  leurs 
assemblées  ordinaires  étant  fixé  à  lo  patars  par  jour  et  cepen- 
dant qu'on  le  porte  pour  chacque  assemblée  à  24  patars  et  pour 
les  assemblées  extraordinaires  à  48  patars,  qui  ne  demanderait 
pas  pourquoi  cette  augmentation  ?  pourquoi  ce  surcroit  de  char- 
ge sur  le  peuple?  qui  n'en  demanderait  pas  la  réduction?  qui 
ne  demanderait  pas  pourquoi  on  brave  la  loi,  le  pacte  de  fa- 
mille ? 

[29]  —  Lorsqu'on  voit  que  cy-devant  ces  Messieurs  se  firent 
payer  4  florins  par  jour  lorsqu'ils  allèrent  en  commission,  ils  ne 
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se  contentent  plus  de  ce  salaire,  ils  se  font  payer  à  présent  6 
florins,  qui  peut  se  dispenser  de  murmurer  contre  ce  salaire 
arbitraire?  qui  peut  s'empêcher  de  demander  qui  le  leur  a  octroie 
et  d'en  demander  la  réduction  ? 

[30]  —  L'article  21  de  ladite  Union  portant  que  les  magistrats 
s'assembleraient  seulement  que  3  jours  de  la  semaine,  et  que 
maintenant  et  depuis  longtemps  ils  s'assemblent  quatre  fois, 
peut-on  s'empêcher  de  demander  si  ce  changement  a  été  fait  par 
résolution  de  la  commune  ou  s'ils  ont  introduit  ce  changement  à 
cette  dépense,  de  leur  autorité,  contre  la  loy,  pour  leur  avan- 
tage, ou  pour  leur  amusement,  étant  d'ailleurs  désœuvrés,  ne 
doit-on  pas  en  demander  la  suppression  de  cet  abus  ? 

[31]  —  L'article  32  porte  :  Le  collège  de  la  Loy  retiendrat  le 
droit  de  faire  ^ar  avis  des  nobles  et  notables  toutes  sortes  de  statuts. 

[32]  —  Comme  on  a  déjà  observé,  ils  ne  peuvent  donc  en 
faire  sans  zw'xsdes  nobles  et  notables  ;  cependant  ils  en  font  de  leur 
autorité  privée,  ils  en  font  entr'autres,  par  lesquels  ils  s'attri- 
buent le  droit  exclusif  de  la  chasse  ;  ils  font  des  ordonnances  et, 
quoique  illégales  et  nulles,  ils  les  font  exécuter  à  la  rigeur  :  on 
empêche  de  bons  citoyens  de  prendre  ce  plaisir,  on  enlè\»e  leurs 
fusils,  on  tue  leurs  chiens,  seuls  instruments  très  indispensables 
pour  se  mettre  en  garde  contre  les  voleurs,  les  assassins,  les 
mandians  importuns,  les  coureurs  du  pays,  les  bêtes  sauvages, 

chiens  enragés,  loups  etc On  fait  payer  des  grosses  amendes 

pour  mieux  soutenir  leurs  officiers  et  les  faire  subsister  avec 
quelque  appareil  ;  ils  font  chasser  à  leur  profit  ;  on  empêche 
l'importation  du  gibier  au  marché,  au  préjudice  et  détriment  de 
ceux  qui  en  ont  besoin.  C'est  une  vexation  ;  elle  doit  être  réfor- 
mé ;  la  chasse  doit  être  commune  ;  elle  a  été  accordée  au  corps 
commun  et  à  chacque  individu  qui  le  compose  et  pour  lors  on 
ne  ravagerat  pas  les  avatures  des  champs  ;  chacun  en  aura 
soin.  ,   . 
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[55]  —  L'article  )6  porte  «  Lesquels  points  et  articles,  du 
moins  ceux  concernant  la  constitution  de  la  Loi,  seront  annuel- 
lement, avant  le  renouvellement  de  la  Loy,  par  un  pensionnaire 
ou  greffier,  en  présence  de  nos  commissaire  et  à  l'entende  de 
chacun,  à  ce  convoqué,  lus  publiquement  à  haute  et  intelligible 
voix,  à  ce  qu'il  soit  notoire  à  chacun,  à  quelles  conditions  cette 
union  s'est  faite,  et  comment  les  commissaires  devront  se  com- 
porter au  renouvellement  de  la  susdite  Loi  ;  et  en  outre  il  en 
sera  aux  commissaires  présenté  copie  autentique,  ajin  qu'en 
aucune  façon  ils  n'excèdent  lesdits  points . 

Le  dispositif  de  cet  article  est  clair  ;  on  ne  peut  s'y  méprendre. 
Cependant  depuis  très  longtems  on  [ne]  l'observe  plus  et  com- 
ment l'observerait-on  ?  Ceux  qui  sont  tenus  par  état  et  par  l'or- 
donnance du  Souverain  portant  expressément  :  «  Mandons  au 
surplus  auxdits  de  Bergues  S'  Winoc  que  les  points  et  articles  cy- 
dessus  et  chacun  d'eux  en  particulier  ils  entretiennent  et  obser- 
vent sans  aucune  contradiction  ou  difficulté  >s  sont  les  premiers 
à  les  transgresser,  à  refuser  l'exécution  quand  on  la  leur  de- 
mande; sans  doute  ils  craignent  que  le  public  connaîtrait  son 
droit  !  ils  connaissent  la  vue  de  manière  dont  on  use  présente- 
ment ;  ils  craignent  de  le  manifester  ;  ils  craignent  la  censure 
qui,  à  tous  égards,  serait  juste. 

Au  reste,  ce  pacte  d'Union  n'empêche  en  rien  une  nouvelle 
constitution,  une  nouvelle  régie,  pour  la  remplacer  par  une  meil- 
leure, comme  par  exemple  celle  qu'on  a  présentée  cy  devant  ;  en 
outre  l'établissement  d'une  assemblée  provinciale  et  des  assem- 
blées intermédiaires,  semblables  à  la  délibération  de  la  province 
du  Dauphiné  :  elle  paraît  la  plus  saine  et  la  plus  utile  au  public, 
la   moins    susceptible  de  l'arbitraire  et  d'autres  vues. 

[34]  —  Un  autre  abus  se  présente  encore;  il  mérite  attention: 
Nous  croïons  devoir  nous  en  plaindre  ;  messieurs  les  gros  déci- 
mateurs  de  nos  paroisses  ne  se  contentent  pas  d'en  enlever  pour 
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des  sommes  immenses,  mais  quelques  uns  ne  rougissent  pas 
d'en  enlever  les  pailles,  si  nécessaires  pour  l'amélioration  des 
terres  qui  doivent  reproduire  les  dîmes.  Cette  dernière  matière 
est  deffendue  par  des  ordonnances  :  elles  sont  nécessaires,  elles 
sont  utiles,  on  doit  les  faire  observer  dans  ce  pays  et  il  serait 
encore  très  utile  à  l'humanité  indigente  qu'on  obligea  les  déci- 
mateurs  de  remettre  le  14  du  prix  qui  retirent  de  la  dîme  de 
telle  ou  telle  paroisse,  à  la  table  des  pauvres  de  cette  paroisse, 
pour  être  distribué  aux  indigens  d'icelle.  Ils  sont  par  état  tenus 
de  secourir  leurs  frères  en  Dieu,  et  il  est  étonnant  que  déjà  ils 
n'aient  encore  exercé  cet  acte  d'humanité  de  leur  propre  mouve- 
ment, envers  ceux  qui  ont  coopéré  par  leur  travail  àla  production 
de  ces  dîmes.  N'aîant  point  fait  cet  acte  d'eux  mêmes  on  doit  les 
y  obliger  comme  on  doit  les  obliger  à  payer  les  vicaires  et  contres 
des  paroisses. 

[35] —  L'abbaye  prend  jurisdiction  sur  environ  500  mesures 
de  terre  dans  notre  paroisse  de  Wormhout  ;  ces  terres  sont  si- 
tuées proche  de  l'Eglise.  Elles  sont  très  amasées,  on  leur  donne 
le  titre  de  comté  '  et  M.  l'abbé  prend  de  ce  chef  le  titre  de  comte 
de  Wormhout.  Cette  terre  paie  beaucoup  moins  dans  les  impo- 
sitions et  autres  charges  que  les  autres  terres  de  la  paroisse, 
qui  est  une  de  plus  fortes  de  la  chàtelenie.  Le  désir  du  Roi  est 
que  chacque  occupeur,  chacque  individu  paie  également  :  il  ne 
veut  point  d'enfant  chéri  ;  ils  luy  sont  tous  également  chers. 
Ainsi  on  ose  se  flatter  qu'il  aura  la  bonté  d'ordonner  ainsi  ;  au- 
trement ce  serait  autoriser  en  partie  les  exemptions  qu'il  entend 
devoir  être  bannies. 

[36]  —  Toutes  et  chacune  des  paroisses  rendent  annuellement 
un  compte  de  leur  administration  :  les  magistrats  le  font  rendre 
devant  leurs  commissaires.  Ces  commissaires  ne  se  rendent  pas 

'  Yoii'  ci-après  le  cahier  du  tiers  du  Comté  de  Wormhoudt. 
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sur  les  lieux,  où  tous  les  habitans  seraient  apportés  (s/V)  d"être 
présens  et  à  même  de  faire  ses  observations  sans  fraix  et  sans 
s'éloigner  de  leur  ménage  et  travaux.  Les  magistrats  obligent  le 
comptable,  les  hoofmans,  asséeurs  et  collecteurs  de  se  rendre  à 
leur  hôtel  de  ville  avec  leurs  comptes.  Si  les  autres  habitans 
souhaittent  d'y  être  présens  comme  leurs  intérêts  le  demandent, 
il  faut  qu'ils  s'y  transportent  ;  on  paie  à  tous  leurs  journées  aux 
fraix  de  la  paroisse  ;  on  fait  un  original  de  ce  compte  qui  reste 
au  greffe  qu'outre  cela  on  enregistre  et  on  en  fait  deux  copies  :  l'une 
pour  le  comptable  et  l'autre  pour  la  paroisse  ;  ces  comptes  et  ces 
copies  sont  faits  par  greffier  ou  plutôt  par  son  commis  ;  ils  sont 
fait  en  gros  caractères,  en  lignes  courtes  et  éloignées  les  unes  des 
autres,  de  manière  que  ces  comptes  forment  des  volumes,  et  tout 
cela  est  paie  par  la  paroisse  ;  on  croit  que  c'est  un  abus  :  il  serait 
bon  de  le  proscrire.  Comme  on  a  dit  cy  dessus,  qu'on  établirait 
des  notables  dans  chacque  paroisse  ;  ces  comptes  pourraient  en 
conséquence  se  rendre  sur  le  lieu,  devant  les  notables  et  autres 
paroissiens  ;  le  comptable  les  dresserait  luy-même  et  il  en  déli- 
vrerait un  double  aux  régisseurs  de  la  paroisse  ;  les  oians  ne 
seraient  point  salariés  et  par  conséquent  les  fraix  seraient  presque 
nuls. 

[37]  —  Ces  notables  seraient  encore  d'ailleurs  très  utiles,  car 
ils  veilleraient  à  ce  que  la  régie  interne  de  la  paroisse  se  fasse  en 
règle  ;  si  des  difficultés  de  procès  se  préparent  entre  les  habi- 
tans ils  appaiseraient  les  parties,  ils  applaniraient  leurs  difficultés 
par  la  voie  de  douceur  ;  ils  veilleraient  en  un  mot  à  prévenir  et 
calmer  les  désordres. 

[38]  —  S'agirait-il  de  reddition  des  comptes  de  l'église,  des 
chapelles,  de  la  table  des  pauvres  ?  deux  commissaires  du  ma- 
gistrat, un  greffier,  un  officier  public  et  un  sergeant  de  chambre 
se  rendent  sur  le  lieu  ;  on  coule  ces  comptes,  on  les  arreste  ;  un 
député  du   décimateur   s'y  trouve   qui  critique  sur  tout,  parce 
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qu'il  désire  de  rien  contribuer  pour  l'entretient  de  l'église,  rien 
pour  le  soulagement  des  pauvres.  On  ne  tire  rien  en  ligne  de 
compte  pour  les  journées  desdits  sieurs  :  on  fait  entendre  qu'ils 
n'en  sont  pas  paies  :  les  curés  et  les  habitans  le  croient  tout  bon- 
nement. Cependant  leurs  journées  sont  de  six  tlorins  par  jour 
et  ils  en  sont  paies  par  le  receveur  de  la  généralité  des  ville  et 
châtelenie.  Au  moyen  de  ce,  l'église  ne  paie  rien  ;  le  décimateur 
y  trouve  son  bénéfice  et  les  habitans  supportent  le  fardeau.  C'est 
un  abus,  on  peut  y  remédier,  on  peut  rendre  ces  comptes  par 
devant  des  notables  et  paroissiens.  Ils  sont  sur  le  lieu  ;  ils  n'en 
seraient  point  salariés,  ou  au  moins  leur  sallaire  serait  fort  mo- 
dique; il  serait  paie  par  la  fabrique  ;  d'ailleurs  ceci  épargnerait 
une  forte  besoigne  pour  les  magistrats  et  ne  les  distrairait  point 
de  leurs  autres  occupations. 

[39]  —  Tous  les  ans,  deux  commissaires  échevins,  un  greffier 
du  Magistrat  avec  le  sergeant  de  chambre,  le  bailli  ou  vicomte, 
parcourent  toute  la  châtelenie,  ils  font  les  visites  des  rues  ;  ils 
parcourent  de  même  toute  la  châtelenie.  Ils  écouent  les  rues,  ils 
écouent  toutes  les  piedcentes  et  sentiers.  Ils  y  emploient  au  moins 
50  jours;  ils  en  sont  paies  à  raison  de  6  florins  par  jours  et  leur 
sergeant  à  3  florins.  On  ne  regarde  aucune  époque  fixe  pour  ces 
opérations;  on  les  fait  en  toute  saison.  On  décerne  des  amendes 
et  en  outre  le  bailli  fait  réparer  ces  chemins  à  doubles  fraix  quand 
il  lui  plait  :  c'est  à  dire  que  luy  en  tire  double  journée  et  s'il  paie 
aux  ouvriers  qu'il  emploie  et  qui  sont  ordinairement  des  gens  de 
la  ville,  qui  n'ont  jamais  tenu  ou  manié  ni  pelé  ni  louchet,  qui  tra- 
vaillent trois  heures  par  jour,  qui  rançonnent  encore  le  paysan  : 
[pour]  un  florin  par  jour,  il  faut  que  le  défaillant  luy  en  paie  deux  ; 
et  pour  que  ces  brigandages  ne  lui  échappe  pas,  il  sçait  saisir  le 
moment  qu'il  a  plu,  quand  les  habitans  sont  occupés  à  couper 
leurs  avetures,  à  en  faire  la  récolte  que  certainement  ils  ne  peu- 
vent quitter  ;  c'est  un  abus,  une  vexation;  ils  doivent  être  abolis. 
Le  moien  est  très  facile,   la  ressource  est  à  la  main  :  il  y  a  des 
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hoofman,  il  y  a  des  notables  dans  chaque  paroisse.  On  leur 
peut  abandonner  les  soins  de  faire  les  visites  de  rues  et  sentiers 
de  leur  paroisse,  et  en  faire  faire  les  réparations  ;  ils  sont  sur  le 
lieu  ;  ils  en  connaissent  la  nécessité  et  leurs  journées  seraient 
paies  à  un  prix  médiocre  et  le  public  ne  serait  jamais  rançonné. 

[40]  —  Enfin  si  ce  que  dessus  et  le  redressement  de  bien  d'au- 
tres abus  trop  multipliés,  comme  la  levée  des  fonds  à  intérêts, 
tant  par  les  Magistrats  que  par  le  département,  sans  partici- 
pation des  intéressés  qu'il  mènent,  et  dont  on  ne  connaît  pas 
l'emploi,  ne  peuvent  avoir  lieu,  les  habitans  de  Wormhout 
se  joignent  au  désir  des  autres  habitans  de  la  châtelenie  et 
demandent  au  Roy  la  désunion  de  la  châtelenie.  Ils  en  ont  le 
droit.  Cette  faculté  leur  est  accordée  par  l'article  35  portant  : 
«  et  au  cas  qu'il  arriverait  qu'il  se  ferait  séparation  de  la  commune 
loi  et  qu'il  s'en  fit  derechef  deux  différens  collèges  de  loix  et  juris- 
diction,  en  ce  cas,  chacun  de  ces  mêmes  collèges  et  communautés  sera 
restitué  dans  leurs  anciens  privilèges,  droits  et  franchises  qu'ils  avaient 
avant  de  recevoir  cette  union  y  et  pour  lors  la  règle  de  la  régie  de 
la  châtelenie  sur  celle  qui  est  prescrite  par  l'ordonnance  appellée 
de  Monteray  ',  que  le  Roy  a  adoptée  en  1733  et  en  a  ordonné 
l'exécution  ". 

[41]  —  11  y  a  un  gouverneur  de  la  ville  de  Bergues  ;  il  en  tire 
une  bonne  somme  d'argent  tous  les  ans  ;  il  ne  réside  jamais  ;  il 
arrive  ordinairement  qu'il  ne  voit  pas  [la]  ville  pendant  sa  vie. 
L'argent  sort  du  pays.  Cette  place  étant  donc  à  tous  égards  inu- 
tile, on  souhaitterait  qu'il  plut  au  Roi  de  la  supprimer, 

[42]  —  11  y  a  aussi  un  état  major  à  Bergues  :  il  consiste  en  un 
lieutenant  du  Roi,  un  major  et  deux  aides  majors.  On  paie  à  ces 


*  L'ordonnance  ou  placard  du  30  juillet  1G72. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  21  août  1733.  Voir  A.  de  SAiNr-LÉOER,  La  Flan- 
dre Maritime,  p.  155. 
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Messieurs  des  pensions,  des  étrennes  à  leurs  domestiques.  On  les 
loge  :  ils  occupent  de  plus  belles  maisons  ;  ces  maisons  sont  à 
la  généralité.  L'entretient  en  coûte  beaucoup.  Nous  créions  qu'il 
serait  très  possible  de  ne  plus  remplacer  les  deux  derniers  à  leur 
décès,  vu  que  nous  n'y  avons  ordinairement  qu'un  bataillon  des 
troupes  ;  ce  serait  aussi  un  bien  s'il  plût  au  Roi  de  nous  ordonner 
de  ne  rien  paier  aux  deux  premiers,  car  déjà  leurs  autres  émolu- 
mens  sont  assez  bonnettes  et  le  deviendraient  bien  plus  par  la 
suppression  de  deux  dernières  places,  par  leurs  émolumens 
casuels. 

l43]  —  En  l'année  1634,  convention  aurait  été  faite  entre  la 
seigneurie  qu'on  appelle  présentement  comté  de  Wormhout  et 
les  habitans  de  la  partie  de  la  paroisse  ressortissant  sous  juris- 
diction  de  Bergues.  Dans  ce  tems  là,  il  y  avait  très  peu  d'habi- 
tations sous  ladite  seigneurie  :  Par  cette  convention  il  serait 
convenu  que  ladite  seigneurie  paierait  seulement  trois  dans  qua- 
rante pour  leur  quôte  part  dans  tous  les  fraixde  l'administration 
delà  table  des  pauvres  et  autres  charges  quelconques,  qu'on 
nomme  charges  internes.  Il  faut  croire  que  cette  contribution 
fut  proportionnée  aux  nombre  des  habitans  respectivement. 
Maintenant  que  par  l'établissement  d'une  chaussée  qui  traverse 
laditte  seigneurie  la  population  est  tellement  accrue  que  mainte- 
nant elle  fait  le  tiers  de  toute  la  population,  de  manière  que  de 
même  le  tiers  des  pauvres  qui  doivent  être  secourus  par  le  com- 
mun corps,  d'où  il  résulte  que  ledit  accord  par  les  circonstances 
du  tems  deviendrait  à  tous  égards  injuste  et  contraire  à  la  jus- 
tice distributive,  et  qui,  partant,  mérite  être  annéanti  et  réparé 
par  une  nouvelle  convention  plus  juste  et  plus  égale,  à  moins 
que  Ion  trouvait  à  propos  d'ordonner  que  ladite  prévôté  sup- 
porte lesdites  charges  à  proportion  de  la  population  de  deux 
jurisdictions. 

[44]  —  Un   autre  abus  est  encore  celuy  qui  résulte  de  ce  que 
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les  députés  de  M.  l'abbé,  comte  de  ladite  seigneurie,  et  d  ailleurs 
décimateur  de  la  paroisse,  s'émancipe  de  se  faire  présenter  les 
comptes  de  l'église  et  de  la  table  des  pauvres  de  la  paroisse  ;  et 
même  de  celle  qui  ressortit  de  la  chàtelenie  de  Bergues,  dont  les 
habitans  n'ont  aucun  dire  ni  contredire  ;  et  ledit  sieur  abbé  est 
le  maître  de  passer  et  allouer  tout  ce  qu'il  luy  plaît,  et  de  favo- 
riser sadite  comté  ;  c'est  pourquoi  les  soussignés  demandent  qu'il 
plût  au  roi  que  cette  partie  de  l'administration  fussent  confiée  à 
chaque  seigneurie,  de  manière  que  ceux  de  la  partie  resortissante 
sous  le  Roy  administrât  sa  partie,  et  celle  de  ladite  comté,  la 
sienne,  dont  chacun  rendit  ses  comptes  :  en  un  mot  que  les  deux 
branches,  n'aiant  plus  rien  de  commun  entr'eux,  n'aurait  aucun 
comptes  à  rendre  à  l'un  l'autre. 

[45]  —  Il  y  a  aussi  dans  cette  paroisse  environ  40  mesures 
de  terre  bois,  qui  ne  paient  qu'une  mesure  pour  trois,  dans  les 
impositions.  Cette  contribution  pouvait  être  juste  dans  les  tems 
reculés  que  le  bois  ne  rendit  presque  rien,  mais  cela  devient 
Injuste  pour  le  présent  que  le  bois  est  devenu  le  meilleur  bien 
et  le  plus  lucratif. 

[46]  —  Dans  cette  paroisse  comme  dans  les  autres,  plusieurs 
fermiers  s'émancipent  d'occuper  deux, trois  et  quelquefois  quatre 
fermes.  Cette  manie  est  très  préjudiciable  au  public,  dont  la  po- 
pulation est  immense,  en  ce  que  plusieurs  jeunes  gens  se  marie- 
raient s'il  trouvait  de  petites  fermes  pour  s'y  placer  ;  d'autres  ne 
devraient  pas  travailler  à  la  journée  et  manger  les  fonds  qu'il  a 
hérités  de  ses  pères;  et  enfin  ces  fermesseraient  mieux  exploitées. 
Nous  demandons  donc  qu'il  soit  deffendu  à  tous  fermiers  d'ex- 
ploiter plus  d'une  ferme  à  la  fois. 

[47J  —  Les  partageurs  de  la  cliâtelenie  et  ville  de  Bergues  ont 
leurs  places  gratis.  C'est  le  Magistrat  qui  en  dispose  de  leur  chef 

'  Cf.  iMerris  (9). 
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sans  participation  de  personne  :  c'est  un  abus.  Ces  partageurs 
qui  cy-devant  n'avaient  que  le  salaire  statué  par  la  coutume,  ce 
salaire  augmente  tous  les  jours,  leurs  journées  sont  de  6  florins 
et  leur  littanie  des  accessoires  surpasse  quelquefois  la  valeur  des 
biens  des  mortuaires'.  11  conviendrait  de  fixer  leurs  salaires  à 
ceux  fixés  par  la  coutume,  ou  autre  raisonnable. 

[48]  —  11  conviendrait  aussi  que  le  curé  de  la  paroisse  fit  un 
petit  service  pour  ceux  qui  sont  alimentés  de  la  table  des  pau- 
vres et  les  inhumât  par  charité. 

Ainsi  fait  et  arretté,  en  l'assemblée  dans  l'église  de  Wormhout, 
ce  21  mars  1789. 

J.  F.  Blaevoet,  J.  ScEPPMAN,  Pierre  Martin 
du  Bois,  W.  F.  VanPeene.J.Desmyttere, 
Pieter  Jacobus  Claeyman,  Ludovicus 
De  Sitter,  J.-B.  Xiévin,  A.  F.  Fauver- 
GHE,  Carel  Maulays  (?j,  Pieter  Fever, 
P.  J.  Neut, Pieter  Berteloot,  M.  Blonde, 
Francis  Terlinck,  Félix  Markey,  Pieter 
David,  M.  J.  Martein,  Francus  Mor- 
MENTYN,  G.  Fauverghe,  Jacobus  Ghys, 
M.J.  LÉGiER,  J,  w.  Becuwe,  Alexander 
CuvELiER,  J.  Declerck,  Pieter  Coene, 
Benedictus  Haynau,  C.  B.  Labaeye, 
P.J.  Cailliau,C.F.  W.  Staelen,  W.Ver- 
couTTER,  Joannes  Hondermarck,  Ignaes 
Derudder,  Vercoutter,  Pieter  Ledein, 
G. J.  Dubois,  MattheusMERSSEMAN,  Fran- 
ciscus  Mahieus,  P.  A.  Scheers,  J.  G.  wÊ 
Galle,  J.-B.  De  Breyne,  Y.  Frans  De- 
NYs,  J.-B.  Vandermersch,  L.  Marant, 

'  Des  maisons  mortuaires,  c.-à-d.  la  valeui-  des  héritages* 
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Andries  Mortier  ,  J.-B,  Df.  Bruyne  , 
C.  R.  Herrein,  Pieter  Collein,  J.  La- 
force,  Joannes»  Damman,  Jacobus  Q.uen- 
SON,  Ignatius  Bernard,  Y.  Denys,  Mau- 
rice CouDEviLLE,  P.  F.  Blaevoet,  Jaco- 
bus  Haynau,  Pieter  Mortier,  J.  Nas, 
Guiliaeme  Borgois,  J.  M.  Deschoot, 
Pieter  Coudeville,  Jos.  Marant,  Igna- 
tius Denys,  Michiel  Mahieus,  P.  J,  Ca- 
VRY,  Pieter  Planckeel,  Joannes  Bap^** 
Denys,  M.  Ravel,  Joannes  Bap^'=  Cou- 
deville, P.  J.  De  Bil,  Joannes  Bap""  De 
Breyne,  Pieter  Cornette,  Alexander 
Bauden,  Josepli  Bourez,  M.  Lammens, 
G.  J.  Baeteman  ,  Benedictus  Coire  , 
Joannes  Woutters,  Franciscus  Denys, 
Micliiel  Berteloot,  P'"J.  Bauden. 
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"WORMHOUDT  Comté 


21  mars,  ea  l'auditoire  du  Comté  de  Wormhoudt,  enclavé 
dans  la  paroisse  de  Wormhoudt,  par  devant  Charles 
Quatreel,  bailli. 

292  feux. 

Députés  :  Henry  Haeghens,  Adrien  Beyaert,  Jean  de 
Guyper. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  pour  les  habi- 
tans  du  Comté  de  Wormhout  en  la  paroisse  de  Wormhout, 
châtelenie  de  Bergues. 

1  —  Les  habitans  requièrent  qu'il  plaise  à  S.  M.  statuer  que 
dores  en  avant  il  ne  soit  introduit  aucun  nouvel  impôt  sous  quel- 
que nom,  qualification  ou  nature  qu'il  puisse  être,  s'il  n'a  été 
consenti  par  les  Etats  Généraux  convoqués  en  la  manière  qu'il  a 
plù  à  la  bonté  du  Roi  de  les  convoquer  dans  la  présente  circons- 
tance. 

2  —  Qu'il  plairoit  également  à  S.  M.  de  supprimer  l'assemblée 
connue  sous  le  nom  de  Département  de  la  Flandre  maritime, 
pour  ladite  assemblée,  où  les  affaires  se  traitent  secrètement  et 

*  Seigneurie  ou  prévôté  de  S*  Winoc  dans  ^^'ormhoudt,  s'étendant 
sur  500  mesures  de  t^rre  environ,  Cf.  Wormhoudt-paroisse  (35).  Voir 
aussi  aux  archives  de  Bergues  AA.  liasse  57,  une  carte  figurative  des 
terres  formant  le  domaine  de  la  seigneurie  (1719)  et  un  arrêt  du  Conseil 
privé,  de  1750,  portant  que  la  prévôté  de  S'  Winoc  dans  Wormhoudt 
ne  forme  pas  une  communauté  divisée  ni  séparée  de  la  communauté 
générale,  qu'il  appartient  aux  hofmans  et  asséeurs  de  la  convoquer,  et 
que  les  délibérations  prises  aux  assemblées  de  la  communauté  gêné* 
raie  pour  les  intérêta  communs  obligent  la  prévôté. 
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entre  quelques  particuliers  qui  ont  tous  les  mêmes  intérêts,  être 
remplacée  par  des  états  provinciaux,  sur  le  modèle  qu'ils  sont 
déjà  en  vigueur  dans  la  province  du  Dauphiné. 

3  — Qu'il  plairoit  au  roi  statuer  que,  dans  toutes  les  villes  de 
la  Flandre  maritime  et  particulièrement  dans  la  ville  de  Bergues, 
il  seroit  établi  des  nobles  et  notables  conformément  à  l'esprit  des 
lettres  patentes  de  l'Union  de  laditte  ville  et  chàtelenie  et  des 
coutumes  desdites  ville  et  chàtelenie,  en  double  nombre  des 
échevins  aïant  voix,  qui  concoureront  avec  lesdits  échevinsdans 
toutes  les  affaires  et  qui  rempliront  les  devoirs  de  leur  charge 
gratuitement. 

4  —  Qu'il  plairoit  encore  à  S.  M.,  en  se  départissant  des 
droits  de  nommer  les  échevins  de  la  dite  ville  par  elle-même  ou 
par  ses  commissaires,  statuer  qu'ils  seront  dores  en  avant  nom- 
més par  lesdits  nobles  et  notables,  de  manière  néanmoins  qu'un 
particulier  ne  sera  destitué  de  sa  place  avant  d'avoir  été  trois  ans 
en  service,  sinon  pour  des  causes  importantes  ;  et  si  ce  vœu  des 
habitans  paroissoit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  rempli,  ils  sup- 
plient au  moins  très  humblement  S.  M.  de  déclarer  les  fonctions 
de  commissaire  départi,  ses  représentans  ou  subélégués  abso- 
lument incompatibles  avec  celles  de  la  Municipalité. 

5  —  Les  habitans  supplient  également  S.  M.  qu'il  lui  plaise 
statuer  que  dans  toutes  les  Loix  seigneuriales  ou  subalternes  de 
la  Flandre  maritime,  et  notamment  sous  la  jurisdiction  dont  ils 
ressortissent,  il  seroit  nommé,  par  la  commune  de  la  dite  juris- 
diction, des  notables  par  forme  de  renfort  de  conseil  en  égal 
nombre  d'échevins  aïant  voix,  qui  seront  convoqué  dans  toutes 
les  délibérations  concernant  des  affaires  importantes,  concoure- 
ront aux  délibérations,  aïant  voix  comme  les  échevins  et  qui  rem- 
pliront leurs  fonctions  gratuitement,  et  sur  le  pied  des  nobles  et 
notables  pour  la  ville  et  chàtelenie  de  Bergues. 

6  —  Les  habitans  requièrent  que  les  honoraires  ou  appointç- 
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mens  de  la  Lov  dont  ils  ressortissent  soient  réduits  sur  le  pied 
qu'ils  étoient  en  1770  :  et  qu'ils  ne  soient  pas  augmentés  sans 
le  consentement  exprès  de  tous  les  notables. 

7  —  Les  habitans  supplient  aussi  S.  M.  de  vouloir  supprimer 
l'impôt  connu  sous  le  nom  de  quatre  membres  de  Flandres, 
pour  ledit  impôt  être  remplacé  par  un  équivalent  en  produit  et 
dont  la  levée  cependant  sera  infiniment  plus  simple,  plus  facille 
et  moins  onéreuse,  tel  qu'il  sera  trouvé  convenir  aux  intérêts  de 
la  province  et  à  déterminer  par  les  Etats  provinciaux. 

8  —  Que  le  droit  de  chasse  seroit  également  supprimé,  comme 
ne  tendant  qu'à  opprimer  et  à  vexer  la  commune,  sauf  à  indem- 
niser par  les  paroisses,  où  ce  droit  appartiendroit  à  des  particuliers, 
le  seigneur  ou  celui  qui  en  sera  privé,  et  pour  autant  qu'une 
pareille  disposition  ne  pourroit  se  concilier  avec  les  intérêts  de 
S.  M.,  qu'il  lui  plairoit  au  moins  statuer  que  ce  droit  seroit  à 
l'avenir  loué  annuellement  dans  chaque  paroisse  au  plus  offrant, 
au  proffit  de  ses  domaines,  pour  la  commune  qui  pourra  s'en 
rendre  adjudicataire,  en  jouir,  soit  en  corps,  soit  par  des  parti- 
culiers, ainsy  qu'il  sera  trouvé  convenir  aux  intérêts differens  des 
paroisses. 

9  —  Qu'il  plairoit  encore  à  S.  M.  abolir  la  vénalité  des  char- 
ges, sauf  aux  provinces  respectives  du  royaume  d'en  faire  le 
remboursement  au  moindre  intérêt  de  la  province,  de  statuer  en 
conséquence  que  les  tribunaux  supérieurs  seront  formés  par  les 
Etats  provinciaux  qui  présenteront  trois  sujets  dont  S.  M.  en 
nommera  un,  à  charge  que  ces  tribunaux  rendent  la  justice  gra- 
tuitement. 

10  —  Qii'il  plairoit  à  S.  M.  pou'rvoir  à  ce  qu'il  soit  fait  des 
réglemens  à  abré\ier  la  procédure  civile  et  à  la  rendre  infiniment 
moins  fraieuse. 

11  — Qu'il  plairoit  à  S.  M.  abolir  le  droit  d'issue  ou  d'écart 
dans  toutes  les  jurisdictions  de  la  Flandre  soumises  à  sa  domina- 
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tion, comme  le  plus  odieux  quiajamaispu  s'introduire,  et  conver- 
tissent le  droit  de  bourgeoisie  si  favorable  dans  son  origine  dans 
une  chaîne  présente  sous  laquelle  plusieurs  particuliers  succom- 
bent. 

12  —  Qu'il  plairoit  à  S.  M.  statuer  que  personne  dans  toute 
l'étendue  de  la  Flandre  ne  jouira  d'aucune  exemption  d'impôt 
ou  de  droit  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être. 

13  —  Que  dores  en  avant  les  bois  sous  la  jurisdiction  dont  les 
habitans  ressortissent,  seroient  cotisés  et  imposés  sur  le  pied 
des  meilleures  terres  de  la  jurisdiction  comme  étant  d'un  pro- 
duit plus  considérable  et  plus  assuré  que  celui  de  toutes  les  autres 
terres  de  quelques  qualités  qu'elles  soient  '. 

14  —  Et  finalement  les  habitans  supplient  S.  M.  de  défendre 
de  supprimer  ou  abolir  dores  en  avant,  en  faveur  de  la  population, 
les  fermes,  sous  la  jurisdiction  dont  ils  ressortissent,  pour  en 
réunir  ou  consolider  les  exploitations  ^. 

Fait  et  arretté  à  l'assemblée  du  21  mars  1789. 

J.  P.  de  CuYPER,  Haeghins,  A.B.  Beyaert, 
J.  W.  Carpentier,  Louis  Coudeville, 
P.  J.  Lep,  Carel  Jacobus  Bruwaert, 
P.  DuROucHEZ,  Antonius  Deram,  Fran- 
ciscus  Debril  ,  Joannes  B.  Mortier  , 
F.  De  Ram,  Franciscus  Jourdein,  Bene- 
dictus  Verlynde,  Francis  Carton,  Carel 
Berten,  p.  Vandewalle,  J.  Lejoune, 
Pieter  Debril,  P.  De  Block,  A.  Becuwe, 
F.  Vercolme,  g.  Fauverghe,  Josephus 
W.   Hoenraet,   g.    L.    Heughebaerdt, 


'  Cf.  Worrahoudt  paroisse  (45). 

2  Défense  de  démolir  des  fermes  ou  d'en   réunir  plusieurs  en  une 
seule. 
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Joseph  Van  Heulen.J.W.  Quenson.P.  De 
Clerck,  J.  Hœnradt,  P.  Fx.  Arnout, 
CL.  Bakeroot,  p.  J.  Martein,  A. 
ScHACHT,  Pieter  Waeles,  Jacobus  Ricke- 
BUSCH,  Pieter  Lafere,  Erasmus  Courant, 
P»"  Chaerle,  Pieter  Depape,  Carel  Sanscn, 
C,  Quatereel, 
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26  mars,  en   l'église,   par  devant  Jacques  Ryckeboor, 
hoofman  de  cette  paroisse  de  Wylder. 

[Manque  le  nombre  de  feux] . 

Députés  :  Jean  Verhille,  Jean  Salé. 

Copie  textuelle  de  IVormhoiidt-paroisse  et  à  la  suite  : 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  l'assemblée  dans  l'église  de  Wylder,  ce 
26  mars  1789. 

De  post  —  [i]  —  Les  dits  paroissiens  croient  qu'il  conviendrait 
que  le  vicaire  et  le  coutre  de  cette  paroisse  fussent  paies  par  les 
décimateurs. 

[2]  —  Les  domaines  '  étant  augmentés  depuis  40  ans  d'un 
tiers,  ils  désirent  que  cet  impôt  soit  réduit  audit  tems. 

[3]  —  Analogue  à  Houtkerque  (6  b). 

[4]  —         »  Bierne  (y). 

[5]  —  Ils  désirent  aussi  que  les  curés  et  vicaires  des  paroisses 
enterrent,  baptisent  et  fassent  les  relevailles  sans  récompense, 
sauf  à  eux  de  faire  augmenter  leurs  portions  congriies  envers  les 
décimateurs. 

[6]  —  Analogue  à  Brouckerque  {18). 

[7]  —  Ils  observent  aussi  qu'il  est  défendu  de  planter  du  bois 
sur  les  parties  de  terre  cottoiant  les  rues,  à  l'exception  des  ar" 

•  Canton  de  Bergues,  à  9  kil. 

•  Les  droits  domaniaux. 
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bres  montans  ;  Us  croient  qu'il  doit  également  être  permis  aux 
occupeurs  de  planter  du  bois  taillis. 

Ainsi  fait  date  que  dessus, 

Depost  —  [8]  —  Quelques  paroissiens  se  plaignent  qu'ils 
paient,  au  delà  de  leur  occupation,  des  impositions  sur  leur  né- 
goce, qu'ils  appellent  cortgeseten',  ils  désireraient  que  cette  im- 
position serait  supprimée. 

Date  que  dessus. 

J.  GOETGELUCK,  P.J.  RyCKBOOR,J.  VeRRIELE, 

F.Deman,  J.Sailly,W.  Butterdrooghe, 
J.  G.  Laforce,  p.  Devos,  A.  Schapman, 
Gornelius  Delmot,  J.  Hauw. 

1  Cf.  Quaëdypre  (20),  Hoymille  (16). 
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20  mars,    en  l'église    paroissiale,    par  devant  Mathieu 
Courtois,  hoofman. 

365  feux. 

Députés  :  Liévin  Gornil  Debruyne,  Pierre  Cavry,  Gornil 
Coudeville,  Jpan  Frans  Blawoet. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  faites  par  les 
soussignés  habitants  de  la  paroisse  d'HERZEELE,  châtelenie  de 
Bergues  S'  W. 

I  —  Le  Magistrat  de  Bergues  consistera  en  douze  personnes, 
dont  quatre  de  la  ville  et  huit  de  la  châtelenie,  conformément  au 
Concordat  d'Union  faite  entre  la  ditte  ville  et  châtelenie.  Par 
dessus  trois  conseillers  pensionnaires. 

2  —  Le  Magistrat  ayant  le  maniement  des  deniers  de  la  ville 
et  châtelenie  en  rendra  compte  tous  les  ans  publiquement  et  sera 
tenu  de  livrer  autant  de  copies  autentiques  dudit  compte  qu'il  y 
a  des  paroisses  sous  la  châtelenie  et  les  envoira  à  chaccun  de 
ces,  poury  voirallors  l'emploi  de  notre  argent,  puisce  que  en  dix- 
huit  ans  de  tems  l'augmentation  est  d'un  quart. 

3  —  Le  Magistrat  sera  responsable  en  son  propre  et  privé  nom 
de  l'emploi  de  deniers  public. 

4  —  Leurs  repas  et  chauffage  pour  leur  chambre  d'assemblée 
restra  à  leur  charge,  leur  vacations  étant  paies  grasement  d'ail- 
leurs. 

*  Canton  de  Wormhoudt,  à  5  kil. 
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5  —  Le  chauffage  pour  les  comptoirs  '  appartenants  audit  Ma- 
gistrat restra  à  la  charge  de  ceux  qui  les  occupent  et  en  retirent 
le  profit. 

6  —  Les  commissaires  du  Magistrat  envoies  pour  les  comptes 
de  l'église,  table  des  pauvres,  etc.  ne  seront  plus  paie  hors  de 
la  bourse  de  lachàtelenie,  mais  il  assisteront  gratis  comme  toutes 
autres. 

7  —  Le  Magistrat  ne  fera  plus  dordonnances  politiques  que 
de  l'avis  des  notables. 

8  —  Le  Magistrat  n'envoira  plus  des  commissaires  pour  les 
ponts  situées  dans  la  châtelenie,  mais  la  réparation  d'iceux  sera 
faite  par  le  mayeur  de  la  paroisse,  où  les  ponts  défectueux  se- 
ront situées,  pour  éviter  par  ce  moien  ces  dépenses  inutiles. 

9  —  Le  bailli  de  la  ville  et  châtelenie  fera  les  écouages  des 
grands  chemins  entre  le  quinze  mai  et  le  quinze  juin  et  non 
ultra  ;  par  ce  moïen  on  ne  sera  plus  dans  le  cas  de  paier  six  livres 
parisis  par  jour  un  à  homme  qui  travaille  jusqu'à  dans  le  mois 
d'août  et  qui  ^ne^  mérite  pas  le  quart". 

10 —  Dans  toutes  les  paroisses  de  la  châtelenie  il  y  aura  un 
bailli  ou  un  substitut  pour  veiller  à  la  police. 

11  —  La  retraite  hors  des  cabarets  sera  à  8  heures  du  soir  en 
hvver  et  à  9  heures  en  été,  pour  éviter  les  batements  et  les  ivro- 
gneries. 

12  —  Les  convocations  des  paroisses  du  plat  pais  ne  consis- 
teront d'or  en  avant  qu'en  ceux  qui  sont  actuèlement  en  service 
ou  qui  ont  été  en  service  pour  la  paroisse,  l'église,  table  des 
pauvres  ou   chapelles  :  ceux-là  étants  les  plus  respectables  et 


1  Bureaux  du  Magistrat,  Cf.  Killem  (7). 

-  Il  s'agit  ici  de  l'ouvrier  qui  avait  été  chargé  de   réparer  les  che- 
mins, d'office  et  aux  frais  des  riverains.  Cf.  Socx  (13). 


HERZEELE  120 

judicieux  d'entre  les  paroissiens,  et  pour  éviter  par  ce  moïen  les 
tumultes  et  fréquants  trionphes  des  mal  intentionés  au  grand 
préjudice  de  la  paroisse. 

13  —  Les  dites  assemblées  des  paroisses  auront  droit  d'élec- 
tions de  leurs  majeurs,  assieurs,  sous  l'aprobation  du  Ma- 
gistrat. 

14  —  Quand  le  mayeur  et  assieurs  vaceront  aux  affaires  de  la 
paroisse,  les  dépenses  qui  feront  resteront  à  leur  charge,  et  au- 
ront leur  journée,  pour  par  ce  moien  éviter  la  prodigalité  de  den- 
niers  de  la  paroisse. 

1 5  —  Les  chevaux  de  carosses  et  autres  de  comodité  seront 
taxés  plus  haut  que  ceux  de  laboureurs. 

16  —  Toute  exemption  sera  abolie,  tant  celle  qui  regarde  la 
domaine  du  roi  '  que  celle  qui  regarde  les  octrois  des  villes.  Cette 
abolition  aura  lieu  dans  toute  la  Flandre  et  regardera  tout  et 
chaqu'un,  dont éclésiastiques,  maisons  religieuses,  magistrats, 
officiers  militaires  donieciliés  dans  les  villes,  officiers  emploies 
dans  les  fermes  du  roi  ;  et  généralement  tous  ceux  qui  ont  joui 
de  quelque  exemption  en  seront  dépouillés  et  taxés,  porteront 
les  charges  publiques  unanimement  et  universelement  et  à  pro- 
portion, et  toute  exemption  étant  un  fardeau  pour  le  pauvre  peu- 
ple qui,  par  ce  moien,  doit  être  en  partie  déchargé. 

17  —  Les  décimateurs  et  quodécimateurs  paieront  et  contri- 
bueront à  proportion  de  taxation  pour  l'entretien  des  pauvres  de 
la  paroisse. 

18  —  Que  les  cavaliers  maréchaussées  n'auront  plus  le  droit 
d'enlever^les  coutres  de  charues,  mémejusqu'à  il  vontvoir dans 
les  remises  au  chariots  et  font  paie  une  amende  de  dix  livres 
tournois. 

*  C'est-à-dire  les  droits  domaniaux. 
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19  —  Chaque  fermier  se  contentera  d'occuper  une  ferme  seu- 
lement, sans  plus. 

20  —  Les  ménagés  ne  paieront  d'or  en  avant  aucune  imposi- 
tion qu'à  concurance  de  leur  occupation  '. 

21  —  Les  bois  paieront  impositions  autant  qu'une  autre  me- 
sure de  terre  à  labour,  en  place  d'un  tiers. 

22  —  Une  mesure  de  terre  à  labour  paie  dix  livres  et  deux  sols 
parisis,  y  compris  quatre  livres  et  deux  sols  parisis  pour  l'entre- 
tien des  pauvres  et  autres  frais. 

23  —  On  paie'  pour  un  clieval  par  an  sept  livres  quatre  sols 
parisis,  une  vache  cinq  livres  deux  sols  pars.,  un  mouton  neuf 
sols  neuf  denniers  pars. 

Fait  à  Herzeele  ce  20  mars  1789. 

C.  L.  Van  Batten  ,  Pieter  Cavro  , 
Pieter  Fockenberghe,  Ch.  Blaevoet, 
Martinus  Blondeel  ,  Jacobus  Foort, 
Franciscus  Fockenberghe,  Jacobus  Te- 
neur, Pieter  Markan,  Pieter  J.  Baert, 
J.  Blaevoet,  Joes  Blaevoet,  V.  Sacke- 
bandt,  Pieter  Teneur,  J.  F.  Koninck, 
Jacobus  Van  Noorenberghe,  Charles 
Dekoster,  Baptiste  Van  Nobel,  Jacobus 
Boogaekt  ,  Ja''®  Cornelis  Coudeville  , 
Joannes  Baptiste  Anneele,  Jacobus  De- 
BRiL,  F.  Deniele,  p.  Wullens,  Joannes 
deClerk,  Antonius  Waeles,  Franciscus 
Pruym  ,  A.  [Fossaert  ,  Félix  Depape  , 
Joseph  Vangeluwe,  Franciscus  Joannes 

*  C'est-à-dire  :  à  concurrence  des  terres  que  ces  ménagers  occupent. 
8  Droit  de  vaclage. 
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Seize,  F.  Beiert,  Jacobus  Lagatce,  Pieter 
CouTTENiER,Jacobus  BoGAERT.  Jcan-Bap'^ 
Olyve,  p.  Vertegans,  Frans  Lieven  , 
Pieter  Marcant,  Pieter  Deschuttelaere, 
L.  C.  De  Bruyne,  J.  F.  Blavoet. 
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24  mars,  en  l'église  paroissiale,  par  devant  Pierre  Dous- 
selaere,  lioofnian. 

148  feux. 

Députés  :  PierreJGailliaert,  Jean  Matthias  de  Gocq. 

Cahier  contenant  les  remontrances,  plaintes  et  doléances  que 
forment  les  notables,  hooftman,asséeurs  et  communs  paroissiens 
de  la  paroisse  de  Socx  chàtelenie  de  Bergues  S'  W''  —  Flandre 
maritime. 

[i]  —  La  première  remontrance  qu'ils  ont  l'honneur  de  faire 
à  S.  M.  avec  toute  la  soumission  qu'ils  hii  doivent,  consiste  dans 
le  désir  sincère,  dont  ils  sont  animés,  d'obtenir  une  séparation 
de  la  commune  Loi  et  qu'il  s'en  fit  derechef  deux  différents  collè- 
ges* de  Loix  et  Jurisdictions,  et  qu'en  ce  cas  chachun  des  mêmes 
collèges  et  communautés  seroit  restituées  dans  ces  anciens  pri- 
vilèges, droits  et  franchises  qu'ils  avoient  avant  de  recevoir  cette 
union. 

1^2]  —  (a)  Si  cependant  S.  M.  ne  trouvât  pas  nos  désirs  confor- 
mes à  ses  intentions  et  qu'il  jugeroit  l'union  des  deux  corps 
pour  l'utilité  de  son  service,  et  notre  bien  être  à  préférer,  nous 
la  suplions  de  toutes  l'étendue  de  notre  cœur  pour  apporter  le 
plus  promptement  possible  un  remède  efficace  aux  maux  du 
plat  pais  et  pour  réformer  les  abus  en  tout  genre  et  prévenir, 

*  Canton  de  Bergues,  à  4  kil. 

*  C'est-à-dire  un  Magistrat  pour  la  ville,  un  Chef-collège  pour  les 
villages  de  la  châtellenie. 
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par  des  bons  et  solides  moïens  qui  assurent  la  félicité  publique 
et  qui  nous  rendent  notre  ancien  bonheur  dont  nous  ont  privés 
depuis  longtems,  M""^  nos  intendans  de  la  continuer  suivant 
les  lettres  patentes  de  Philippe  11,  roi  d'Espagne,  de  glorieuse 
mémoire,  portant  union  de  la  ville  et  châtelenie  de  Bergues 
S'W^, données  à  Bruxelles  au  mois  de  novembre  1586,  dont 
nous  joignons  ici  les  lettres  patentes  :  (b)  Il  y  est  dit  article  2  : 

La  suite  identique  à  IVormhoudt  paroisse  3  (rt). 

(c)  Article  3  :  Identique  à  Wonnhoudt  paroisse  (5). 

{d)  Ce  que  dessus  a  été  très  religieusement  observé  pendant 
longues  années,  mais  depuis  quelque  tems  ceux  de  la  ville  ont 
tant  fait  sur  l'esprit  de  M'"'*  les  Commissaires  qu'il  n'en  nomme 
ordinairement  qu'un  du  plat  pa'i's  et  souvent  pas  ;  ainsi  que  notre 
Magistrat  '  est  tout-à-fait  composé  des  habitans  de  la  ville,  et  pour 
ainsi  dire  d'une  seule  famille,  car  la  plus  part  sont  tous  proches 
parens,  ce  qui  est  défendu  par  toutes  lois  et  coutumes.  Les  res- 
pects pour  nos  anciens  usages  et  la  nécessité  de  les  concilier  avec 
les  circonstances  présentes  nous  font  espérer  d'obtenir  notre 
demande. 

[3]  —  A  chaque  année  nous  voïons  augmenter  les  frais  de  la 
régie,  impositions  et  autres  à  des  sommes  immenses  ;  qu'en  fait- 
on  ?  Nous  ne  le  savons  pas  ;  c'est  un  secret  pour  les  gens  du 
plat  pais  ;  et  MM.  du  Magistrat  en  gardent  scrupuleusement  le 
silence.  S'il  nous  étoit  permis  de  prendre  inspection  des  cahiers 
de  comptes,  pour  lors  le  mistère  se  développeroit,  et  il  en  arrive- 
roit  un  bien  être  pour  la  ville  et  plat  pais. 

[4]  —  Tous  les  ans,  MM.  du  Magistrat  ont  plusieurs  repas  de 
corps  où  ils  invitent  leurs  parens  et  fidels  amis,  ce  qui  occa- 
sionne une  dépence  sans  fin,  cependant  cela  se  trouve  expressé- 
ment défendu  par  les  lettres  patentes  sur  arrêt  du  22  août  1733  ; 

'  Notre  Magistrat,  c'est  à  dire  le  Magistrat  de  Bergues. 
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portant  que  les  placards  des  i6  mai  et  30  juillet  1672  seront  ob- 
servez et  exécutez  dans  la  châtelenie  de  Bergues,  où  il  est  dit  — 
article  45  —  concernant  les  frais,  que  généralement  sont  défen- 
dues toutes  sortes  de  dépences  à  la  charge  de  la  communauté, 
sous  quelque  prétexte  ce  pût  être. 

[5]  —  Il  y  a  présentement  cinq  conseillers  pensionnés  et  sou- 
vent un  sixième  surnuméraire',  et  il  n'y  a  que  quatre  greffes, 
par  conséquant  le  nombre  de  quatre  suffiroit  pour  en  rendre  le 
service  et  diminueroit  nos  impositions. 

[6]  —  La  place  de  subdélégué  paroit  inutile  ;  les  gages  an- 
nexés n'étoient  que  de  200  livres  (sauf  erreur),  Messieurs  les 
intendans  leur  accordent  aujourd'hui  aux  uns  1000  livres,  aux 
autres  1200  livres. 

[7]  —  Les  commissions  de  ces  Messieurs  s'augmentent  an- 
nuellement. 

[8]  —  Messieurs  les  Commissaires  depuis  quelque  tems  se 
font  apporter  les  comptes  de  la  généralité  à  Dunckerque,  les  en- 
tendent et  les  arrettent,  sans  la  présence  de  tout  le  corps  du 
Magistrat,  ainsi  que  des  six  nobles  vasseaux,  ni  aucun  noble 
notable  ;  et  puis  la  renvoient  à  Bergues  avec  la  liste  du  renou- 
vellement du  Magistrat,  avec  ordre  de  la  faire  lire  en  plein  corps, 
sans  y  être  présent.  La  commission  de  ceux  qui  vont  porter  à 
M''  l'Intendant  les  comptes  est  une  charge  dont  nous  nous  plai- 
gnons. A  qui  faire  nos  observations,  nos  plaintes  et  doléances, 
tandis  que  les  comptes  sont  arrestés  de  quelques  jours  ?  nous 
espérons  pour  éviter  tous  ces  grands  fraix  qu'il  sera  ordonné  de 
lire  les  comptes  et  les  arrester  par  celui  à  qui  il  appartiendra  dans 
les  formes  et  manières  cy  devant  usitées  et  dans  notre  chambre 
échevinale  et  conformément  à  notre  union,  car  réellement  tous 
ces  manèges  nous  surchargent.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  justice 

*  Cf.  Wormhoudt-pai'oisse  (7). 
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crimenelle  ces  Messieurs  s'assemblent  la  presdiné  et  boivent  aux 
dépens  du  pauvre  crimenel  et  du  plat  pais  autant  devin  qu'ils 
désirent  ;  et  tirent  encore  double  mandée,  ce  qui  révolte  au  bon 
sens. 

[9]  —  (a)  Il  est  défendu  par  l'article  7  des  Lettres  patentes  sur 
arrêt  du  22^  août  1735  portant  que  les  placards  des  16*^  mai  et 
30*  juilliet  '  seront  observez  et  exécutés  dans  la  chàtelenie  de 
Bergues,  de  créer  ou  d'admettre  père  et  fils,  beau-père  et  beau- 
fils,  deux  frères  ou  beau-frères,  l'un  pour  bailli  et  l'autre  pour 
grefiier,  ou  de  les  mettre  ensemble  dans  la  Loi,  déclarant  telle  col- 
lation nulle  et  de  nulle  valeur,  à  tel  effet  que  l'un  d'eux  restera 
seul  en  service. 

(b)  Messieurs  les  intendans  qui  ont  certainement  connois- 
sance  de  ces  Lettres  patentes,  et  qui  ne  doivent  ignorer  le 
contenu  de  notre  Union,  puisqu'il  est  ordonné  à  chaque  renou- 
vellement de  la  Loi  et  dit  —  article  36  de  notre  union  —  les- 
quels points  et  articles,  du  moins  ceux  concernant  la  constitu- 
tion de  la  Loi,  seront  annuellement,  avant  le  renouvellement 
d'icelle,  par  un  pensionaire  ou  greffier,  en  présence  de  nos  com- 
missaires, et  à  l'entendre  de  chacun  à  ce  convoquée,  lus  pupli- 
quement  à  haute  et  intelligible  voix,  à  ce  qu'il  soit  notoire  à 
chacun  à  quelle  condition  cette  union  s'est  faite  et  comment 
les  commissaires  devront  se  comporter  au  renouvellement  de  la 
susdite  Loi  ;  et  en  outre  il  en  sera  aux  mêmes  nos  commissaires 
présenté  copie  autentique,  afin  qu'en  aucune  façon  ils  n'excèdent 
les  susdits  points.  Le  contraire  s'observe  cependant  actuellement 
et  on  y  voit  des  pères  et  fils,  beau-père  et  beau-fils,  oncles  et 
neveux  par  alliance,  cousins  germains,  issus  germains,  et  tout 
presque  les  autres  créatures  de  cette  famille,  et  au  lieu  de  dix  il 
ni  a  qu'un  seul  pour  tout  le  plat  pais  ;  ce  n'est  pas  faute  des  su- 

'  Placards d;  l'année  1673. 
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jets  ni  gens  bien  méritans,  car  il  s'en  trouve  assez  au  plat  pais  ; 
ceci  mérite  une  attention  très  sérieuse.  Il  est  certain  que  si  la  Loi 
seroit  renouvelle  suivant  l'esprit  de  notre  union,  qu'il  en  résul- 
teroit  un  grand  bénéfice  pour  le  plat  pa'is,  car  nos  représentans 
soutiendroient  nos  interest. 

[loj  — 11  y  a  plusieurs  moiens  pour  soulager  les  gens  du  plat 
pa'is,  en  diminuant  le  nombre  des  échevins,  le  réduisant  à  huit 
pour  le  plat  pais,  et  quatre  pour  la  ville,  nombre  suffisant  pour 
faire  le  service,  ne  choisir  que  quatre  pensionnaires,  défendre  tous 
ces  vins  d'honneurs,  les  repas  du  corps,  ces  buvettes  fréquentes, 
réduire  les  pentions  et  commissions  suivant  les  lettres  patentes 
sur  arrest  du  22''  aoust  1733,  ordonner  que  les  frais  de  l'illumi- 
nation de  lanternes  en  ville  soit  une  charge  pour  la  ville  en  son 
particulier,  défence  de  faire  contribuer  le  plat  pais  dans  la  dis- 
tribution de  bois  aux  pauvres  de  la  ville,  attendu  que  chaque 
communauté  doit  entretenir  les  pauvres  de  son  district  et  que  la 
ville  ne  contribue  en  rien  au  plat  pais  ;  défendre  à  la  ville  de 
faire  contribuer  le  plat  pais  dans  les  sommes  exorbitantes  qu'ils 
en  donnent  en  prêt  à  leurs  bourgois  pour  3,  4  et  5  années  sans 
intérêts  pour  les  aider  à  bâtir  des  maisons  dans  leur  ville  ;  tout 
cela  à  juste  raison  ne  dcvroit  être  qu'une  charge  pour  la  ville. 

[11]  —  La  chasse  dans  toute  l'étendue  de  la  châtelenie  appar- 
tient pour  les  trois  quarts  au  gouvernement  et  au  Magistrat  ;  la 
partie  qui  est  au  gouverneur,  qu'on  ne  voit  jamais  dans  son  gou- 
vernement, et  dont  le  Lieutenant  du  Roi  s'en  empare,  est  tou- 
jours par  ces  messieurs  cédé  à  des  particuliers  moiennant  2 
lièvres,  2  couples  de  perdrix  ou  2  couples  de  volaille,  par  se- 
maine pour  chaque  paroisse  (cette  partie  du  Lieutenant  du  Roi 
est  de  cinq  paroisses);  le  major  de  la  place  a  la  plus  grande 
paroisse  de  notre  châtelenie  qui  lui  rapporte  près  de  cent  écus, 
par  an;  les  particuliers  qui  tiennent  ces  chasses  de  ces  messieurs, 
pour  en  faire  leur  proffit,  changrinent  le  pauvre  habitant  du  plat 
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pais,  lui  font  enlever  son  fusil,  et  païer  une  amende,  de  sorte 
que  le  fermier,  sans  armes  en  cas  de  voleurs,  ne  se  peut  faire 
craindre,  ni  préserver  la  perte  de  ses  bestiaux  occasionnés  par 
les  loups,  chiens  enragés  et  autres  accidens  ;  on  ne  voit  que  de 
partis  hollandois  ou  anglois  et  autres  parcourir  nos  champs  sans 
respecter  les  grains  sur  pied,  laissant;  nos  barrières  ouvertes  et 
faire  des  ouvertures  dans  nos  bayes  vives,  ce  qui  est  un  tort 
considérable  :  ils  tuent  nos  vaches,  blessent  nos  chevaux  et  les 
laboureurs  ;  ce  qu'on  peut  prouver  ;  de  sorte  que  le  pauvre  fer- 
mier tremble  étant  à  labourer  ses  terres  à  l'arrivée  de  tous  ces 
chasseurs  étrangers  ;  ils  tuent  et  font  tuer  tous  les  chiens, mêmes 
ceux  qui  sont  à  l'entrée  de  la  maison  et  à  la  porte  et  se  font 
païer  une  amende.  Messieurs  du  Magistrat  ont  toute  l'autre  partie 
de  la  châtelenie  pour  leur  chasse,  nous  causent  les  mêmes  cha- 
grins, dommages  et  \'exations,  envoient  chasser  pour  eux  plu- 
sieurs gens  du  néant,  qui  feroient  mieux  de  s'occuper  à  leur  tra- 
vail à  quoi  ils  sont  nés  :  tous  ce  que  dessus  considéré,  comme 
les  chasses  de  notre  châtelenie  vous  appartiennent,  Sire,  nous 
vous  suplions  de  les  céder  à  chaque  communauté,  enjoignant 
aux  directeurs  de  chaque  communauté  de  les  passer  au  plus 
offrant  au  proffit  de  la  table  des  pauvres  de  chaque  paroisse  ; 
il  en  résultera  un  grand  profit  po  ir  les  pauvres  et  une  tran- 
quilité  et  bien  être  pour  les  habitans  de  la  campagne,  qui  se 
trouvent  surchargés  et  changrinés  de  toute  façon  ;  enfin,  pour 
surcroît,  nous  n'avons  rien  à  dire,  il  faut  satisfaire  à  ce  que  des- 
sus ou  choisir  la  prison. 

[12]  —  Le  droit  d'issuwe  ou  d'écart,  étant  un  droit  extrêmement 
odieux,  nous  suplions  S.  M.  de  l'abolir  dans  toute  la  Flandre  et  de 
permettre  que  nous  vivions  ensemble  en  ceurfraternité  ainsi  que 
nous  vivons  présentement  avec  ceux  de  Bourbourg  et  châtelenie, 
Furnes  et  châtelenie,  ainsi  qu'avec  le  Francq  '  de  Bruges. 

'  Plat-pays  et  villes  dépendant  de  la  ville  de  Bruges, 
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rj,"!  —  Nous  nous  plaignons  des  écouages  de  sentiers  et  rues 
qui  se  font  dans  des  tems  indus,  quand  les  fermiers  se  trouvent 
accablés  d'ouvrages  à  receuillir  les  moissons  et  que  loin  d'y 
mettre  des  ouvriers  capables,  messieurs  les  officiers  de  police 
père  et  fils  (contre  l'ordre),  sans  se  trouver  sur  le  lieu  ou  leurs 
substituts,  y  emploient  ordinairement  une  bande  de  fainéans, 
sous  la  direction  d'un  sergeant  qui  loin  d'y  avoir  l'oeil,  ne  s'oc- 
cupe qu'à  vexer  et  changriner  les  fermiers,  à  qui  ils  font  païer, 
pour  chaque  fainéant  emploie,  par  jour,  3  livres  2  sols  6  deniers, 
ce  qui  est  exorbitant,  puisque  les  fermiers  ne  paient  que  10  sols 
à  leurs  ouvriers  par  jour  et  la  nourriture;  il  seroit  à  désirer,  que 
les  chefs  de  chaque  paroisse  auroient  la  direction  et  l'entretien 
des  chemins  et  rues  dans  leur  district  pour  les  faire  entretenir  par 
ceux  qui  sont  entretenus  de  la  table  des  pauvres  et  autres,  au  sa- 
laire ordinaire. 

[14]  — Nous  demandons  que  vu  la  charge  excessive  dont  notre 
paroisse  est  accablé  par  les  taxes  et  impositions,  il  soit  pourvu  à 
ce  que  les  décimateurs  contribuent  également  comme  nous  dans 
toutes  les  taxes  et  impositions  ;  et  vu  qu'ils  sont  actuellement 
chargés  de  la  pension  et  du  logis  du  curé,  ils  le  soient  aussi  de  la 
pension  et  logis  du  vicaire  et  clerc  laïc,  personne  nécessaire  au 
curé  pour  remplir  ses  fonctions. 

[15J  —  Tous  les  ans  les  jeunes  gens  du  plat-pais  sont  taxés 
pour  l'entretien  delà  melice;  ce  qu'on  fait  de  l'argent  provenant 
de  lad'""  taxe.  Dieu  le  sçait';  jamais  on  ne  leur  en  a  rendu 
compte.  Il  seroit  cependant  juste  que  ces  Messieurs  leur  en  ren- 
droient,  car  nulle  recette  sans  compte,  suivant  les  usages. 

[16]  —  Dans  notre  province  de  Flandre,  par  un  ancien  usage, 
les  vieux  bois  taillis  ne  sont  ccttisés  qu'à  raison  de  trois  mesures 
pour  une,  et  plusieurs  à  cinq  mesures  pour  une  ;  nous  deman- 

»  Cf.  Quaedypre  (27). 
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dons  qu'elles  soient  cottisées  également  comme  les  autres  terres, 
vu  que  les  revenus  sont  plus  considérables. 

1^1  7j  —  La  paroisse  de  Socx  étant  scituée  sur  une  hauteur,  par 
conséquant  pas  sujette  aux  inondations,  est  taxé  annuellement 
de  Messieurs  de  la  Waetringue  '  par  mesure,  pour  le  canton  de 
Sud-Over,  à  la  somme  de,  portant  415  livres  parisis,  et  pour  le 
canton  de  Nord-Over  par  mesure,  à  la  somme  de  212  livres  pa- 
risis. Total  :  627  livres  parisis.  —  Les  autres  paroisses  sujettes 
aux  inondations  y  sont  aussi  taxés,  mais  on  a  de  l'indulgence 
plutôt  pour  eux  que  pour  nous,  car  tout  s'y  est  fait  aux  dépens 
de  la  Waetringue,  au  lieu  depuis  quelque  tems  on  nous  oblige  à 
payer  notre  quote  part  et  on  nous  oblige  à  nettoier  et  recurer 
notre  petit  coulant  d'eau  qui  est  toujours  sans  eau,  hormis  dans 
le  tems  de  plus  forte  pluies  ;  si  non,  on  le  fait  faire  à  nos  dépens, 
ce  qui  crie  vengeance,  il  y  a  beaucoup  de  plaintes  à  faire  à  la 
charge  de  cette  administration,  mais  le  tems  si  court  ne  le  per- 
met pas. 

[18]  — Nous  demandons  que  la  recette  générale  de  la  ville  et 
chatelenie  soit  publiquement  affermée  au  moins  offrant,  vu 
que  cela  se  pratiqueau  plat  pais:  il  en  résulteroit un  bénéfice  pour 
le  moins  de  2000  livres  tournois  par  an. 

[19]  — Comme  il  y  a  plusieurs  particuliers  qui  occupent  deux 
ou  plusieurs  fermes  ensemble  au  grand  détriment  de  plusieurs 
familles,  nous  demandons  pour  un  bien  général  qu'elles  soient 
séparées. 

[20]  —  Chaque  année  on  augmente  les  droits  que  nous  païons 
pour  le  vaclage,  tuage  et  autres  droits  damaniaux,  sans  que  nous 
savons  ce  qu'on  fait  de  ce  deniers,  ou  de  cette  augmentation. 

[21] — Comme  la  forme  des  procédures  est  ruineuse   pour  la 


•  L'adrainislration  chargée   de   protê^^er  le  pays  dit  à  wateringues 
contre  l'inondaliuii. 
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Flandre  Maritime,  nous  suplions  S.  M.  pour  qu'il  ait  la  bonté  de 
faire  dresser  pour  notre  pais  un  code  pour  l'abréger. 

[22]  —  Si  l'intention  de  S.  M.  s'accorderoit  avec  la  notre,  ce 
seroit  de  suprimer  généralement  tous  les  Etats  Majors  de  son 
Royaume,  ce  qui  causeroit  un  revenu  considérable  sans  charger 
ses  fidèles  sujets. 

[23] —  Enfin,  Sire,  daigner  jetter  un  œil  de  commisération 
sur  nos  remontrances,  peines  et  doléances,  et  faite  par  votre 
pleine  puissance  et  bonté  partemelle  arrêter  toutes  nos  vexations 
et  surcharges  iniques  et  injustes  ;  les  suplians  et  leur  postérité  ne 
cesseront  d'addresser  leurs  vœux  au  Tout  Puissant  pour  votre 
prétieuse  conservation. 

Gailliaert,  g.  F.  Gheeraert,  P.J.  Le- 
FEBVRE,  Jen  De  Cocq,  J.  G.  Baert, 
F.  Hannon,  J.  J.  Debroeder,  W.  Gaeye- 
MAEY,  G.  Van  Damme,  P.  Gokelaere, 
M.  Van  Appelghem,  M.  De  Maerten, 
P.  J.  Ryssael,  Ignatius  Claeyman,  A'*'"« 
De  Coninck,  M.   Waelpoel,  L.  F.  Mas- 

SEMIN,    J.  VlTSE,     G.  F.  BOGAERT,    J.   De- 

WALLE,  F.  Defever,  Garel  Gocx  (?)  G.  La- 
caes,  w.  Blaevoet,  P.J.  DELAY,Joannes 
Bap^fi  QuiNsoN,  D.  F.  Vaduret  ,  H. 
PiEDviN,  j.  F.  Baudens.  —  Fait  et  passé 
audit  Socx,  le  jour, mois  et  an  que  dessus. 
P.  W.  Dousselaere. 
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26  mars,  en  l'église  paroissiale  par  devant  François  de 
Queker,  tenant  l'assemblée. 

362  feus. 

Députés  :    Marc    Labaye,   Mathieu   Vosteel,   Benoit  de 
Cerf,  Joseph  Straesseel. 

Cahier  de  la  remontrance  et  doléance  qui  représente  les  pa- 
roissiens de  la  paroisse  de  Quaetypre  à  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne et  Très  Illustre  Louis  XVI,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
etc. 

Nous,  hahitans  de  la  paroisse  de  Quaetypre,  chàtellenie  de 
Bergues  S''  Winoc  en  Flandre  maritime,  après  avoir  très  humble- 
ment remercié  Sa  Majesté  avec  un  amour  les  plus  respectueux 
du  monde,  tandis  que  Sa  Majesté  a  la  bonté  de  nous  faire  naître 
ses  ordonnances  à  l'égard  du  soulagement  de  son  peuple,  dans 
les  tems  qu'ils  sont  remplies  des  plusieurs  amertumes  fâcheuse 
et  qui  sont  dans  le  cas  d'être  intéressées  par  les  charges  et  impo- 
sitions depuis  longtems  par  la  violance  de  leurs  supérieurs  et 
administrateurs  de  la  dite  chàtellenie,  mais  puisque  S.  M.  nous 
invite  et  ordonne  de  faire  une  véritable  remontrance  des  nos 
peine  dans  ses  ordonnances,  nous  prendrons  la  liberté  tous, 
comme  si  nous  étoient  agenouillié  devant  S.  M.,  pour  rendre  une 
parfaite  connoissance  de  tous  les  charges  dans  quoi  nous  sommes 
chargé,  par  les  articles  suivant. 

I  —  Etant  remplies  des  pleurs,  nous  retournons  encore  à  S.  M. 
•  Canton  de  Bergues,  à  5  kil. 
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disant  que  les  impositions  haugmentent  des  jours  en  jours,  qui 
nous  sontdonnée  parles  Messieurs  du  Magistrat  de  la  ville  et  châ- 
tellenie  de  Bergues,  car  aux  environs  de  plusieurs  années  d'ici,  il 
nous  portent  la  moitié  de  plus;  c'est  pour  cela  que  nous  désirons 
volontièrement  d'avoir  la  connoissance  de  ce  qu'on  en  fait,  pour 
que  nos  âmes  eussoient  plus  de  réjouissance,  pour  rendre  une 
plus  parfaite  témoignage  à  Sa  Majesté;  mais  si  nous  pourions, 
par  acte  de  désirations  pour  obtenir  de  S.  M.  les  lettres  de  l'im- 
position hors  des  mains  de  Mons''  l'Intendant  ou  autres  qui  serons 
formé  pour  les  dites,  cela  causerai  à  S.  M.  une  revenue  plus  pro- 
fitable et  aussi  à  son  peuple. 

2  —  Nos  terres  sebject  au  watringe  paioient  argent  de  wa- 
tringe  par  les  fermiers,  et  lesdits  fermiers  sont  obligé,  par  l'or- 
donnance du  vicomte  decette  chàtellenie,  de  netoyer  leurs fossées 
et  ruisseaux,  même  de  donner  pente  de  l'eau  où  ils  sont,  à  leurs 
dépens,  lesquels  nous  paroît  d'être  inconvenable  ;  nous  prions 
S.  M.  qu'il  plaira  donner  à  nous  le  pouvoir  de  choisir  le  vicomte, 
par  ceux  qui  sont  intéressé  par  ladite  watringe. 

3  —  Nous  plaignons  à  S.  M.  d'haugmentation  de  salaires  que 
les  Messieurs  commissaires  prétandent,  laquelle  sont  haugmenté 
d'un  tiers,  qu'ils  ont  secrètement  obtenu  de  M""  l'intendant  de 
cette  province,  sans  la  connoissance  de  nos  habitans  ;  prions 
d'ordonner  de  rendre  compte  à  ceux  qui  sont  intéressé. 

4  —  Prions  très  humblement  de  ne  laissé  faire  les  écouages  des 
rué  et  sentier  sinon  dans  les  saisons  de  l'année  convenable,  car 
on  voit  souvent  lesdits  écouages  fait  dans  les  saisons  inconve- 
nable, asavoir  dans  le  mois  d'aoust  et  plusieurs  autres  saisons 
inconvenable. 

5  —  Nous  ne  devons  pas  se  taire  à  S.  M.  la  quelle  mortifica- 
tion que  nous  souftYons  à  cause  de  la  chasse,  car  nous  somme 
désarmées,  et  quand  les  voleurs  et  malfaiteurs,  aussi  des  ani- 
meaux  sauvages,  nous  viennent  actaquer,  oij  a  rien  pour  les  dé- 
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fendre.  C'est  aussi  la  cause  qu'ils  tuent  nos  chiens  aussi  bien  en 
étant  sur  nos  font  que  dans  la  campagne,  et  en  chassant  dans 
nos  pâtures  et  vergers  pendant  que  nos  bestiaux  ses  mangent 
tranquilement,  l'il]  arive  quelquefois  en  tirant  qu'ils  ont  peur  et 
même  viennent-ils  à  tué. 

6  —  O  Majesté  Miséricordieuse,  voyez  ici  la  plainte  que  nous 
font  à  l'égard  de  longuer  de  procédure,  les  gémissements  de  veu- 
ves et  orphelins  et  autres  innocens,  qui  sont  souvent  de  fois  dans 
l'occasions  de  faloir  procéder  qui  est  la  cause  de  leur  ruine. 

7  —  Nous  plaignons  à  S.  M.  des  haugmentations  ingrats  des 
greffiers,  lesquels  sont  augmenté  d'un  tiers  depuis  quelques  an- 
nées passé. 

8  —  Plaignons  à  S.  M.  de  frais  inutiles  de  banquets  fait  par 
les  administrateurs  de  la  justice  dans  l'hôtel  de  ville;  prions  S. M. 
de  donner  à  nous  le  jjouvoir  de  choisir  nos  échevins  par  les  ha- 
bitans  de  cette  châtelenie,  car  la  multiplication  des  Mes'"-^  pen- 
sionaires,  greffiers,  est  tropgrande  et  même  encore  ils  sont  presque 
tous  d'une  famille. 

9  —  Plaignons  S.  M.  qu'on  doivent  donner  les  dixmes  de  tous 
nos  fruits  aux  dixsimateurs  de  notre  paroisse,  laquelle  fait  la  plus 
favorable  partie  de  tous  nos  revenues,  de  quoi  ils  ne  laissent  ja- 
mais aucune  part  aux  pauvres  de  notre  paroisse  ;  même  on  est 
obligé  d'imposer  une  somme  considérable  pour  leurs  assisté  et 
les  nombre  des  pauvres  multipliée  de  jour  en  jours  ;  si  plaira 
S,  M.  d'ordonner  aux  dites  dixsimateurs  de  donner  quelque 
chose  de  leurs  dixmes  pour  assister  des  pauvres. 

10  —  Nous  tairons  plainte  à  S.  M.  que  les  dixsimateurs  font 
si  mal  d'apporter  à  leurs  devoirs  que  par  longeur  de  procédeure, 
car  notre  paroisse  a  dû  procéder  aux  environ  de  40  ans  pour 
obtenir  la  réparations  de  notre  église  ;  il  semble  encore  de  plu- 
sieurs autres  procès  intenté  par  quelques  autres  paroisse  de  cette 
châtellenie  pour  refuser  les  dixmes  de  pomme  de  terre  et  autres 
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légumes,  par  cette  paroisse  devant  dit,  obtenu,  et  par  celle-ci, 
non  pas  obtenu,  de  quoi  nous  étonne  que  l'une  paroisse,  située 
sous  la  même  châtellenie  et  même  aboutté  l'un  à  l'autre,  a  obtenu 
le  droit  et  que  l'autre  ne  peut  obtenir  ses  droit.  Lesdits  Messieurs 
ont  enjoindre  plusieurs  fermes  consister  en  environ  200  mesures 
de  terres  située  dans  notre  paroisse,  de  quoi  qu'il  y  a  aux  envi- 
ron 50  mesures  servant  pour  leurs  promenade,  aussi  parcs  et 
petite  bois,  à  plaisirs  embelli  avec  beaucoup  et  considérable  fes- 
sées, réservoirs  à  poissons  et  obettes,  lesquels  plaisirs  à  présent 
ne  valent  rien,  car  lesdites  fermes  pouront  servir  à  présent  à  vivre 
quatres  ou  cinq  ménages  des  occupeurs  ou  laboureurs,  car  le 
bled  est  si  cher  que  la  plupart  des  bourgeois  ne  peuvent  manger 
de  bled  pure,  mais  mangent  du  seigle  et  plusieurs  autre  pain 
incommun  qui  servoit  autrefois  pour  les  animeaux.  Nous  sommes 
fort  intéressé  par  manquement  de  notre  moison,  lequel  n'a  pas 
joui  au  quatrième  part,  suivant  la  coutume  de  nos  dit  paye  ;  le 
lins  est  tout  à  fait  manqué.  Lorsque  les  fermiers  doivent  louer 
leurs  fermes,  la  moitié  trop  chère,  on  dit  :  vous  vendez  une  ra- 
zière  de  bled  autant  que  vous  doit  loyer  une  mesure  de  terre  ; 
lesquels  désordres,  selon  nous,  semblent  qui  vient  par  faute  de 
déligence,  grande  imprécautions,  par  mépriser  les  pauvres,  mau- 
vais usage  de  terrins  et  campagne,  mauvais  usages  de  commerce 
en  grains  et  d'être  si  foible  d'exécuter  les  ordonnances  de  S.  M. 
Royale,  en  vous  priant  très  infmement  s'il  est  possible  de  donner 
une  partie  de  lesdite  dixmes  pour  l'entretient  de  notre  pauvre 
Eglise  et  Clergé,  car  pour  ce  que  regarde  notre  église  elle  est 
très  pauvre. 

1 1  —  Nous  nous  plaignons  à  l'égard  de  Messieurs  du  Chapitre 
de  Bergues  S"^  W'i  qu'ils  demandent  les  concours  des  rentes  en 
forçant  les  propriétaires  pour  leurs  faire  paier  les  dit  concours 
qu'ils  étoit  concouru  des  plusieurs  années  sans  que  ce  proprié- 
taire savant  si  c'est  à  eux  ou  point,  et  à  peine  de  ne  pas  paie 
seront  réclamé. 
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12  —  Nous  plaignons  de  droit  de  l'état  du  major  (sic)  de  la 
N'ille  de  Eergues  et  prions  pour  la  diminuations  de  se  droit. 

13  — Nous  prions  que  nos  pauvres  habitans  qui  n'occupent 
aucun  terre  sont  taxé  de  deux  tiers  d'une  mesure,  qu'ils  ne 
paierons  plus  dès  qu'ils  n'ont  pas  eu  occupation. 

14  —  Nous  prions  S.  M.  comme  il  y  en  a  plusieurs  bois  en 
cette  province  qu'il  ne  paions  que  3  à  5  mesures  pour  un,  qu'il 
seront  taxé  suivant  ou  comme  les  terres  dépouillante,  car  sa 
donnera  un  grand  profyt  à  Sa  Majesté. 

15  — Nous  prions  que  lescheveaux  du  clergé  et  que  celles  des 
seigneurs  payerons  vaclages  comme  les  autre  et  que  lesdits  sei- 
gneurs payerons  droit  de  bierre  et  vin  comme  les  autres  habi- 
tans, comme  aussi  les  clo[i]tre. 

16  —  Nous  plaignons  aussi  à  S.  M.  que  nous  voyons  plu- 
sieurs propriétaires  joindre  leurs  petite  censellette  avec  la  grande, 
qui  cause  une  perte  considérable  à  Sa  M''*,  et  de  plusieurs  habi- 
tans. 

17  —  Nous  plaignons  aussi  également  des  payemens  que 
nous  avons  falu  payer  pendant  plusieurs  années  d'achever  le 
canal  de  Bergues  à  Dunquerque,  laquelle  sert  pour  la  navigations. 

18  —  Pour  remontrer  à  S.  M.  qu'il  y  a  beaucoup  de  trompe- 
ries fait  par  les  commis  au  consigne  '  de  la  ville  :  ils  forcent  quel- 
que personne  d'avoir  acquit  de  leurs  marchandise,  savoir  pour 
les  grains  de  lins,  heure  et  bestiaux  et  laissent  quelque  autre 
sans  acquit,  en  paiant  quelque  argent. 

19  —  Nous  plaignons  aussi  à  S.  M.  de  la  chereté  du  bled,  qui 
est  la  cause  que  nos  petites  peuples  doivent  manger  des  fèves  et 
du  seigles. 

20  —  Nous  prions  S.  M.  pour  les  gens  de  métiers,  soit  char- 
•  Commis  d'octroi. 
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pentiers,  maçons,  fourgerons,  bousticquelliers  et  surtout  les  cor- 
donniers, puisque  ne  sachent  plus  acheter  les  cuirs  à  cause  qu'il" 
n'y  a  presque  rien  dans  la  tannerie,  lesquels  métiers  doivent 
païer  l'impositions  d'une  mesure  de  terres  et  les  meuniers  cinq 
mesures  pour  l'exercise  de  leurs  métié  et  n'occupent  seulement 
une  mesure  de  terre. 

2  1  —  Les  meniers  plaignent  encore  à  cause  qu'ils  doivent 
payer  annuellement  une  grande  somme  d'argent  à  l'égard  du 
vent'  sans  pouvoir  prétendre  une  place  spacieuse  ou  une  vaste 
campagne  autour  de  leurs  moulins, 

22  —  Les  susdits  meuniers  plaignent  encore  comme  étant 
obligé  par  l'ordonnance  de  transporter  leurs  moulins  qui  ne  peu- 
vent pas  avoir  aucun  terrin  autrement  que  par  bail  emphitéotique 
impayable  et  quelquefois  que  la  terre  est  appartenante  au  clôtre 
et  abaye  qu'ils  ne  veulent  point  'donner  aucun  bail  sinon  que 
sur  condition,  après  le  bail  les  moulins  tirent  sous  leurs  mains 
morte. 

23  — Nous  plaignons  encore  de  l'entretient  que  nous  sommes 
ordonné  de  réparer  les  bermes  et  fossé  du  pavé  de  notre  châtel- 
lenie  ,  nous  prions  S.  M.  de  faire  entretenir  d'y  ceux  qu'ils  ont 
la  coupillie  des  têtards  et  arbres. 

24  —  Nous  plaignons  encore  que  par  l'ordonnance  des  Mes- 
sieurs du  Magistrat  que  nos  coutres  des  charues  sont  pris  par 
les  maréchaussée  pendant  les  jours  et  nuit,  quand  les  cartons  * 
quittent  leurs  traveaux  sans  défaire  les  susdites  coutres,  sont  aus- 
sitôt pris  et  encore  doit-on  payer  une  amende  considérable. 

25  —  (a)  Nous  déclarons  que  les  tuages  et  vaclages  haug- 
mente  de  jour  en  jour,  (b)  Nous  prions  très  humblement  S.  M. 
qu'il  lui  plaira  de  souvenir  tous  les  dites  articles  et  si  on  savoit 

*  Droit  de  vent. 

*  Conducteurs. 
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tous  les  secrets  de  nos  supérieurs,   nous  pouront  S.  M.  plus  in- 
former. 

26  —  Prions  S.  M.  qu3  tous  les  rues  seront  également  grandir. 

27  —  Les  jeunes  hommes  plaignent  ici  de  païer  tous  les  ans 
argent  de  milice  disant  qu'ils  semblent  que  cette  demande  ne 
vient  pas  de  S.  M.,  que  ce  Messieurs  du  Magistrat  auroit  plus 
grand  soins  de  cette  affaire  susdits  pour  que  leur  receveur  de 
même  ne  hanqueroutera  plus,  comme  il  est  arivé  depuis  peu  de 
tems. 

28  —  Nous  plaignons  à  S.  M.  à  l'égard  d'isue,  car,  quand  il 
y  a  quelques  personnes  viennent  à  jouisser  sous  la  châtellenie  de 
Baillieul  et  Cassel,  ils  doivent  payer  une  somme  considérable  ; 
prions  S.  M.  cela  de  diminuer  d'un  part  ou  tout  à  fait. 

29  —  Plaignons  aussi  des  partageurs  de  l'haugmentations  de 
leurs  droits  et  présence. 

30  —  Déclarons  qu'il  y  a  360  feux'  dans  l'étandu  de  notre 
paroisse. 

31  —  Nous  plaignons  à  S.  M.  de  peu  de  devoirs  des  ecclésias- 
tique envers  leurs  paroissiens  regardant  la  maladie  innaturel. 

Les  députés  sont  choisis  par  les  paroissiens  communs  avec 
de  nom  suivante  :  S^  Benoit  de  Cherf.  Mathieu  Wasteel,  Marc 
Labaye,  et  Joseph  Straesseel. 

Marc    Labaeye,  Benoit  de  Cherf,  Joseph 
Straessel,    mm.    Wasteel,  Pieter  Cal- 

LIAU,   P.  B.  AUDIOEN,  Char.DoUSSELAERE, 

Eugenius  Van  Batten,  Pieter  Du  Mez, 
F.  De  Cuyper,  Constantinus  Depauw, 
Pieter  Clarisse  ,  Mattheus  Lavery  , 
Pieter    Ryckebusch,     Joannes    Cornelis 

*  362  feux  d'à  près  le  procès-verbal. 
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De  Cuyper,  Jean  Carton,  Pieter  De 
CuYPER,  Jacobus  Dewaele,  Cornelis 
Dyser,  p.  Delmotte,   P.  A.    De  Cherf, 

M.  CoppENS,  Ludovicus  Ghys. 

Fait  et  arté  le  26  du  mois  de  mars  1789. 

Frs  DnauEKER. 
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HOYMILLE* 


24  mars,  en  l'auditoire  de  ce  lieu,  par  devant   Beuoit 
Wiels,  hoofman. 

110  feux. 

Députés  :  Jacques    de  Baecque,  avocat,  Louis  Duhaud. 
Winoc  Goppens,  au  défaut  de  l'un  des  premiers. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitans  de  la  pa- 
roisse d'HoYMiLLE,  cliâtelenie  de  la  ville  de  Bergues. 

1  —  Les  habitans  se  plaignent  de  ce  que  les  subsides  et  droits 
sont  extrêmement  augmentés  depuis  quelques  années  et  ils 
supplient  S.  M.  de  pourvoir  à  ce  qu'ils  ne  la  soient  plus  par  la 
suite,  en  statuant  qu'à  l'avenir  aucun  nouvel  impôt  ne  soit  in- 
troduit, s'il  n'a  été  consenti  par  les  Etats  Généraux  assemblés 
dans  la  forme  et  manière  qu'il  a  plu  à  S.  M.  de  les  convoquer 
dans  la  présente  circonstance  '. 

2  —  Analogue  à  IVonnhoudt-cointê  (2). 

3  —        »  »  OJ- 

4  —  Qu'il  plairoit  à  S. M.  de  statuer  que  les  Loix^  des  lieux  ou 
villes  respectives  de  la  Flandres  seront  annuellement  renouvel- 
lées  par  lesdits  nobles  et  notables,  qui  ne  pourront  néanmoins 
en  aucun  cas  remplacer  les  officiers  sortans,  dont  les  fonctions 
seront  fixés  à  trois  ans  pour  le  moins  et  à  6  ans  au  plus,  à  moins 

•  Canton  de  Bergues,  à  2  kil. 
'  Cf.  Wormlioudt-Comté  (1). 

^  C'est-à-dire  Ips  Magistrats. 

10 
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que  pour  des  raisons  supérieures  il  faudroit  en  faire  sortir  quel- 
ques individus  avant  le  terme  fixé,  ou  qu'il  conviendroit  de  les 
y  conserver  au  delà  de  ce  terme  ;  et  si  ce  vœu  des  habitans  pou- 
voit  paroitre  de  nature  à  ne  pouvoir  se  remplir,  ils  supplieroient 
en  ce  cas  S.  M.,  pour  autant  que  la  nomination  des  officiers  mu- 
nicipaux resta  à  ses  commissaires',  ou  qu'ils  y  conservassent 
quelqu'influence,  de  vouloir  déclarer  les  fonctions  desdits  com- 
missaires, leurs  représentans  ou  subdélégués,  absolument  in- 
compatibles avec  les  fonctions  de  la  Municipalité"'. 

5  —  Ils  supplient  S.  M.  de  vouloir  statuer  qu'à  l'avenir  les 
comptes  des  villes  respectives  de  la  province^  ne  soient  plus  arrê- 
tés par  ses  commissaires  avant  d'avoir  été  communiqués  aux 
notables  aiantdroit  d'audition,  et  ne  le  seroient  plus  secrètement 
dans  l'appartement  du  commissaire,  mais  qu'il  se  rendroit  à 
l'assemblée  de  la  Loi  pour  y  être  présent  à  la  reddition  des 
comptes  conjointement  avec  les  notables  aiant  droit  d'audition, 
recevoir  leurs  observations  ou  remontrances  sur  ces  comptes 
et  les  arrêter  en  leur  présence. 

6  —  Ils  supplient  S.  M.  de  vouloir  statuer  que  les  paroisses 
respectives  de  la  chàtelenie  de  Bergues,  auroient  la  faculté  de 
nommer  annuellement  les  chefs  qui  doivent  les  régir'  à  charge 
que  personne  ne  pourra  être  démis  de  ses  fonctions  avant  d'avoir 
été  trois  ans  en  fonction  ;  à  moins  que,  pour  des  raisons  supé- 
rieures, il  conviendroit  de  statuer  autrement  dans  quelques  cas 
particuliers. 

7  —  Qu'à  l'avenir  les  chemins  et  rues,  ainsi  que  les  fossés, 
coulans  d'eau  et  autres  ruisseaux  ne  soient  plus  réparés  d'office*, 

'  Les  intendants. 
*  Cf.  Wormoudt-comté  (4). 

'  Les  hoofman,  qui  étaient  nommés  par  le  Magistrat  de  BergtiôSi 
«  Voir  aux  Archives  de  Bergues  DD.  liasse  88  les  procès-verbaux  de 
la  visite  des  rues   et  chemins  dans  la  châtellenie,  faite  par  des  com' 
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au  centuple  quelques  fois  de  ce  qu'il  doit  en  coûter,  mais  qu'après 
la  visite  ils  seroient  réparés,  par  adjudication  au  rabais,  aux 
frais  du  défaillant  et  à  la  diligence  d'un  commissaire  de  la  Loi, 
à  charge  néanmoins  que  ni  le  défaillant,  ni  aucun  de  ses  parents, 
alliés  ou  domestiques  ne  pourroit  se  rendre  adjudicataire. 

8  —  Que  le  droit  de  chasse  seroit  supprimé  dans  toute  l'éten- 
due du  Royaume  comme  contraire  à  l'agriculture  et  à  la  pros- 
périté du  Royaume,  pour  ce  droit  être  exercé  par  chacun  en  par- 
ticulier sur  sa  propriété,  à  charge  d'indemniser  par  les  paroisses, 
où  ce  droit  appartiendroit  à  quelque  seigneur,  celui  à  qui  il  appar- 
tient, de  la  manière  qui  sera  trouvé  la  moins  onéreuse  pour  la 
communauté'. 

Q  —  Qu'il  seroit  statué  également  au  sujet  de  la  pêche'. 

10  —  Analogue  à  IVormhoudt-comiè  (ç). 

1 1  —         »  »  (//). 

12  —  Qu'il  plairoit  aussi  à  S.  M.  supprimer  le  droit  connu 
sous  le  nom  de  quatre  membres  de  Flandres^  pour  ce  droit  être 
représenté  à  jamais  par  l'abonnement  tel  qu'il  subsiste  aujour- 
d'hui, sauf  aux  Etats  provinciaux  de  la  Flandres  à  déterminer  la 
manière  dont  les  contributions  seront  levées  pour  la  représenta- 
tion de  ce  droit. 


missaires  spéciaux  désignés  par  le  Magistrat,  et  le  montant  des  amen- 
des pour  contiaventions  aux  ordonnances  relatives  à  l'entretien  de  ces 
chemins  par  les  riverains. 

*  Voir  aux  Archives  de  Berguos  DD.  liasse  58,  U-s  pièces  relatives 
aux  difficultés  entre  le  vicomte  héréditaire  de  Bergues  et  le  Magir^trat 
au  sujet  du  droit  de  chasse,  que  le  vicomte  prétendait  seul  avoir  dans 
la  châtellenie  (1780-1786). 

*  Lettre  de  Taverne  (7  août  1773)  portantque  ledroitde  pêche  existe 
dans  la  châtellenie  seulement  dans  les  eaux  depuis  le  Glytgat  jusqu'à 
l'Haveek.ete  et  du  MuUegracht  à  la  Corte-Sleepe,  de  là  au  pont  des 
porcs  et  jusqu'au  pont  de  Steendam.  Areh.  Bergues  DD.  58. 

3  Voir  au  Glossaire. 
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13  —  Que  la  dîme  éclésiastique  seroit  supprimée,  comme 
n'aïant  jamais  pu  se  lever  que  par  usurpation,  à  charge  que  les 
paroisses  respectives  seroient  chargées  de  la  fabrique  des  églises 
et  de  l'entretien  et  pensions  des  ecclésiastiques,  faisant  le  service 
sous  la  paroisse. 

14  —  Qiie  les  Etats-Majors  seront  également  supprimés  dans 
les  villes,  comme  ne  servant  qu'à  vexer  le  peuple,  et  absolument 
inutils,  les  chefs  des  régimens  pouvant  facilement  en  faire  le 
service. 

1 5  —  Qu'il  seroit  ordonné  que  toutes  les  fermes  démolles  de- 
puis l'année  1740  seroient  rétablies,  et  qu'un  particulier  nepuisse 
occuper  qu'une  ferme'. 

16  —  Que  personne  ne  seroit  imposé  que  relativement  aux 
terres  qu'il  exploite  et  que  doresenavant  tous  les  particuliers  qui 
font  quelque  trafic,  négoce  ou  métier,  ne  seroient  plus  imposés 
sur  l'apparent  profit  qu'ils  peuvent  faire  par  leur  industrie,  négoce 
ou  travail"'.  (Les  paroissiens  n'aiant  aucune  exploitation  paient 
1 1  livres  parisis,  le  vingtième,  le  wateryngue  ^  etc.,  y  compris). 

17  —  Analogue  à  IVonnhoudt-comtè  {12). 
Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  du  24  mars  1789. 

W.  CoppENs,  J.-B.  Meunynck,  Pier  Beu- 
DAERT,  P.  C.  Meunynck,  Pieter  Lafère, 
François  Dutoict,  Antonius  Nauw,J.  De 
Bruyne,  Jacobus  van  Dorynne,  J.  Bou- 
Deweel,  Pieter  Carbon,  Pieter  Cuigniet, 
Pieter  de  Qjuiker,  L.  Ackein,  P.  Lavez, 
Louis  PoNSEL,    Mattheus  Collewet,    M. 


.1  Cf.  Zermezeele  (12),  etc. 

*  Cf.  Zeggers-Gappel  (14),  Bollezeele  (9),  Wylder  (8),  etc. 
^  Le  droit  pour  l'entretien  des  wateringues. 
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Berteloot,  Albertus  Leroo,  L.  Du- 
CROQ.UET,  P.J.  DuTOicT,  Picter  Sansrn, 
J.  Caboche,  Carolus  De  Keyser,  ?  Wes- 

TERLYNCK,  J.-B.  VAN  DER  StEEGEN,  Pietcr 

NooREULE,  Pieter  Drapié,  C.  Baerdt, 
Carolus  Derny,  Joannes  Cys,  Joannes 
Bapt^BlLLIET,  L.  DUHAUD,  J.  DeBAEcauE, 
Benoît  Wiel. 
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UXEM' 

26  mars,    eu  l'auditoire,  par  devant  Pierre   Compagnie, 
hoofman. 

9i  feux. 

Députés  :  Pierre  Minne,  Théodore  Piicourt. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitans  de  la  paroisse 
d'UxEM,  châtelenie  de  Bergues. 

1-5  —  Copie  d'Hoy mille  (/-5J, 

6  —  Copi^  iT Hoyinille  (6)  avec  cette  addition  :  les  chefs  qui  les 
régissent,  qui  ne  pourontétre  choisis  s'ils  n'ont  une  exploitation 

telle  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de   la  déterminer Le  reste  copie 

d'Hcymille{6). 

7  —  Copie  d'HovmiUe  (/o)  et  en  plus  :  à  charge  qu'ils  rendront 
la  justice  gratuitement  et  qu'aucun  procès  ne  pourra  y  rester 
plus  de  trois  mois  en  avis  sans  recevoir  droit,  sauf  à  se  former  en 
autant  de  chambres  et  d'assumer  autant  de  gradués  que  les  cir- 
constances pourront  le  requérir,  laissant  aux  Etats  provinciaux 
de  chaque  province  la  faculté  de  fixer  les  honoraires  ou  pensions 
dans  chacun  des  cours  ou  tribunaux  de  son  district. 

8  —   Copie  d'Hoymille  (12). 

9  —       »  »  (7). 

10 —      »  »  (8)  et  en  plus  :  sur  le  pied  à  fixer  par 

les  Etats  provinciaux  :  et  si  cette  disposition  pouvoit   paroitre 
inconciliable  avec  les  intérêts  de  l'Etat,  les  habitans  supplieroient 

*  Canton  (esl)  de  Dur.kerque,  à  10  kil. 
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en  ce  cas  S.  M.  de  statuer  que  dans  tous  les  endroits  ou  ce  droit 
lui  appartient,  il  serait  loué  annuellement  à  la  haulche',  sur  les 
lieux  mêmes  et  une  seule  paroisse  à  la  fois,  pour  le  prix  de  l'ad- 
judication en  être  versé  dans  les  mains  des  receveurs  de  ses 
domaines;  sauf  aux  communautés  de  chaque  paroisse  qui  pour- 
ront s'en  rendre  adjudicataires,  jouir  de  ce  droit  en  corps  ou  par 
sous  location,  ainsi  qu'elles  le  trouveront  convenir  à  leurs  in- 
térêts. 

1 1  —  Copie  d" HoymiUe  (i  i)  et  en  plus  :  dont  on  ne  s'affranchit 
souvent  que  moiennant  des  sommes  immenses  ;  portant  atteinte 
à  la  propriété  en  ce  qu'il  met  des  entraves  à  la  libre  faculté  de 
disposer  de  ses  biens  ;  et  tendant  à  empêcher  les  mariages  entre 
les  sujets  soumis  à  sa  domination  qui  ne  sont  pas  bourgeois  de 
la  même  juridiction. 

12  —  Les  habitans  supplient  S.  M.  de  daigner  pourvoir  à  ce 
qu'il  soit  fait  des  nouveaux  réglemens  sur  le  fait  de  la  procédure 
civile,  qui  tendent  à4'abbrévier  et  à  la  rendre  moins  frayeuse. 

13  —  Ils  supplient  également  S.  M.  de  daigner  pourvoir  à  ce 
que  leurs  champs  ne  soient  pas  inondés,  leurs  récoltes  perdues 
et  leurs  foins  endommagés  par  les  eaux  des  Moëres,  soit  en  or- 
donnant la  suppression  des  machines  construites  pour  les  dessé- 
cher^ ;  soit  enpourvoiant  à  ce  que  les  Moëres  aient  un  écoulement 
directe  vers  la  mer,  par  lequel  elles  puissent  décharger  leurs  eaux, 
soit  en  disposant  de  telle  autre  manière  que  la  justice,  l'avantage 
du  pays  et  les  circonstances  le  comporteront.  [En  marge)  Les 
habitans  ont  constamment  fait  des  plaintes  sur  ce  point,  tant 
aux  officiers  municipaux  delà  ville  de  Bergues  qu'au  subdélégué, 
à  M.  Lenglé,  ingénieur  en  chef;  ils  ont  eu  des  belles  promesses 
mais  elles  n'ont  pas  été  exécutées. 

',  A  la  hausse. 

2  Ces  machines  d'épuisement  rejetaient  les  eaux  dans  le  canal  de 
ceinture  ou  ringsloot,  qui  déBordait  quelç|.uefois. 
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14  —  Analogue  à  Hoymilh  (14). 

15  — Les  habitans  supplient  S.  M.  de  supprimer  la  dîme 
ecclésastique  comme  n'aiant  jamais  pu  se  lever  que  par  usurpa- 
tion '  ;  et  si  cette  suppression  ne  pouvoit  avoir  lieu,  ils  supplie- 
roient  en  ce  cas  S.  M.  de  pourvoira  ce  qu'ils  aient  un  vicaire, 
les  paroisses  circonvoisines  n'aïant  non  plus  qu'un  curé,  qui 
disent  la  messe  tous  à  la  même  heure,  de  manière  que  les  habi- 
tans de  la  paroisse  doivent  sortir  tous  à  la  fois  et  abandonner 
leurs  maisons  ou  renoncer  de  pouvoir  assister  au   service  divin. 

16  —  Les  habitans  supplient  également  S.  M.  de  daigner 
pourvoir  à  ce  que  les  ponts,  fossés  et  coulans  d'eau  sous  leur 
paroisse,  qui  sont  à  la  charge  de  la  wateringue*,  soient  entrete- 
nus de  la  manière  qu'il  convient  et  qu'il  y  ait  des  nouveaux  ponts 
établis  dans  les  endroits  où  ils  sont  nécessaires. 

1 7  —  Analogue  à  Hoymille  (i  ^). 

18—  »  »  (/(5). 

19—  »  »  (/;). 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  du  26  du  mois  de  mars  1789.  JE 

Jean  Wattez,  J.  Leys,  Pieter  Minne, 
P.  Vincent,  P  Mestdagh,  J.  V.  Rycke- 
WAERT,  C.  Vanacker,  Frans.  Gilles, 
J.    F.    Claeys,   Theodoor  Ricour,    Ju-  ; 

docus  PicKAERT,  H.  Janssen,  J.  Vander- 
HEYDE  ,  J.  Haelerdyck  ,  Jean-Baptiste 
Wattez,  Pierre  Janssen,  Anthoone  Va- 
nacker, J.  Beekandt,  j.  De  Clerck, 
Pieter  le  Cleire,  Joannes  Vincent. — 
P.  Campagnie. 

»  Cf.  Hoymille  (13). 

*  De  l'administration  des  wateringues» 
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Les  couvreurs  de  paille  se  plaignent  de  ce  qu'on  leur  fait  faire 
des  voyages  gratuitement',  pour  aller  tous  les  ans  renouveller 
leur  serment  en  ville,  et  prient  qu'il  leur  soit  décerné  des  jour- 
nées comme  d'ancienneté. 

•  Sans  les  indemniser. 
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BAMBECQUE* 


21  mars,  eu  l'église,  par  devant  Jaques  Lootvoet,  hoof- 
man. 

183  feux. 

Députés  :  Laurent  de  Prey  ancien  collecteur,  François 
Romain  Vcrschaeve,  bailli  d'Ingelshof  (en  ladite  pa- 
roisse). 

C'est  le  cahier  de  plaintes  et  doléances  pour  la  paroisse  de 
Bambeke  '. 

1  —  (a)  Ils  déclarent  se  plaindre  d'être  surchargés  d'imposi 
tions  ordinaires  et  extraordinaires  sur  leurs  terres,  et  que  cela 
augmente  tous  les  ans  sans  en  connaître  les  causes  ;  (b)  comme 
aussi  d'être  surchargés  par  une  grande  quantité  de  pauvres  tant 
ceux  de  leur  paroisse  que  de  ceux  d'autres  paroisses  voisines  et 
surtout  de  ceux  venant  journellement  pour  demander  du  pain, 
de  l'argent,  du  bled  et  autres  nécessités  de  la  vie. 

2  —  Qu'ils  sont  aussi  chargés  de  l'entretien  d'un  coutre  pour 
l'assistance  dans  le  service  divin  et  de  devoir  lui  fournir  une 
pension  et  son  habitation. 

3  —  (a)  Qu'ils  sont  foulés  et  accablés  de  la  part  des  officiers 
principaux,  bailli  et  vicomte,  relativement  aux  chemins  et  sen- 
tiers ;  que  ces  officiers  non  contens  des  amendes  qui  leur  sont 

*  Canton  d'Hondschoote,  à  10  kil. 

'  Les  cahiers  des  communautés  voisines  de  Bambecque,  West-Cap- 
pel,  Oost-Cappel  et  Rexpoëde  sont  identiques,  à  quelques  articles 
près. 
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adjugées  aux  écouages  qui  se  font  dans  les  tems  ordînaîres,maîs 
qu'aussi  depuis  quelque  tems  ils  entreprennent  d'aller  de  leur 
chef  faire  des  travaux  dans  les  rues  et  fossés  durant  le  tems  de 
la  moisson,  dans  les  mois  d'août  et  de  septembre,  comme  il  est 
arrivé  l'année  dernière,  et  cela  sans  en  avoir  obtenu  ni  requis 
ordonnance  de  la  Loi  ;  que,  pour  ce  faire,  ils  emploient  grand 
nombre  de  gens  qu'ils  ramassent  de  toute  part  et  même  de  la 
ville,  de  toutes  espcces'de  métiers,  et  qui  n'ont  jamais  travaillé 
à  la  terre  ni  manié  le  louchet  ;  des  fainéans  qui  ne  travaillent  pas 
le  tiers  de  la  journée,  de  sorte  qu'en  faisant  du  mauvais  ouvrage, 
ils  font  leur  compte,  qu'il  en  coûte  dix  fois  et  vingt  fois  plus 
qu'il  n'en  couteroit  s'il  étoit  fait  par  des  ouvriers  ordinaires,  ce 
que  les  dits  officiers  font  exprès,  parce  qu'ils  prétendent  avoir 
droit  de  faire  exécuter  ces  travaux  à  double  frais  des  défaillans. 

(b)  Ce  n'est  pas  tout  :  les  sergens  et  emploies  desdits  officiers 
font  encore  une  infinité  d'exactions,  mettent  les  gens  à  contri- 
bution et  les  rançonnent  de  toute  manière  en  se  faisant  donner 
à  manger  et  à  boire  et  à  leur  compter  de  l'argent  ou,  à  faute  de 
ce,  qu'ils  leur  feroient  encore  beaucoup  plus  de  frais,  cela  ne  dé- 
pendant que  d'eux. 

(c)  Qu'encore  cet  hiver  dernier,  la  visite  ou  l'écouage  des  sen- 
tiers a  été  fait  dans  le  courant  du  mois  de  février,  et  ainsi  hors 
de  saison,  tandis  que  l'usage  constant  est  de  faire  cet  écouage 
au  commencement  de  l'hyver,  dans  les  premiers  jours  de  dé- 
cembre. 

(d)De  façon  qu'il  paroit  clairement  que  la  police  sur  les  che 
mins  ne   s'exerce  plus  que  pour  faire  prononcer  des  amendes  au 
profit  des  officiers,  à  la  charge  et  au  détriment  du  cultivateur. 

4  —  (a)  Qu'ils  ont  aussi  beaucoup  à  souffrir  par  rapport  à  la 
chasse,  que  non  seulement  on  leur  enlève  leurs  armes,  fusils  et 
pistolets,  dont  ils  ont  besoin  pour  se  défendre  des  chiens  enragés, 
contre  les  loups  et  autres  bêtes  et  animaux  mal  faisants,  et  contre 
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les  voleurs  et  assassins,  quand  ce  ne  seroit  à  l'égard  de  ces  der- 
niers que  pour  leur  inspirer  la  crainte  et  la  peur.  Que,  sous  pré- 
texte de  la  conservation  du  gibier,  on  tue  leurs  chiens  sur  la  cour 
ou  dans  l'enclos  des  censés,  pour  quoi  on  les  fait  encore  paier 
un  écu  pour  chaque  chien,  qui  est  le  gardien  de  leur  maison. 
Que  les  chasseurs  font  beaucoup  de  dégât  dans  les  fruits,  par 
eux  et  par  leurs  chiens  '.  Que  les  chasseurs  viennent  chasser 
même  dans  le  tems  défendu,  rompent  les  haïes  et  les  défenses, 
pour  se  faire  des  passages. 

(b)  Qu'en  outre  les  lièvres  et  les  perdrix  font  un  très  grand 
dégât  aux  fruits  des  cultivateurs. 

(c)  Que  s'il  arrivoit  qu'un  habitant  tueroit  une  pièce  de  gi- 
bier, on  le  condamneroit  à  des  très  grosses  amendes  et  on  le 
traineroit  dans  les  prisons. 

(d)  Que  les  habitans  sont  aussi  fortement  gênés  par  les  ordon- 
nances dites'politiques  en  tout  genre  qui  paroissent  uniquement 
faites  pour  procurer  des  amendes  pour  des  contraventions  en 
faveur  des  officiers. 

5  —  (a)  Déclarant  aussi  les  habitans  qu'ils  ont  beaucoup  à  se 
plaindre  au  sujet  de  l'exploitation  des  dîmes  ;  qu'au  lieu  de  louer 
les  dimes  publiquement  et  au  plus  offrant,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  généralement  observé,  les  décimateurs  de  cette  paroisse, 
ainsi  que  des  trois  paroisses  voisines  ^5  se  sont  depuis  6  ou  7  an- 
nées, mis  dans  l'usage  de  louer  leurs  dimes  en  tas  et  bloc,  les 
quatre  paroisses  ensemble,  à  deux  particuliers  associés  par  bail 
à  longues  années. 

(b)  Que  ces  fermiers  de  dîmes  en  enlèvent  la  totalité  et  la  trans- 
portent hors  de  la  paroisse  sans  en  laisser  aucun  fourage  et  di- 


>  Cf.  Socx  (1). 

»  Oost-Cappel,  West-Gappel  et  Rexpoëde. 
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minuent  ainsi  la  masse  des  fumiers  nécessaires  pour  la   repro- 
duction des  fruits. 

(c)Qut,  par  un  acharnement  aussi  injuste  que  déplacé,  lesdits 
décimateurs  se  sont  avisés  de  conditionner  par  leur  bail  que  leurs 
dits  fermiers  ne  peuvent  souslouer  aucune  partie  des  dîmes  des- 
dites quatre  paroisses. 

(d)  Que  lesdits  fermiers  associés  mettent  une  rigueur  extraor- 
dinaire en  percevant  et  collectant  leurs  dimes,  qu'ils  font  même 
beaucoup  de  dégât  en  prenant  leur  passage  sur  des  terres  la- 
bourées ou  aveties,  où  ils  n'ont  pas  droit  de  passer. 

(e)  Que  par  une  malice  presque  incroiable  lesdits  fermiers  né- 
gligent d'enlever  leurs  dimes  et  les  laissent  trois,  quatre  à  cinq 
semaines,  sur  les  champs  où  elles  se  gâtent  par  la  pluie  et  le 
mauvais  tems,  qu'alors  aïant  observé  que  leurs  gerbes  se  trou- 
vent entamées  par  les  bestiaux,  soif  vaches,  cochons  ou  autres, 
ils  viennent  réclamer,  faire  des  menaces  d'intenter  des  gros 
procès  et,  en  intimidant  les  gens,  les  obligent  alors  de  donner 
d'autres  gerbes  au  lieu  de  celles  qui  sont  gâtées,  que  même  ces 
fermiers  de  dimes  s'enhardissent  quelquefois  jusqu'à  entrer  dans 
les  granges  et  prennent  eux-mêmes  le  nombre  de  gerbes  qu'ils 
prétendent  leur  être  dues  ;  que  par  dessus  cela  ils  obligent  en- 
core les  cultivateurs  de  leur  paier  jpar  forme  d'amende  et  en 
argent  la  valeur  de  la  dîme  qu'ils  ont  ainsi  échangée. 

(/)  Que  les  plaignans  se  croient  être  fondés  à  supposer  que 
ces  fermiers  des  dîmes  ne  seroient  jamais  aussi^hardis  et  entre- 
prennans,  s'ils  ne  se  sentoient  une  autorité  en  main,  puisque  le 
principal  de  ces  personnages  est  un  des  conseillers  pensionnaires 
greffiers  de  la  ville  et  châtelenie  de  Bergues,  et  par  conséquent 
dans  le  cas  de  leur  faire  encore  une  multitude  d'autres  persécu- 
tions, au  cas  qu'ils  refusassent  d'en  passer  partout  où  il  veut,  les 
mener. 

(g)  Qye  lesdits  fermiers  s'avisent  encore  d'exiger  et  se  mettre 
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en  possession  dédîmes  insollites,  tels  qu'haricots,  qu'ils  enlèvent 
malgré  et  à  l'insçu  des  habitans;  qu'ils  demandent  aussi  la  dime 
du  colzat,  quoiqu'ils  sachent  très  bien  que  les  habitans  en  sont 
affranchis  en  vertu  d'un  arrêt  contradictoirement  rendu  au  Par- 
lement de  Flandres*. 

(/;)  Enfin,  pour  tout  dire,  les  mêmes  fermiers  des  dîmes  pré- 
tendent se  tenir  comme  abonnés  avec  la  paroisse  et  ne  contri- 
buent aux  tailles,  impositions  et  vingtièmes  que  sur  le  pied  du 
prix  de  leur  prétendu  bail,  lequel  encore  ils  refusent  de  faire 
voir  aux  habitans  et  d'où  il  semble  qu'on  est  en  droit  de  conclure 
que  leurdit  bail  est  frauduleux  et  fait  en  préjudice  de  ce  qui  est 
dû  aux  paroisses. 

6  —  Finalement,  se  plaignent  aussi  les  paroissiens  de  la  lon- 
gueur des  procédures,  de  l'augmentation  outrée  des  droits  aux 
greffes  sur  toutes  sortes  d'actes  et  expéditions,  comme  aussi  des 
frais  de  rédaction  et  audition  des  comptes  de  leur  paroisse,  tous 
lesquels  augmentent  outre  raison  et  mesure. 

[7]  —  Et  au  surplus,  les  habitans  font  observer  d'après  ce  qui 
vient  d'être  déclaré  ci  dessus  à  l'égard  des  décimateurs  et  de 
leursdits  fermiers  qu'il  en  résulte  assez  qu'ils  ne  laissent  pas  la 
moindre  chose  pour  le  secours  des  pauvres  de  cette  paroisse,  ce 
qui  est  manifestement  la  plus  grande  des  injustices,  tandis  que, 
suivant  droit  et  aux  termes  des  anciennes  loix  et  ordonnances 
du  ro'îaume,  le  tiers  des  dîmes  de  chaque  paroisse  appartenoit 
aux  pauvres  et  étoit  destiné  pour  leur  entretien  et  secours,  ce  qui 
devroit  avoir  encore  lieu  actuellement. 

[8J  —  Requérant  que  sur  tous  les  susdits  points  et  autres 
allégués  ou  à  alléguer  par  les  habitans  des  paroisses  voisines, 
ainsi  que  par  les  habitans  de  la  ville  concernant  le  chef  de  l'ad- 


•  On  ne  devait  pas   la  dîme  pour  le  colza,  si  la  terre  qui  le  pivdui- 
sait  n'avait  jamais  encore  été  assujettie  à  la  dîme. 
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mînistratlon  générale,  au  sujet  des  exemptions  et  abus  parti- 
culiers et  généraux  contre  lesquels  on  pourra  réclamer,  il  soit 
pourvu  par  les  remèdes  et  réformes  convenables  ;  à  tout  quoi 
est  référé  par  les  présentes. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  de  ce  jour,  21  du  mois  de  mars 
1789,  dans  la  nef  de  l'église  paroissiale  de  Bambeke,  et  ont 
signé  : 

L.  Deprey,  J.  Lootvoet,  P.  J.  Leceuche, 
Frans  Verschave,  J.  A.  Circlaeys,  M.  J. 
Desmidt,  h.  Berquein,  E.  J.  Crebouw, 
J.  F.  Claeyman,  Joannes  Lips,  Albertus 
Vandenbilcke. 
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OOST-C  APPEL  • 


24  mars,  en  l'église,  par  devant  Ferdinand  Woutters, 
hoofman. 

105  feux. 

Députés  :  Jacques  Dehau,  Ferdinand  Woutters, 

C'est  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitans  de  la 
paroisse  d'OosTCAPPEL. 

1-2  —  Identique  à  Bambecque  (i  et  y. 

3-4—         »  >»  (4-5). 

5  —        »  »  {6-7). 

6  —  (a)  Analogue  à  Rexpoëde  (ç)  et  en  plus  (b)  :  que  quel- 
ques particuliers,  faisant  trafic  et  commerce,  et  autres  se  plaignent 
d'être  surchargés  d'impositions  autres  que  les  vingtièmes  et 
moulages, 

7  —  Identique  à  Bambecque  (8), 

Fait  et  arrêté  en  double  en  l'assemblée  des  habitans  de  la  pa- 
roisse d"Oostcappel  tenue  en  l'église  de  ce  lieu  ce  jourd'hui  24 
du  mois  de  mars  1789,  et  ont  signé  : 

F,  J,  Woutters,  J.  C.  Vermersch,  J.  F, 
Bruneel,  j.  j.  Goolen.  L.  Boogaert, 
Laurens  Vermersch,  J.-B.  Van  Damme, 
Cornélius  Darras,  N.  Decodts,  A,  Frus- 
saert,     Ignatius    Plovyts,    Franciscus 

•  Canton  d'Hondschoote,  à  7  kil. 
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TuYGHE,  J.  F.  FossAERT,  Jacobus  Des- 
MiDT,  Joannes  De  Coo,  W.  Geeraert, 
Franchys  De  Mersseman,  J.  Bruneel, 
P.  J.  de  Keyser,  Franciscus  de  Coo, 
Jacobus  de  Meunynck,  J.  F.  de  Meu- 
NYNCK,  Franciscus  Hacke,  R.J.  DeHau, 
J.  F.  Geerebaert,  F.  Carlus,  Joannes 
Caron,  p.  m.  Coorenaert,  Albertus 
Vandromme. 


là 
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REXPOEDE  * 


21    mars,    en  l'église,    par    devant  Jean    Fiauçois  De 
Waele,  hoofman. 

326  feux. 

Députés  :  Cornil  Versclieure,  Jean  François  De  Waele, 
Pierre  Jaques  Van  Bockstael,  Jean  Louis  Vercoutter. 

C'est  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Rex- 

POEDE. 


2    — 
3-4  — 

5    — 


Identique  à  Bamhecque  (/). 
»  »  0). 

»  » 


{4)- 

(5)  moins  V alinéa  h 
ci  à  la  suite  (j). 

[6]  —  Et  attendu  que  c'est  sur  cette  paroisse  que  les  susdits 
fermiers  des  dîmes  ont  fait  leur  établissement  pour  l'exploitation 
des  dîmes  tant  de  cette  paroisse  que  de  celle  d'Oostcappel,  Bam- 
beke  et  Westcappel  et  qu'au  moïen  de  ce,  ils  attirent  sur  cette 
paroisse  une  grande  quantité  d'ouvriers  étrangers,  tant  mariés 
que  non  mariés,  lesquels  aquiérent  domicile  et  dès  lors  le  droit 
d'être  assistés,  eux  et  leurs  familles,  de  la  table  des  pauvres  de  ce 
lieu,  il  s'ensuit  que  c'est  un  tort  et  un  dommage  inestimables 
qu'ils  causent  à  cette  communauté  et  qu'il  n'y  a  que  la  justice 
suprême  du  Roi  qui  puisse  y  remédier. 

[y]  —  Identique  à  Bambecque  (6). 
*  Canton  d'Hondseboote,  à  6  kil. 
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[8]  Et  au  surplus,  les  habitans  font  observer  qu'il  y  auroit  une 
infinité  d'autres  objets  dont  ils  pourroient  faire  des  plaintes, 
chacun  en  leur  particulier,  mais  que  pour  abréger,  ils  déclarent 
leur  intention  être  de  s'en  référer  aux  plaintes,  doléances  et  re- 
montrances qui  seront  faites  ou  qui  sont  déjà  faites  par  les  habi- 
tans des  paroisses  voisines  qui  sont  dans  le  même  cas,  ainsi  que 
par  celles  faites  ou  à  faire  par  les  habitans  de  la  ville  ou  de  la 
part  de  leurs  députés,  concernant  le  chef  de  l'administration  gé- 
nérale, au  sujet  des  exemptions  et  abus  particuliers  et  généraux, 
contre  lesquels  on  pourra  réclamer,  afin  que  sur  le  tout  il  soit 
pourvu  par  les  remèdes  convenables,  à  tout  quoi  est  référé  par 
les  présentes', 

[9]  —  Et  en  outre  plusieurs  particuliers  ont  déclaré  réclamer 
contre  l'incorporation  des  petites  censés  et  leur  accumulation  pour 
en  faire  des  grandes,  estimant  que  c'est  encore  une  des  causes 
de  l'augmentation  des  pauvres  et  de  la  surcharge  de  la  paroisse. 

[10]  —  Déclarent  encore  les  plaignans  qu'ils  réclament  sur  ce 
que  quelqus-uns  d'eux  observent  qu'en  général  les  gens  de  tous 
métiers  sont  imposés  à  raison  de  leur  trafic  et  gain  journalier  ^, 
tandis  que  les  partageurs jurés,  officiers  admis  par  les  Magistrats 
de  la  ville  et  châtelenie,  ne  sont  point  imposés  sur  le  même  pied 
que  le  sont  les  plaignans. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  ce  jour  21  du  mois  de  mars 
1789  dans  la  nef  de  l'Eglise  paroissiale  de  ce  lieu,  et  ont  signé  : 

J.  F.  Dewaele,  C.  De  Dryver,  F.  Dewaele, 
J.  A.  Van  Veuren,  B.  V.  Chille,  J.  P. 
ScHOTTE,  B.  S0ULLIAERT,  Cornelis  Maes, 
J.-B.   Goemaere,  j.  Sieux,  J.  Ign.  Ver- 

MERSCH,P.  SWVNGHEDAUW,  P.J.  MaSSELIS, 

'  Cf.  Bambecque  (8). 
2  Cf.  Tétaghem  (8  c). 
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P.     De  POORTER,    J.     C.    ISENBRANDT,  J.  L. 

Vercoutter,  Maitinus  Westeel,  A.  De 
Brie,  F.  Verriele,  G.  Van  Damme, 
J.Allaeys,  P''Verbeke,P.Vandermersch, 
C.  De  Gomme,  Simphorian  Maidue  (?), 
T.  Bollengier,  p.  Bertein,  Prji^^'s  Ver- 
riele, M.  C.  Bollengier,  M.  C.  Van 
BocKSTAEL,J.-B.  Van  Bockstael,  jacobus 
Halloo,  j.  Verscheure,  A.  C.  Vers- 
CHEURE,J.  c.  Verriele,  p.  J.  Van  Bocks- 
tael, J.  J.  Dewaele. 
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WEST-G  APPEL  ' 

28  mars,  en  la  chambre  d'assemblée  ordinaire, par  devant 
Jean-Baptiste  Lammins,  hoofman. 

72  feux . 

Députés  :  Jean-Baptiste  de  Meuninck,  Pierre  Kiecken. 

C'est  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitans  de  la  pa- 
roisse de  Westcappel. 

1-4  —  Identique  à  Bamhecqiie  (1-4). 

5  —         »  »  (6). 

6  —         »  »  (5). 

[y]   —      »  »  (7)  et  en  plus  (h)  Lesdits  habitans 

se  plaignent  aussi  de  l'augmentation  outrée  des  droits  des  parta- 
geurs  dans  les  maisons  mortuaires. 

[8]  —  Analogue  à  Armhouts-Cappel  (5). 

[9]  —         »  Rexpocde  (p). 

[10]  —         »  »  (10) 

[11]  —  En  outre  les  habitans  de  cette  paroisse  sous  la  seigneu- 
rie de  Cappel  se  plaignent  des  abus  qui  se  font  dans  la  régie  et 
administration  de  ladite  seigneurie. 

[12]  —  Les  habitans  se  plaignent  aussi  des^  frais  et  droits 
exorbitans  dans  l'Eglise,  et  des  sieurs  curé  et  vicaire,  qui  aug- 
mentent de  jour  en  jour  et  se  font  même  payer  pour  recomman- 
der les  morts  et  malades  au  prône. 

•  Canton  de  Bergues,  à  8  kil. 
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Requérans  que  sur  tous  lesdits  points  et  autres  allégués  par 
les  paroisses  voisines  et  par  les  habitans  de  la  ville  il  soit  pourvu 
par  les  remèdes  et  réformes  convenables  ;  à  tout  quoi  est  référé 
par  les  présentes. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  habitans  de  Westcappel 
tenue  ce  jourd'hui  28  mars  1789. 

J.  David,  Pieter  Devre,  J.  H.  Terry,  J.  W. 
Lagatu,  B.  C.  Le  Grand,  J.  C.  Masselis, 
B.  Levou,  Victor  Steyen,  F.  J.  Dekyndt, 
J.-B.  de  Meunynck,  P.  L.  Kiecken,  J.  C. 
Walrave,  Winnocus  Ley,  L.  Deses- 
myttere,  Franciscus  Billiouw,  V.  B.  De 
SovER.Winocq  Verleene,  E  C.Decocq., 
J.-B.  Lammins,  Pieter  Drapie,  Joannes 
Baptiste   Schabaillie    lieutenant,   Pieter 

F.     WaTTEZ  ,     P.     VOET,    J.     BOLLENGIER, 

J.  VivEY,  Jan-Bap'''  Claeyman. 
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ARMBOUTS-C  APPEL  ' 

27  mars,  en  la  chambre  d'assemblée  ordinaire  de  ce  lieu, 
par  devant  François  Sassegheer,  hoofman. 

81  feux. 

Députés  :  Pierre  de  Bil,  François  Sassegheer. 

C'est  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitans  de  la 
paroisse  d'ARMBOUTs-CAPPEL'. 

1  —  Identique  à  Bamhecque  (i),  et  en  plus  dans  l'alinéa  (h),  après 
les  mots  :  venant  journellement,  cette  addition  :  de  la  basse  ville 
de  Dunkerque. 

2  —  Identique  à  Bamhecque  (2). 

3  —  De  ce  que  l'imposition  de  la  Wateringue  vient  aussi  d'être 
augmentée  d'un  quart  et  que  malgré  cela,  les  watergraves  ne 
faisant  pas  travailler  aux  fossés,  ils  sont  obligés  d'en  faire  l'en- 
tretien, en  grande  partie  à  leurs  frais". 

4 —  Identique  à  Bamhecque  (3),  et  en  plus,  à  la  fin  \  sans  qu'il 
en  résulte  le  moindre  avantage  pour  le  public. 

5  —  Ils  éprouvent  également  une  surcharge  de  la  part  des 
cavaliers  de  la  maréchaussée  qui  se  font  donner  à  manger  et  à 
boire  et  la  nourriture  pour  leurs  chevaux  ;  que  ces  officiers,  après 
avoir  examiné  et  observé  pendant  le  jour  tout  ce  qui  se  trouve 

*  Canton  de  Bergues,  à  7  kil. 

*  Remarquer  le  nombre  des  articles  emprunt:''»  par  Armbouts-Gap- 
pel,  Cappelle  et  Téteghem  aux  cahiers  du  groupe  précédent. 

2  Cf.  Quaedypre  (2)  et  Socx  (17). 
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dans  les  censés  et  sur  les  terres,  reviennent  souvent  dans  la 
soirée  ou  la  nuit  et  enlèvent  les  coutres  de  la  charrue  et  se  font 
ensuite  paier  une  amende  arbitraire  de  dix  livres  et  plus. 

6  —  Identique  à  Bamhecque  (4),  et  en  plus.,  après  J' alinéa  {n)  les  ad- 
ditions suivantes  :  (a  i)  Qiie  les  cliasseurs  viennent  chasser  même 
dans  le  tems  défendu,  qu'ils  ouvrent  les  barrières,  rompent  les 
haies  et  les  défenses  pour  se  faire  des  passages  et  les  laissent 
ouvertes  aux  bestiaux  qui  sortent  des  pâtures  et  vont  paitre  sur 
les  champs  et  dans  les  fruits  ;  que  lorsqu'on  va  aux  chasseurs 
pour  leur  reprocher  les  torts  qu'ils  font,  ils  présentent  leur  fusil 
et  menacent  de  tirer. 

(a  2)  Que  même  tout  récemment  un  homme  a  reçu  un  coup  de 
fusil  d'un  garde  qui  croioit  tirer  un  chien,  à  ce  qu'il  dit  depuis, 
et  qu'un  autre  chasseur  a  tué  une  vache,  dans  le  voisinage  de 
cette  paroisse. 

7  —  (a)  Qiie,  non  obstant  les  défenses  portées  par  les  placards 
et  ordonnances,  les  décimateurs  continuent  de  mettre  dans  leurs 
cahiers  de  relocation  des  dîmes,  beaucoup  de  fruits  dont  ils  ne 
sont  pas  en  possession  d'avoir  la  dime,  tels  que  pommes  de 
terre,  haricots,  choux,  carottes  et  autres  légumes  et  fruits. 

(b)  Qiiece  décimateurtirant  annuellement  des  grandes  sommes 
d'argent  des  dîmes  de  la  paroisse,  sans  y  laisser  la  moindre  chose 
au  secours  des  pauvres,  pas  même  les  deniers  à  Dieu'  qu'autre- 
fois ils  y  distribuèrent,  tandis  que  suivant  les  anciennes  loix  et 
capitulaires  ou  ordonnances  du  Roiaume,  le  tiers  des  dîmes  ap- 
partenoit  aux  pauvres  et  devroit  encore  leur  appartenir  actuelle- 
ment. 

8  —  Identique  à  Bamhecque  (6). 

[9]  —  Requérant  que  sur  tous  lesdits  points  et  autres  allégués 

'  Cf.  Killera  {-21). 
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par  les  paroisses  voisines  et  par  les  habitans  de  la  ville   il  soit 
pourvu  par  les  remèdes  convenables  ;  à  tout  quoi,  est  référé. 

Ainsi  fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitans  de  la  paroisse 
d'Armboutscappel,  tenue  le  vingt  septième  jour  du  mois  de  mars 
mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf,  et  ont  signé  : 

P.   M.  HOCQUET,   W.J.  BOUTENE,   B.  LeURS, 

Paulus  Caudaele ,  Joseph  Legrand  , 
D.  B.  Lenankeur,J.W.  Van  Hondeghem, 
J.  J.  Couvreur,  Massue,  H.  F.  De  La- 
BAERE,J.  Van  der  Haeghe.J.  De  Rycke, 
P.  J.  CouDEVYLLE,  Pieter  Lips,  J.  W, 
Trystram,  P.  J.  De  Coop,  Pieter  Fran- 
ciscus  LAssEYE.JacobusDESMiDT,  Debil, 
S.  Sassegheer. 


174  GHATELLENIE   DE   BERGUES 


CAPPELLE' 

27  mars,  en  la  chambre  d'assemblée  ordinaire  de  cette 
paroisse,  par  devant  Jaques  de  Bruyne,   hoofman. 

30  feux. 

Députés  :  Jacques  de  Bruyne,  Josse  Petj^t. 

C'est  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitans  de  la  pa- 
roisse d' Armboutscappel-Cappelle  . 

Identique  au  cahier  d' Armoouts-Cappel. 

Signatures  : 

J.  Petyt,  J.  Falesvec  (?),  Pieter  Jacobs, 
Ch.  Baillieu,  Joannes  Baes,  P.  Loosen, 
J.  Marquis, Joannes CailliauJ.Outters, 
J.  Van  Peperstraete,  G.  De  Bleu,  J.  V. 
Van  Peperstraete,  P.  C.  Vermeesch, 
J.  J.  De  Bruyne. 

*  Canton  (ouest)  de  Dunkerque,  à  5  kil. 
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TÉTEGHEM  ' 

26  mars,  en  l'église  de  ce  lieu,  par  devant  Nicolas  Lenns, 
hoofman  de  cette  paroisse. 

112  feux. 

Députés  :  Jacques  de  Mey,  Pierre  Jacques  Vollayes. 

C'est  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  des  hahitans  de  la 
paroisse  deTETEGHem. 

I  — Identique  à  Armhoiits-CappeJ  {i)  et  en  plus  après  l'alinéa  {a)  : 
montantes  pour  cette  année  à  six  livres  douze  sols  tournois  de  la 
mesure. 
2-3  —  Identique  à  Aruihouts-CappeJ  (2-^). 

4  —         »  »  (^)  manque  l'alinéa  (b). 

5  —         »  »  (5). 

6  —  »  »  (6)  et  en  plus  :  que  sous 
prétexte  de  la  conservation  du  gibier,  on  a  enlevé  sur  cette  pa- 
roisse, il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  un  chien  attaché  à  la  chaîne  au 
sujet  duquel  il  y  a  deux  gros  procès.  —  Et  en  moins  ;  l'alinéa 
(a  2). 

7  —  Identique  à  Armhouts-C appel  (y)  et  en  plus,  après  (a)  :  ce 
que  toute  fois  ils  ne  font  que  pour  la  partie  de  la  paroisse  qui  se 
trouve  sous  la  châtelenie  de  Bergues,  tandis  qu'ils  n'en  oseroient 
agir  de  même  pour  la  partie  qui  est  sous  le  territoire  de  Dunker- 
que,  à  cause  que  cela  leur  y  est  défendu  par  une  ordonnance 
très  sévère  rendue  par  le  Magistrat  de  Dunkerque,  où  ils  ne  se 

•  Canton  (est)  de  Dunkerque,  à  7  kil. 
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bazardent  point  de  lever  ni  exiger  de  dîmes  insollites,  non  plus 
que  sur  la  partie  du  territoire  paroisse  de  Coudekerque.  Qu'en 
même  tems  qu'ils  tachent  toujours  d'étendre  leur  droit  de  dîme, 
ils  font  tout  ce  qui  est  possible  pour  diminuer  ce  qu'ils  sont  tenus 
de  paier  pour  vingtièmes  sur  leurs  dîmes  et  que  de  fait  ils  n'en 
paient  que  la  moitié.  La  suite  identique  à  Armhonis-Cappel (h) . 

(h)  Se  plaignent  en  outre  les  paroissiens  au  sujet  de  ce  qu'ils 
sont  obligés  de  plaider  contre  les  décimateurs  pour  obtenir  la 
reconstruction  de  leur  église  paroissiale',  afin  de  lavoir  fait  sur  la 
même  dimension  comme  elle  étoît  avant  qu'elle  fut  ruinée  durant 
les  guerres  du  siècle  précédent, depuis  quoi  on  n'en  a  mis  en  répa- 
ration qu'environ  la  quatrième  partie,  laquelle  ne  met  pas  encore 
les  habitans  à  l'abri  des  injures  de  l'air  ;  qu'il  y  a  au  moins  deux 
années  que  ce  procès  dure  ;  que  par  toutes  sortes  de  moïens  les 
décimateurs  font  prolonger  ledit  procès,  nonobstant  que,  sui- 
vant le  procès-verbal  dressé  par  experts,  il  soit  vérifié  que  la 
partie  de  l'église  actuellement  existante  ne  peut  contenir  qu'entre 
trois  à  quatre  cent  personnes,  tandis  que  le  nombre  des  commu- 
nians  se  monte  à  onze  cent  ;  qu'en  outre  elle  doit  encore  être 
assez  spacieuse  pour  y  pouvoir  recevoir  en  même  tems  la 
moitié  de  ce  nombre  qui  sont  les  enfans  âgés  au  dessus  de  7 
ans,  qui  doivent  être  conduits  au  service  divin,  ce  que  les  déci- 
mateurs savent  encore  très  bien,  et  ce  nonobstant  ils  paraissent 
décidés  à  ne  pas  cesser  leurs  oppositions  de  quelque  importance 
que  ce  soit  pour  la  Morale  et  la  Religion,  ainsi  que  l'Education 
des  enfans,  dont  apparemment  ces  Messieurs  se  soucient  fort 
peu,  dès  qu'ils  peuvent  garder  leur  argent. 

(c)  Les  habitans  déclarent  aussi  de  réclamer  contre  l'incorpora- 
tion de  petites  censés  et  accumulation  pouren  faire  des  grandes, 
estimant  que  c'est  une  des  causes  de  l'augmentation  des  pauvres. 

»  Cf.  Steene  (9),  Quaedypre  (10). 
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8  —  (a)  Identique  à  Àrmbouts-Cappel  {8)  et,  enplus  ;se  plaignant 
en  outre  que  la  table  des  pauvres  est  chargée  des  frais  d'enterre- 
ment de  leurs  pauvres,  ce  que  le  sieur  curé,  qui  tire  sa  portion 
congrue,  dcvroit  faire  gratis. 

(b)  Demandent  l'cxccution  de  l'Union  de  cette  ville  et  cliâte- 
lenie  '. 

(c)  Finalement,  les  ouvriers  journaliers  et  gens  de  métiers 
dits  Kortgeseten  se  plaignent  à  cause  qu'ils  sont  taillés  et  imposés 
non  obstant  qu'ils  n'ont  aucunes  terres  qu'ils  font  valoir  à  leur 
profit. 

{d)  Identique  à  Armbouts-Cappel  (p). 

Ainsi  fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitans  de  la  paroisse 
de  Tetegem  tenue  ce  jourd'hui  26  mars  1789,  et  ont  signé  : 

S.  Neut,  P.J.  Fleurynck,  J.  Herreman, 
P.  J.  Bonduel,  Pieter  Beyaert,  F.J.  De- 
KEE,J.W.  Vercouttre,J.  H.  L.Pacoou, 
Pieter  Lalou,  Pieter  Constant,  Pieter 
Geeraert,  p.  j.  Bertein,  J.  W.  De- 
BRUYNE,J.  De  Swarte,  m.  Baeckeroot, 
L.  Delattre,  j.  De  Mey,  N.  J.  Lenns, 
p.  j.  Vollaeys. 

'  Suivant  les  clauses  de  l'acte. 
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BIERNE  * 


27  mars,  en  l'église  de  ce  lieu,  par  devant  Antoine  Bour- 
geois, hoofman,  en  l'absence  du  S'' lieutenant  bailli 
de  la  ville  et  chàtellenie  de  Bergues  ainsi  que  de  l'Am- 
man de  ce  village. 

85  feux. 

Députés  :  Louis  Clayes,  Piene  Christiaens. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse 
de  BiERNE,  chàtelenie  de  Bergues  S^  Winnoc. 

1  —  Analogue  à  Armhouts-Cappcl  (i). 

2  —         »  »  (2). 

3  —  Que  l'imposition  des  wateringues  n'est  point  également 
répartie  entre  tous  les  habitans  de  la  chàtelenie. 

4  —  Que  les  réparations  des  chemins  se  font  d'office,  aux  frais 
des  riverains,  dans  les  saisons  indues,  aux  doubles  frais  des  dé- 
faillans,  même  quelques  fois  d'une  manière  arbitraire,  par  les 
officiers  fiscaux,  sans  aucune  ordonnance  des  commissaires, 
comme  il  est  arrivé  l'année  dernière,  ce  qui  les  expose  à  beau- 
coup de  vexations  de  la  part  des  sergents. 

5  —  Analogue  à  Arinbonts-Cappel  (5). 

6 —         »  »  C*^^)- 

7  —         »  »  (7  a). 

[8]  —  Enfin  ils  se  plaignent  d'une  infinité  d'autres  abus  en  tout 
genre  dont  ils  suplient  Sa  Majesté  d'accorder  le  redressement. 

*  Bicrne,  canton  de  Berguc  s,  à  2  Idl 


BIÈRNE  179 

lO  En  ordonnant  que  les  Etats  Généraux  seront  tenus  tous  les 
ans, 

2"  Que  les  lettres  patentes  d'Union  de  la  ville  et  chàtelenie  de 
Bergues  de  l'année  1586  seront  exécutées,  et  la  Flandre  mari- 
time et  wallonne  resteront   séparées,  n'aiant  rien   de  commun. 

y  Que  l'administration  de  la  ville  et  chàtelenie  de  Bergues 
sera  laite  de  l'intervention  des  nottables,  conformément  à  la 
coutume,  lesquels  seront  au  nombre  de  trente,  dont  dix  pour  la 
ville  et  vingt  pour  la  chàtelenie,  sans  l'intervention  des  intendans 
ou  de  leurs  subdélégués. 

4"  Que  l'office  de  subdélégué  soit  déclaré  incompatible  avec 
l'échevinage  ou  toute  autre  place  dans  la  municipalité. 

5°  Qiie  toute  exemption  d'impôt  sera  supprimée. 

6°  Que  toute  pension  ou  faveur  des  intendans  ou  de  leurs 
subdélégués  seront  supprimés. 

70  Que  la  procédure  civile  soit  abrégée  et  simplifiée  ainsi  que 
la  procédure  criminelle. 

8°  Qu'il  soit  fait  défenses  aux  décimateurs  de  rien  changer  ni 
innover  dans  les  procès  verbaux  de  location  de  leurs  dîmes. 

90  Que  les  mêmes  décimateurs  resteront  charges  de  l'entretien 
du  coutre  ainsi  que  de  suppléer  au  déficit  des  biens  de  la  table 
des  pauvres,  sans  qu'il  soit  besoin  d'imposer  les  terres  de  la  pa- 
roisse pour  l'entretien  desdits  pauvres. 

10°  Que  les  réparations  des  chemins  soient  faits  d'orsenavant 
aux  frais  de  la  communauté. 

1 1°  Qu'aucune  amende  ne  sera  décernée,  en  vertu  de  procès- 
verbal  de  ceux  qui  y  sont  intéressés'. 

12°  Que  le  droit  de  chasse  sera  généralement    aboli,  et  que 


•  Intéressés  dans  la  perception  des  amendes. 
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chacun  ait  la  liberté  de  détruire  sur  ses  terres  le  gibier  qui  y  est 

nuisible. 

13"  Qiie  l'imposition  pour  l'entretien  des  wateringues  sera 
répartie  pour  l'avenir  sur  toutes  les  terres  de  la  châtelenie  de 
Bergues. 

140  Qiie  le  droit  d'issue  sera  généralement  supprimé,  sauf 
par  forme  de  représailles  seulement  contre  ceux  d'une  domina- 
tion étrangère. 

150  Qu'il  soit  accordé  des  pensions  à  quelques  médecins,  chi- 
rurgiens et  accoucheurs  de  la  châtelenie,  comme  à  ceux  de  la 
ville. 

16°  Que  toutes  les  rentes  foncières  seront  remboursables. 

17°  Qu'à  l'avenir  il  ne  sera  établi  aucune  charge  nouvelle  sans 
la  convocation  des  Etats  généraux. 

18°  Que  conformément  à  la  disposition  de  la  coutume  il  ne 
sera  permis  de  laisser  tomber  aucune  ferme  en  ruine. 

190  Qii'un  seul  fermier  ne  pourra  occuper  deux  ou  plusieurs 
fermes. 

20°  Que  les  bâtimens  et  les  terres  ne  pouront  être  louées 
séparément. 

21°  Et,  attendu  que  la  ville  et  châtelenie  de  Bergues  a  contri- 
bué des  sommes  Immenses  dans  les  travaux  qui  ont  été  faits  pour 
approfondir  le  canal  de  Dunkerque  à  Zuydcoote',  celui  pour  la 
jonction  de  la  Lys  avec  la  rivière  d'Aa^  pour  la  construction 
d'un  pavé  de  Cassel  à  Arcques  ^  d'un  autre  pavé  de  Dunkerque  à 
Calais,  et  que  la  châtelenie  de  Bergues  a  supporté  seule  les  frais 
qui  ont  été  occasionnés  pour  l'approfondissement  du  canal  de 

*  Canal  de  Furnes. 

*  Canal  de  Neufossé. 

8  Arques,  canton  (sud)  de  Saint-Omer. 
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Bergues  à  Dunkerque  en  1761  et  1762,  qui  a  coûté  plus  de 
130,000  livres,  ainsi  que  la  reconstruction  du  Pont  Rouge',  en 
1788,  et  le  pont  levi  à  l'écluse  de  Bergues',  ils  demandent  qu'il 
soit  ordonné  aux  autres  villes,  chàtelenies  et  territoiresdu  dépar- 
tement, de  restituera  la  chàteleniede  Bergues  leur  part  et  portion 
dans  les  dites  dépenses. 

22°  Qu'il  ne  sera  plus  perçu  de  droits  de  ville,  ni  dans  les 
cabarets,  ni  dans  les  maisons  des  particuliers,  hors  des  murs  de 
la  ville. 

Sur  tous  les  quels  points  et  articles  susdits,  les  habitans  de  la 
paroisse  et  communauté  de  Bierne  supplient  Sa  Majesté  d'écouter 
favorablement  leurs  représentations  et  ils  ne  cesseront  jamais  de 
sacrifier  leurs  biens  et  leurs  vies  pour  la  splendeur  du  Trône  et 
la  prospérité  du  Royaume. 

Nota.  —  Que  la  paroisse  de  Bierne  a  été  imposée  l'année  der- 
nière à  la  somme  de  13.486  1.  18  s.  tournois,  quoiqu'elle  ne  soit 
que  de  la  contenance  de  2.408  mesures. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  l'assemblée  de  ce  jour  27  mars  1789  en 
double,  et  ont  lesdits  habitans  au  dit  Bierne  signé  après  lecture 
à  haute  et  intelligible  voix  et  interprétation  en  llamand  pour 
ceux  qui  ne  comprennent  pas  le  français. 

N.  W.  BouRGOis,  P.  HiLET  pointer,  Nicolaus 
Baert,    C.    J.    Deblock,   Alexander  De 

COOL,  V.  GoEMAERE,  Js  VAN  HONDEGHEM, 

Judocus  Lips,  G.  VAN  Berten,  Joannes 
VissTOCK,  Carolus  DuHOcauET,  Pauwels 
Depape,  Francys  Quelderic,  Jacobus  De- 
WAELE,   Franciscus  Pouchez,  P.   Lyaer 

'  A  Dunkerque,  sur  le  canal  de  Bergues. 

'  Egalement  à    Dunkerque.  Voir  Durin,  Dunkerque  à  travers  les 
siècles.  Album,  pi.  3G0. 
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Laurentius  Maeckereel,  L.  H.  Decocq, 
V.  W.  Le  WiNTRE,  Pierre  Thérouanne, 
Cornelus  Gulleman,  Philippus  Vander- 
HAEGHE,  Cornelus  David,  Theodoriis  De 
Claddt,  Pieter  Coussaert,  Pieter  Baert, 
Jacobus  Vandevelde,  M.  P.  Verplaetre, 
W.  Vanjoorenhucken,  p.  J.  Boddaert, 
Thomas  Mahieux,  Philippus  Vander- 
meersch,  Joseph  Bentux,  Winnocus 
Bastaert,  R.  Roels,  Benedict  De  Back, 
P,  De  Codts,  L.  B.  Claeys,  V,  J. 
Christiaens. 
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STEENE* 

27  mars,  en  la  chambre  d'assemblée  ordinaire, par  devant 
Pierre  Orengier,  hoofman. 

142  feux. 

Députés  :  Pierre  Hilst,  Pierre  Wemaere. 

C'est  le  cailler  des  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de 
Steene. 

1  —  Identique  à  AniihoiitsCappel  (  i)  avec  cette  variante  : 
pauvres  venant  journellement  de  la  ville  de  Bergues. 

2-8  —  Identique  à  Armbouts-C appel  (2-8). 

9  —  Que  les  paroissiens  oublioient  de  dire  à  l'égard  des  décima- 
teurs  qu'ils  ne  s'acquittent  pas  de  leur  obligation  d'entretenir  l'é- 
glise '  dans  un  état  convenable  de  réparation,  qu'il  y  pleut  et  neige 
et  qu'alors  le  pavé  est  inondé  sans  que  les  habitans  trouvent  moïen 
ou  place  pour  se  mettre  dans  le  cas  de  ne  pas  être  mouillés  pen- 
dant le  service  divin  :  qu'à  cet  égard  les  marguilliers  anciens  et 
nouveaux  ici  comparants  attestent  qu'ils  en  ont  averti  les  déci- 
mateurs  à  différentes  reprises,  tant  que  Dom  Tacquet,  religieux 
et  receveur  de  l'abbaie  de  S'' Winoc  en  ait  souvenu,  disant  qu'il 
le  savoit  bien  et  que  l'église  de  Steene  étoit  celle  qui  se  trouve  la 
moins  en  état  convenable,  promit  de  la  faire  réparer  ;  qu'effecti- 
vement depuis  ce  tems  là,  il  a  envoie  quelques  ouvriers  et  fait 
amener  des  vieilles  thuilles  à  couvrir,  qu'ils  ont  emploiées  sur  le 

*  Canton  de  Bci'gues,  à  G  kil. 
'  Cf.  Tùteghem  (7  b). 
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toit  de  l'Eglise  et  n'ont  pas  fait  autre  chose,  que  depuis  lors  il 
pleut  dans  l'Eglise  comme  à  l'ordinaire  et  que  l'on  y  est  inondé 
comme  auparavant. 

Qii'au  surplus,  un  nommé  Pierre  Delys  est  venu  déclarer 
à  l'Assemblée  qu'en  mil-sept-cent  quatre  vingt-six  il  avoit  loué 
un  canton  de  dimes  pour  en  avoir  les  fourages  nécessaires  à  la 
nourriture  de  ses  trois  vaches  qu'il  avoit  alors,  que  dans  le  mois 
de  novembre  de  la  même  année  le  feu  prit  à  la  grange,  pendant 
que  lui  comparant,  ouvrier  brasseur,  se  trouvoit  à  la  brasserie  à 
Bierne  où  il  travailloit,  que  la  grange  avec  toute  la  récolte  de  la 
dîme,  ainsi  que  sa  maison,  furent  consommées  par  les  flammes  ; 
qu'alors,  pour  se  procurer  un  nouveau  logement  il  lui  fut  accordé 
permission  de  MM.  les  Magistrats  de  la  ville  de  Bergues  de  faire 
une  quête  ;  que  l'année  suivante  le  comparant  se  trouva  en  état 
de  bâtir  une  petite  maison  sur  un  quartier  de  terre  qu'il  prit  à 
bail  pour  longues  années,  faisont  partie  de  la  pâture  qu'il  occu- 
poit,  que  se  croiant,  au  moien  de  ce,  pour  jamais  assuré  d'avoir 
une  habitation  à  lui  propre,  il  est  néanmoins  que  les  susdits 
décimateurs  de  l'abbaie  de  Bergues  ont  commencé  l'année  der- 
nière, avant  l'hiver,  de  lui  faire  vendre  tous  ses  meubles  et  qu'au- 
jourd'hui non  contens  encore  de  cela,  ils  font  vendre  sadite  mai- 
son, dont  la  première  enchère  a  été  faite  hier  dans  l'après  dinée 
par  un  huissier  du  Bailliage  de  Bailleul  qui  a  déclaré  que  le  sur- 
plus de  l'adjudication  se  feroit  à  l'audience  du  siège,  à  l'expi- 
ration du  terme  suivant  l'ordonnance. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitans  de  la  paroisse  de 
Steene  susdite,  tenue  le  27cjour  du  mois  de  mars  1789  et  ont 
signé  : 

C.  Carton,?.  Hilst,  P.Wemaere.P.  F.  Oc- 
QUET,  X.  Blaevoet,  J.  Pouché,  B.  Car- 
ton, J.  DiERs,  Vanpeene,  Gillis  Carton, 
J.  Schœmaeckeer,  C.  Staevoet,  Jacques 
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Evrard, W.FoNTENAERE, Louis  Rickaert, 
Pieter  Fornet,  P,  J.  Orengie. 

10  —  Depuis  l'année  1762  combien  n'a  pas  payé  la  chàte- 
leny  pour  la  libre  navigation  de  la  mer,  et  qu'il  paye  encore  sans 
voire  aucun  profit  au  succees.  Sy  plairoit  au  Roy  d'ordonné  au 
Magistrat  d'en  rendre  compte  de  la  distribution  de  ces  payement 
faite  par  ceux  de  la  châteleny  à  leurs  députés,  que  Sa  Majesté 
plairoit,  de  nommer. 

11  — La  châteleny  contribue  dans  l'entretien  de  l'Etat  Major 
dans  la  ville,  qui  ne  rend  aucuns  proiTyt  et  nécessité  à  la  châte- 
leny. Cet  entretien  devroit  être  une  charge  de  la  ville  et  pas  de 
la  châtelenie. 

12  —  Suivant  l'union  de  la  ville  et  châtelenie  le  Magistrat 
doit  être  composé  de  iSéchevins  et  keurheers  (article  3  de  l'U- 
nion), desquels  18  échevins  et  keurheers  nos  susdits  commis- 
saires seront  tenus  à  perpétuité  de  créer  et  élire  seulement  six 
des  habitans  de  la  ville  et  tenant  leur  résidence  dans  l'enclos  des 
meurs  d'icelle  et  les  12  autres  résident  actuellement  et  ordinnai- 
rement  aux  plas  pays  :  présentement  tous  ceux  du  Magistrat 
sont  manans  de  la  ville.  Ce  premier  avril  1789  :  P''  Hils, 
P.  Wemaere. 


183  CHATELLENIE   DE   BERGUES 


CROCHTE  * 


27  mars,  en  l'église  de  ce  li'^u,  par  devant  Jean  Gooren, 
sindic  de  la  paroisse. 

130  feux. 

Députés  :  Pierre  Brigo,  Charles  Galloo, 

C'est  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  povu-  la  paroisse  de 
Crochte,  chàtelenie  de  Bergues  S^  Winoc. 

1-8  —  Identique  à  Steeiie  {i-8). 

9  —  Se  plaignent  aussi  des  droits  des  domaines  qui  augmen- 
tent d'année  en  année,  en  ceux  de  tuage,  vaclage,  etc.,  etc. 

10 — Se  plaignent  aussi  qu'il  y  a  plusieurs  petites  fermes 
dais  la  faroisse,  qu'on  a  laissé  tomber  en  ruine.  Nos  députés 
demanderont  que  ces  petites  fermes  ruinées  depuis  lo  ans  seront 
rétablis:  ce  qui  ne  peut  servir  qu'à  encourager  et  augmenter  la 
population,  et  que  deffenses  seront  faites  d'en  laisser  tomber  en 
ruine  à  l'avenir. 

II  —  {a)  Que  personne  ne  serait  admis  à  occuper  deux  ou 
trois  fermes  dans  la  paroisse  (b)  et  que  les  petites  fermes  ruinés 
depuis  6o  ans  soient  rétablis,  au  lieu  de  lo  ans  qu'on  a  demandé 
à  l'article  précédent,  que  par  ces  contraventions  beaucoup  d'ha- 
bitans  sont  réduit  à  la  mendicité  avec  leur  famille  et  par  consé- 
quent à  la  charge  de  la  table  des  pauvres  de  la  paroisse. 

Requérant  que  sur  tous  les  susdits  point  et  autres  allégués  par 
*  Canton  de  Bergues,  à  6  kil. 
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les  paroisses  voisines  et  par  les  habitans  de  la  ville  il  soit  pourvu 
par  les  remèdes  convenables,  à  quoi  on  se  réfère. 

Fait  et  arrêté  à    notre  assemblée  de  toute    la  paroisse   dans 
l'Eglise  le  27"  jour  du  mois  de  mars  1789. 

Philip  Degrand,  Joannes  Baptiste  Van 
Dentergkm,  Winnocus  de  QuEKER.lgna- 
tius  Vantorre,  Frans  Marten,  Andries 
Massiet,J.C.  Schottey,  PieterNoRREEL, 
Pierre  Candaele  ,  Joseph  Boudenoot, 
Carel  L.  Galloo,  Ignatius  Van  Pope- 
ringhe,  Pieter  Achte,  Carolus  Carpen- 
TiER,  Pieter  Mattheus  Gysel,  Jacque 
Philippe  GoDART,  Winnocq  Planckeel, 
Jacobus  Schottey,  Pieter  Mouchie,  P.  J. 
Brygo,  Joris  Geeraert,  Joseph  Demol, 
J.  De  Gomme,  Jacobus  Vandoeysen,  P. 
Paresis  ,  P.  Berten,  j.  Berteloote  , 
W.  Marcant,  Jacobus  DERUE.Ludovicus 
Venant,  Jean  Cooren,  présidant  de  l'as- 
semblée. 
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21  mars,  en  l'église,  par  devant  Pierre  Pinson,  boofdman. 

220  feux. 

Députés  :  François  Moeneclaey,  Cornil  Bruneel,   Bona- 
venture  Thiry. 

Nous,  habitans  de  la  paroisse  de  Killem,  châtellenie  de  Ber- 
gues  S'W'',  en  vertu  de  l'ordonnance  du  Roi,  avons  assemblé 
en  la  manière  prescrites  par  laditte  ordonnance  pour  faire  con- 
noitre  nos  plaintes  et  doléances  aux  députés  qu'ils  ont  été  choisis 
à  cet  effet  par  les  dits  habitans,  lesquels  plaintes  et  doléances 
augmentent  de  jour  en  jour  par  l'augmentation  des  impôts  en 
tout  sorte  de  genre,  dont  nous  sommes  déjà  surchargé  ;  à  cet 
effet  nous  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir  aux  dits  dé- 
putées de  présenter  ce  présent  cahier  contenant  les  plaintes,  do- 
léances et  remontrances  suivantes. 

\i] — La  demande  du  Roi  ordinaire*  suivant  notre  connoys- 
sance  est  de  la  somme  de  trois  mille  dix  livres,  argent  de  France, 

3.010  1.  o  s.  G  d. 

[2]  —  Outre  cela,  on  nous  fait  paier  pour  la  capitation  une 
somme  de  786  1.  18  s.  9  deniers  sans  savoir  où,  à  quoi  cela  est 
emploie,  786  1.  18  s.  9  d. 

[3]  L'on  nous  fait  paier  pour  le  subside  extraordinaire,  pour 
l'abonnement  de  la  controlle  avec  les  dix  pattars  par  florins, pour 

*  Canton  d'tlondschoote,  à  4  kil. 

*  Ce  qu'on  appelait  les  aides  ordinaires. 
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l'abonnement  des  courtiers  jeaugiers,  avec  les  dix  pattars  par 
florins,  pour  les  quatre  pattars  par  bundcr\  pour  les  gages  de  la 
maréchaussée,  ceux  des  maîtres  des  postes,  pour  l'indemnité 
des  huissiers  d'état'',  pour  l'habillement  des  milices,  pour  la 
garde  et  l'assurance  des  limites',  pour  les  frais  de  la  mendicité, 
pour  subvenir  aux  paiements,  rentes  et  émoluments  de  l'état- 
major,  pour  l'entretien  des  casernes,  pour  l'entretien  et  frais  du 
Département,  ainsi  que  pour  les  frais  et  entretien  de  la  régie*, 
ainsi  que  pour  l'entretien  des  ponts,  chaussées  et  toutes  autres 
frais  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  qui  sont  dans  le  cas  d'ar- 
river, l'on  nous  demande  la  somme  de  g.  i  lo  1.  lo  s. 

[4]  —  L'on  nous  demande  de  plus  les  deux  vingtièmes  de- 
niers, sur  quoi  nous  avons  attendu  depuis  longtemps  une  dimi- 
nution, lequels  vingtièmes  deniers  Sa  Majesté  ne  les  demande 
qu'aux  propriétaires,  lesquels  à  présent  l'on  fait  paier  aux  loca- 
teurs par  différents  intrigues  qu'on  est  dans  le  cas  d'user  actuelle- 
ment ;  l'on  fait  paier  aussi  les  vingtièmes  deniers  aux  négocians, 
taillieurs,  cordonniers,  charpentiers,  et  mêmes  jusqu'aux  jour- 
nalliers  et  pauvres  travailleurs,  ce  que  nous  joensons  être  taxé 
sans  droit  et  contre  la  bonne  raison,  ce  qui  épuise  le  peuple  et 
porte  annuellement  la  somme  de  2.199  1-  1 1  s.  3  d. 

[5J  —  Par  conséquant  nous  trouvons  une  augmentation  sur 
les  articles  spécifiés  ci-dessus,  depuis  les  années  1767  et  1768,  de 
la  somme  de  4.375  1.  o  s.  o  d, 

[6]  —  Les  particuliers  se  plaignent  comme  aussi  les  gens  de 
métiers  et  journailliers  qu'on  les  taxe  et  qu'on  les  fait  paier  jus- 
qu'à 2  et  3  mesures,  sans  qu'ils  occupent  aucune  terre,  en  y 
comprenant  aussi  le  vingtième  denier. 

1  Mesure  agraire  de  240  pieds  sur  120. 

*  L'indemnité  des  huissiers  au  Conseil. 
3  Défense  et  sûreté  des  côtes. 

*  Frais  de  l'administration  de  Bergues. 
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[7]  —  L'on  fait  annuellement  une  consommation  de  bois  consi- 
dérable sur'  les  maisons  de  villes  et  aux  comptoirs  à  l'usage  de 
Messieurs  du  Magistrat,  aux  dépens  du  peuple,  ce  qui  nous 
semble  être  un  abus,  puisque  lesdits  messieurs  et  autres  clerqs 
de  comptoir  ont  des  pensions  assez  considérable  pour  acheter  et 
pour  faire  leur  provisions  de  bois,  s'il  en  ont  besoin,  puisqu'il 
nous  sont  assez  à  charge. 

[8]  —  De  plus,  nous  sommes  obliglé  de  payer  dans  tous  les 
pavés  et  chaussées  dont  nous  n'avons  aucune  commodité,  puis- 
que dans  l'hiver,  quand  le  receveur  nous  demande  et  même  force 
pour  avoir  de  l'argent,  il  nous  est  impossible  de  lui  en  donner,  à 
cause  des  chemins  difficile  qui  nous  empêchent  d'aller  au  marché 
pour  vendre  nos  grains  et  autres  marchandises.  Pour  quel  sujet, 
le  peuple  souhaiteroit,  pour  prévenir  à  l'avenir  de  tels  inconvé- 
niens,  d'avoir  un  pavé  ou  chaussée  de  Bergues  à  Hontschote,  qui 
sont  nos  plus  proche  marchées.  En  outre  on  nous  traite  envers 
lesdits  chemins  d'une  manière  tout  à  fait  déraisonnable,  parce 
que  après  fait  un  écouage  ordinaire,  et  après  avoir  fait  notre 
devoir  pour  le  mettre  en  bon  état  dans  l'avant  saison,  nos  ré- 
gents avec  le  Bailli  et  d'autres  gens  de  leur  sorte,  nous  accablent 
pendant  tous  les  saisons  de  l'année,  même  pendant  le  mois 
d'aoust,  en  envolant  une  partie  de  pionniers,  ou  tellement  * 
appelle,  au  frais  et  dépens  du  publicq,  lesquels  coupent  et  pio- 
chent dans  nos  terres  et  bois,  avec  des  frais  tout  à  fait  excessives 
pour  le  peuple  ;  même  dans  des  choses  à  nous  connues  et  arrivé, 
d'où  on  pouvoit  le  faire  avec  10  à  12  florins,  l'on  en  fait  donner 
jusqu'à  50  et  60,  ce  qui  ruine  et  détruit  le  peuple  et  ce  qu'on 
peut  appeller  du  bien  mal  emploie. 

[9]  —  Pour  ce  qui  regarde  la  chasse,  on  nous  défend  de  chas- 

1  Dans. 

*  Ou  ainsi  appelés. 
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scr,  nonobstant  que  nous  devons  soufrir  les  intérêts  du  gibier 
«t  des  cliasseurs  qui  viennent  en  grand  nombre  de  la  ville  avec 
des  troupes  des  cliiens,  sans  prendre  aucune  attention  aux  inté- 
rêts qui  sont  dans  le  cas  d'occasionner, tant  eux  que  leurs  chiens; 
de  plus  pour  la  conservation  de  lâchasse,  ainsi  que  de  leur  gibier, 
l'on  prend  et  l'on  cherche  nos  fusils,  l'on  tue  nos  chiens,  et  non 
content  de  tout  cela  on  nous  fait  paier  des  amendes  consi[dé]- 
rables  pour  tout  cela  ;  de  même  pour  les  nids  de  corbeau  et  de 
pie  on  nous  fait  paier  une  grosse  amende  ;  en  outre  l'on  coupe  les 
couronnes  des  arbre  ',  sans  considérer  les  intérêts  que  cela  nous 
occasionne, 

[lo]  —  Enfin  nous  ne  voions  que  des  sergeants  et  des  gens 
qui  nous  chagrinent  des  années  entières;  enfin,  aussitôt  l'une 
amende  paie,  on  nous  envoie  une  sommation  pour  une  autre. 
Ce  pour  cet  effet  que  nous  demandons  la  liberté  delà  chasse  pour 
les  habitans  de  chaque  paroisse,  savoir  chacun  sur  ses  terres. 

[i  ij  —  Pour  ce  qui  regarde  le  receveur  général  de  la  susdite 
châtellenie,  nous  ne  savons,  ni  on  nous  donne  jamais  aucun  avis 
du  salaire  qui  est  dans  le  cas  d'avoir  ;  cependant  puisque  nous 
sommes  dans  le  cas  de  contribuer  audit  salaire,  et  dans  le  cas 
que  cela  couteroit  trop  nous  pourrions  le  faire  adresser',  dans  le 
lieu  indiqué,  par  le  recevoir  (sic)  de  notre  paroisse,  pour  les 
moindres  frais  du  peuple  ;  ce  qu'il  nous  semble  très  aisé  à 
faire,  et  c'est  une  chose  qui  est  certainement  fort  à  charge 
pour  le  peuple. 

[12]  Nous  nous  trouvons  interressé  par  l'obligation  que  nous 
avons  actuellement  de  faire  écrire  nos  comptes,  tant  de  l'église 
que  des  chapelles   ainsi  que  de  la  table  des  pauvres,  en  deux 

'  Le  sommet  des  saules  têtards. 

*  Ils  proposent  d'envoyer  leurs  impositions  à  la  recette  générale  de 
la  châtellenie. 


192  GHATELLENIE  DE   BERGUES 

langues,  c'est  à  dire  en  flamand  et  en  françois;  en  outre,  on  nous 
oblige  de  les  faire  tous  les  ans,  ou  lieu  qu'autrefois  on  ne  les 
faisoit  que  tous  les  deux  ans,  ce  qu'il  nous  semble  être  des  frais 
et  dépences  inutiles  et  uniquement  profitable  pour  lesdits  mes- 
sieurs du  Magistrat  qu'il  trouvent  à  propos  d'i  être  nécessaire- 
ment présent,  mais  que  nous  trouvons  être  une  charge  pour  le 
peuple,  puisque  la  même  personne  doit  toujours  faire  l'adminis- 
tration desdits  biens  pendant  deux  années  de  suite. 

L'on  nous  taxe  à  raison  de  huit  pattars  par  mesure  pour  faire 
les  réparations  des  petits  ponts,  ainsi  que  de  coulants  d'eau  pu- 
blics ;  cependant  on  ne  fait  aucun  devoir,  ce  qui  nous  interresse 
bien  souvent,  faute  de  leur  dit  devoir  ;  et  cependant  ils  font  tou- 
jours leur  compte  sans  nous  en  donner  connoissance  et  nous  ne 
sommes  jamais  informé  de  l'emploi  de  notre  argent. 

[13]  —  Nous  ne  savons  pour  quel  raisons  que,  quand  on  fait 
le  compte  de  cette  paroisse  devant  Messieurs  du  Magistrat,  que 
l'on  n'arrête  jamais  ledit  compte  le  même  jour  et  en  notre  pré- 
sence ;  ce  pourquoi  nous  demandons  qu'à  l'avenir  ledit  compte 
sera  arrêté  le  même  jour  et  en  notre  présence  ainsi  que  tout  autres 
affaires  qui  nous  regardent  ;  nous  demandons  de  plus  d"avoir 
connoissance  quand  on  fera  le  compte  général  de  cette  chàtelle- 
nie,  puisque  nous  contribuons  aux  frais  et  dépences  dudit 
compte. 

[14]  —  La  jeunesse  de  notre  paroisse  depuis  18  jusqu'à  40  ans 
doivent  annuellement  payer  sous  prétexte  d'argent  de  milice,  ce 
qu'il  nous  paraît  inutile. 

[15I  —  Que,  quand  le  receveur  général  fait  banqueroute  avec 
une  somme  assez  considérable,  l'année  suivante  il  n'y  a  aucune 
augmentation  ;  cependant  si  c'est  une  demande  de  Sa  Majesté, 
nous  paierons  toujours  volontiers. 

[16]  —  L'on  nous  défend  de  laisser  nos  coutres  dans  nos  cha- 
rues  et  l'on  nous  oblige  de  l'otter  chaque  fois  que  nous  quittons 
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nos  dites  charues,  à  peine  d'une  amende  de  douze  florins  chaque 
fois,  et  cela  sous  prétexte  que  c'est  un  instrument  propre  à  faire 
des  fractions,  ce  qui  nous  occasionne  beaucoup  de  ruse  et  de 
chagrin, puisque  nous  desons  cmploier  beaucoup  de tems  chaque 
fois  pour  les  remettre  en  état  pour  pouvoir  travailler;  et  celui  qui 
a  envie  de  faire  des  fractions  peut  trouver  aisément  des  autres 
instruments  pour  cela,  puisque  tous  nos  coutres  sont  attaché  avec 
des  chênes  ou  des  autres  instruments,  et  qu'on  doit  être  dans  le 
cas  de  forcer  lesdittes  chênes  ou  autres  instruments  dont  ils  sont 
attaché  pour  pouvoir  les  enlever;  ce  qu'il  nous  semble  une  chose 
inutile  et  déraisonnable,  mais  simplement  pour  nous  prendre  en 
défaut,  et  pour  trouver  un  moien  d'attraper  notre  argent. 

[17]  —  L'on  nous  défend  de  planter  aucune  taille  ou  bois  sur 
nos  terres  qui  aboutissent  à  des  rïies  ;  par  lequel  empêchement 
on  est  dans  le  cas  de  couper  annuellement  beaucoup  moins  de 
bois  que  si  on  nous  permettoit  de  planter  du  bois  dans  lesdittes 
places,  ce  qui  occasionne  une  cherté  pour  le  peuple,  et  nous 
oblige  d'aller  acheter  nos  provisions  de  bois  et  autres  choses  pour 
brûler,  sur  des  terres  étrangères,  ce  qu'il  fait  sortir  beaucoup 
d'argent  hors  du  Roiaume. 

[18]  —  L'on  trouveroitfort  à  propos  l'établissement  des  petites 
fermes,  qui  sont  actuellement  occupé  avec  les  grandes  fermes, 
où  un  petit  ou  moien  compagnon  pourroit  gagner  son  pain  et 
entretenir  honnêtement  sa  famille,  comme  c"êtoit  autrefois,  mais 
il  semble  que  c'est  une  chose  décidé  que  le  pauvre  doit  rester 
pauvre. 

[19]  —  L'on  fait  de  grandes  plaintes  à  l'égard  des  partageurs 
jurés,  lesquels  exigent  des  salaires  considérables  pour  séparer 
les  maisons  mortuaires,  où  ils  sont  ordinairement  les  meilleurs 
héritiers,  aussi  bien  que  dans  les  autres  partages  qui  passent 
entre  leurs  mains,  en  prenant  toujours  leur  bonne  part,  sans 
honte  et  peur,  sachant  bien  que  personne  ne  les  attaquera. 


194  CHATELLEXIE   DE   BERGUES 

[20]  —  Pour  les  droits  des  domaines,  ils  augmentent  d'année 
en  année,  tant  pour  le  moulage,  tuage,  vaclage,  les  droits  de 
bierre,  vin,  etc.,  sans  que  nous  en  savons  aucun  sujet,  mais  tous 
ceux  qui  consomment  les  plus  fortes  et  la  plus  grande  quantité 
des  boissons  sont  exempt  des  droits,  et  nous,  en  paiant,  nous 
sommes  quitte,  sans  aucune  connoissance  de  tout  ce  qu'il 
passe. 

[21]  —  Les  décimateurs,  tant  abayes  que  d'autres  particuliers, 
emportent  annuellement  des  sommes  considérables  qui  sont 
dans  le  cas  de  faire'  de  nos  dismes  en  le  louant  très  cher,  nous 
laissant  tous  les  impôts  et  l'entretien  des  pauvres,  ce  qu'il 
nous  surcharge  très  fort;  nous  demandons  s'il  ne  devroit  pas 
assister  pour  entretenir  lesdits  pauvres  ;  autresfois  il  laissoit  en- 
core quelque  chose  comme  les  deniers  à  Dieu,  qu'ils  recevoit 
dans  la  location  desdites  dîmes  ",  mais  à  présent  il  s'en  vont  et 
emportent  tout  ;  aussi  d'où  l'on  étoit  autrefois  accoutumé  de  ne 
donner  disme  que  des  gerbées,  l'on  nous  fait  présentement  de 
tout  paier,  comme  de  pommes  de  terre,  tabacq  et  de  toutes  au- 
tres légumes  de  cette  nature  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  assez  louez  à 
leur  mode,  ils  font  faire  des  bâtimens  et  les  cultivent  eux- 
mêmes',  et  nous  laissent  avec  tout  l'entretien  du  pauvre  qu'il 
nous  coûte,  une  somme  annuellement  de  2037  1.  o  s,  o  d. 

[22]  —  Nous  nous  trouvons  fort  intéressé  par  la  longeur  et  la 
multitude  des  procès  qui  sont  toujours  de  plus  en  plus  favorisez, 
au  grand  tort  et  au  grand  dépit  de  ceux  qui  tombent  dans  les 

1  Qu'ils  peuvent  retirer. 

^  Les  adjudicataires  donnent  une  petite  somme  en  signe  de  l'engage- 
ment qu'ils  conlractent.  On  l'appelle  denier  à  Dieu  «  parce  que  l'inten- 
tion des  parties  n'est  pas  que  celui  qui  la  reçoit  la  garde,  mais  qu'elle 
soit  convertie  en  quelque  usage  pieux,  comme  pour  être  donnée  aux 
pauvres.  » 

3  S'ils  ne  retirent  pas  un  bon  prix  pour  la  location,  les  décimateurs 
lèvent  eux-mêmes  les  dîmes. 
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pièges  des  procureurs  et  avocats,  qui  sont  dans  le  cas  seul   de 
profiter  de  tels  abus  et  désordres. 

Nous,  habitans  de  laditte  paroisse  de  Killem,  chàtcllcnie  de 
Bergues  S^  W''  ,  déclarons  les  doléances,  plaintes  et  remontran- 
ces contenus  en  ce  présent  cahier  vrai  et  véritables,  en  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  le  présent  cahier  le  21  mars  1789. 

Pieter  Pinson  hoofman,  Pieter  Verscheure 
pointer,  Pieter  Van  Landegem  pointer, 
J.-B.  Verleene,  Jacobus  Beyaert,  H. 
Lauter,  m.  Rabat,  J.  De  Couster, 
C.  Mahieu,  C.  De  Blonde,  L.  Lanael, 
J.  Ingelaere  ontfaneger  ',  J.-B.  Swyge- 
DAuw,  W.  Vestok,  m.  Caloone,  F.  P. 
Veryepe,  François  Moeneclaey  député, 
Cornil  Bruneel  député,  B.  L.  Thiry 
député. 

*  Receveur. 
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\VARHEM 


21  mars,  en  l'église,   par  devant  Jean  Desaunois,  lieute- 
nant bailly  de  la  ville  et  chùtellenie  de  Bergues. 

305  feus. 

Députés  :  François  Wallet,   Pierre  Yan  Daele,  Jacques 
Galle,  Louis  Tanghe 

Cahier  des  pétitions,  plaintes  et  doléances  pour  la  commu- 
nauté deshabitans  de  la  paroisse  de  Warhem  dit  Warhem-Brée. 

1  —  analogue  à  Annhouts-Cappel  {i  a). 

2  —  Analogue  à  Armhouts-C appel  (^). 

3  —  Analogue  à  Armhouis-Cappel  (6  a). 

4  —  Les  habitans  de  la  communauté  susdite  ont  à  se  plaindre 
de  même  contre  les  décimateurs  de  la  paroisse  : 

(1°)  Parce  que  les  dixmes  ne  sont  pas  louées  à  la  hausse,  libre- 
ment et  suivant  qu'il  convient  de  le  faire,  mais  parla  raison  que 
les  décimateurs  dans  la  location  font  renchérir  sur  eux-mêmes 
par  leurs  agents,  et  qu'ils  louent  ainsi  les  dixmes  outre  valeur  et 
par  rigueur  à  un  taux  plus  fort  qu'elles  ne  valent  effectivement, 
à  cause  qu'ils  connoissent  que  les  particuliers  qui  y  aspirent  ne 
peuvent  s'en  passer,  faute  d'autres  fourages  pour  leurs  bestiaux. 

(2°j  Analogue  à  Annhouts-Cappel  (7  a)  et  en  plus  :  le  tout  contre 
la  prohibition  expresse  du  placcard  de  1520. 

(3")  Parce  qu'ils  ne  cessent  d'inserrer  dans  lesdits  cahiers  de 
location  les  espèces  de  fruits,  du  paiement  de  la  dixme  desquels 

•  Canton  d'Hondschooto,  à  9  kil. 
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les  habitans  susdits  sont  exempts,  comme  sont  les  haricots  dit 
Crnypers\  ainsi  qu'il  a  été  décidé  au  procès  soutenu  à  cet  eflfet 
contre  eux. 

C4°)  Analogue  à  Armhoiits-Cappel  (j  h). 

(50^         yy  »  »  et  en  plus  : 

4"  Parce  que,  suivant  droit,  les  décimateurs  devraient  aban- 
donner un  tiers  de  leurs  dixmes  pour  l'entretien  des  pauvres  de 
la  paroisse,  ou  d'entretenir  eux-mêmes  ces  pauvres,  suivant  les 
capitulaires  sur  l'institution  de  la  dixme,  etc. 

5"  Parce  qu'ils  en  emportent  de  la  paroisse  l'entier  et  effectif 
revenu,  sans  en  rien  laisser,  pas  même  les  deniers  à  Dieu,  destinés 
et  stipulés  pour  les  pauvres',  dont  autrefois  ils  faisaient  la  dis- 
tribution dans  la  paroisse  et 

[60]  Au  surplus,  outre  les  dixmes,  la  plus  grande  partie  des 
terres  de  la  paroisse  sont  outre  chargées  envers  l'abbaïe  de  S' 
Winnoc,  dont  les  moines  sont  décimateurs,  de  rentes  foncières, 
qui  ne  laissent  pas  de  faire  une  charge  séparée,  et  déjà  fort  consi- 
dérable pour  les  habitans  de  ladite  paroisse,  qu'aux  propriétaires, 
ne  laissant  presque  rien  à  ces  derniers  pour  supporter  la  charge 
des  20™*^  et  des  réparations. 

[70]  {a)  Requérant  que  dans  la  suitte  les  dits  décimateurs  aient  à 
entretenir  les  pauvres  de  la  paroisse  ou  à  abandonner  pour  cet 
effet  le  tiers  de  leurs  dites  dixmes,  (h)  qu'il  leur  soit  défendu 
d'inserrer  dans  les  cahiers  de  location  des  dixmes  d'autres  fruits 
que  ceux  dont  ils  sont  en  possession  de  percevoir  {c)  et  qu'ils 
aient  à  se  conformer  aux  loix  et  aux  ordonnances  pour  l'entretien 
des  églises  et  pour  la  sustentation  des  pasteurs  et  desservants. 

5  —  Par  toutes  les  charges  et  surcharges  susdites,  et  pour  en 

^  Grimpants. 
>€f.  KiUem  (21). 
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espérer  la  diminution,  les  liabitans  susdits  ont  à  se  plaindre  des 
exemptions  des  droits,  dont  jouissent  tous  les  magistrats  en 
fonction  et  ceux  qui  ont  servi  pendant  12  ans,  leurs  veuves  et 
famille,  que  les  autres  régisseurs,  les  décimateurs,  et  nombre  de 
personnes,  au  préjudice  des  finances  de  Sa  Majesté  et  au  détri- 
ment des  habitans  de  la  campagne. 

Requérant  à  cet  effet  qu'il  n'existe  plus  en  ville  aucune  exemp- 
tion des  octroys,  que  ces  octrois  soient  diminués  en  ville,  tant 
en  faveur  de  ceux  de  la  campagne  qu'en  celui  de  ceux  de  la  ville 
même,  et  que  tous  indifféremment  puissent  jouir  d'une  diminu- 
tion générale  d'impositions  et  de  droits  par  une  meilleure  admi- 
nistration. 

6  —  [a]  Pour  ce  dernier  effet,  les  habitans  de  la  communauté 
susdite  ont  à  se  plaindre  grièvement  de  la  régie  et  de  l'adminis- 
tration des  finances,  dont  pour  la  plus  grande  partie  ils  senties 
aveugles  païeurs  : 

(i")  Parce  qu'ils  n'ont  aucune  connoissance  ni  communication 
de  cette  administration. 

(2")  Parce  qu'elle  se  fait  entièrement  sans  la  participation  de 
qui  que  ce  soit,  pas  même  de  celle  des  vassaux  de  cette  châte- 
lenie  et 

(30)  Parce  qu'il  est  fortement  à  présumer,  que  si  elle  étoit 
dirigée  publiquement  et  avec  connoissance  de  ceux  qui  y  sont 
intéressés,  elle  seroit  moins  désastreuse  pour  eux,  plus  avanta- 
geuse en  toutes  sortes  de  manières  pour  toute  la  communauté 
de  la  ville  et  châtelenie,  et  à  tous  égards  plus  favorable  aux 
vues  de  Sa  iMajesté  qui  ne  respire  que  le  bien  et  l'avantage 
de  ses  sujets. 

[b]  C'est  pourquoi  et  pour  y  obvier,  les  habitans  susdits  re- 
quièrent l'exécution  du  Règlement  du  30  juillet  1672,  concernant 
le  plat  pais  de  la  Flandre,    fol.  ^^),  nottamment  aux  articles  35 
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et  70  ',  et  en  conséquence  de  pouvoir  se  choisir  eux-mêmes  leurs 
chefs  et  directeur  de  la  paroisse,  comme  hooftman,  asséeurs, 
marguillier  et  pauvrisseur,  etc.  Ils  réclament  pareillement  l'exé- 
cution du  traité  d'union  entre  la  ville  et  la  châtelenie,  sauf  quel- 
ques articles  qui  pourroient  en  être  changés  et  améliorés,  ou  au 
défaut  d'icelle  qu'elle  seroit  cassée  etannuUée  comme  si  elle  n'a- 
voit  jamais  existée. 

7  — \Analogue  à  Armhouts-Cappel  (8). 

8  —  Analogue  à  Téteghem  {8  c). 

9  —  Un  grand  nombre  de  ladite  communauté  et  nottanment 
les  petits  cultivateurs  se  plaignent  de  l'abolition,  depuis  l'année 
1 736,  et  de  l'incorporation  des  petites  censelettes  dans  les  grandes 
fermes  et  en  demandent  le  rétablissement,  parce  qu'à  ce  moien 
plusieurs  familles  pourroient  s'établir  pour  lors,  dans  le  tems  que, 
faute  d'emplacement,  elles  ne  le  peuvent  pas  présentement,  disant 
que  faute  d'établissement  ils  parviennent  à  la  mendicité  ;  et  que 
même  cela  porte  préjudice  au  domaine  de  Sa  Majesté. 

10  —  Les  habitans  susdits  remontrent  que  les  réparations  des 
chemins  et  sentiers  sont  plus  à  charge  aux  uns  qu'aux  autres, 
parce  que  toutes  terres  n'aboutissent  pas  à  des  chemins  ;  c'est 
pourquoi  ils  requièrent  que  lesdites  réparations  soient  une  charge 
commune  de  la  ville  et  châtelenie,  parce  que  tous  et  chacun  d'eux 
en  jouissent  indifférenment. 

Ainsi  fait  et  arrêté  en  double,  après  lecture  et  explication  en 
flamand,  faite  à  haute  et  intelligible  voix  à  tous  les  paroissiens, 


*  Le  Règlement  du  30  juillet  1G72,  se  trouve  au  3°  vol.  f»  358,  des 
Placards  de  Flandre.  —  L'article  35  concerne  les  abus  dans  les  frais 
paroissiaux.  Il  ordonne  que  dorénavant  l'imposition  des  frais  parois- 
siaux soit  établie  par  résolution  des  Bailli,  échevins,  deux  principaux 
propriétaires  et  cinq  notables.  —  L'article  70  concerne  la  publicité  à 
donner,  les  annonces  à  faire,  les  convocations  à  envoyer,  avant  qu'on 
puisse  procéder  à  l'audition  des  comptes. 
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mentionnés  au  procès-verbal,  tenu  ce  jour,  lesquels  y  ont  ac- 
quiescé et  donné  leur  approbation,  en  l'auditoire,  tenu  dans 
l'église  de  la  paroisse,  ce  21  mars  1789. 

F.  Vermersch,  fi.  Weryepe,  F,  Wallet, 
J.  Desaunois,  B.  C.  Ryckelynck,J.  Van 
Daele,  Victor  Vanderriele.B.  Veryepe, 
F.J.MoucHiE,  François  MoucHiE,Jacobus 
Ley,  Baptiste Ley,  P.J.  De  Clerck,  Pieter 
De  Coo,  Joannes  Bapt«  De  Bil,  M.  G.  Beu- 
daert,  J.  Maerten,  J.  h.  L.  Monteyne, 
J.  F.  Wicke,  Chaerles  Schabaillie,  P.J. 

TlMMERMANN,J.-B.  WeXSTEEN,  M.CaMPE, 

P.  F,  Flamez,  P.L.  Ghysel,  M.  J.  Devys, 
Pieter  Leroy,  H,  Busenne,  P.J.  Maerten, 
Jean-Baptiste   Hanone,  Joannes   Devos, 
Franciscus  Van  Batten,  F.  X.  Wexsten, 
M.  Maerten, J.-B.  Dehaene,J.W.  Duvet, 
P.   BiscHOP,   J.-B.    Ryngaert,  C.  Van 
Buchharde,   P.   Cornelus    Hoevenagel, 
B.  L.  Veryepe,  Jacobus  Vanhove,  J.  J. 
Haeuw,  Pieter  Leleu,J.  Hovaere,  Caro- 
lus  Deschodt,  p.  Vreyllemens,  Jacobus 
Duvet,    Sebastiaen    Deheger,   Ignatius 
Valcke,    Marc  Campe,    L.  C.  Tanche, 
Pieter  Hille,  J.L.  Vanhoove,  Alexander 
Leys,    W.   Clerck,  J.    Van  de  Walle, 
A.J.  Finaert,  Thomas  c.  Beck,  J.  W. 
Hennebos,  F,    Annaert,  J.  Wexsteen, 
Frans  De  Smedt,  Ignatius  Collet,  D.J. 
Wexsteen,    F.  J.    Coloos  ,     Philippus 
Chieux,  j.  De  Lobeau,  Pieter  Lobbedey, 
Pieter  Vanheems,  J.  W.  Galle. 
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Supplément 

Aprez  avoir  fait  nottre  plinte  et  dolyentie  à  Sa  Magesteyt,  que 
nous  pryon  de  mettre   le  sieux  '  sur. 

Nous  povon  pas  manquer  de  [donner  nottre  avis  suyvent  la 
demende  de  Sa  Magesteyt,  den  l'arest  donner  a  Vercaly  le 
vincqcatre  janvier  1789. 

1  — Qiie  le  dixsemateurs  ont  optenu  une  modderatyon  de  la 
moitié  de  vingtième  denier,  inposé  sur  lur  dymme  et  biens, 
deven  Sa  Magesteyt  ou  dans  un  trybuno^  que  nous  conneçon 
pas,  et  en  ca  que  Sa  Magesteyt  fera  peier  le  surditte  dixsema- 
turs  et  tous  suis  que  en  souiste  des  exemtyons,  ça  ceret  un 
verytable  moïens  d'ochmenter  le  revenue  de  la  fynance  de  Sa 
Magesteyt  considérablement. 

2  —  Aprez  avoir  fait  beaucoup  d'entensyon  sur  le  revenue 
des  estas  majors  de  toute  la  ville,  que  en  jouist  de  grand'pen- 
syons  et  benefisse  lucratyf,  comme  le  coupylié  du  foien  sur  le  ren- 
pars,  que  loute  au  lurs  profyt,  ency  comme  la'pesche  au  poison- 
nerle,  lurs  chasce  que  sont  tous  louez  à  une  haute  prys,  est,  en 
ca  que  Sa  Magesteyt  demynuera  cette  grand  coutansce,  ce 
ceret  un  verytable  moyen  d'hochmenter  sa  revenue  pour  faeyre 
la  resie  de  la  royomme  en  toute  duigneteys  et  gloore  de  Sa 
Magesteyt.  Donner  nottre  advis  et  conclusyon  a  Warhem  ce  21 
mars  1789. 

F.  Vermersch  hooftman,  J.  Desaunois, 
J.Wallet  pointer,  F.  Weryepe  pointre, 
J.-B.  C.  Ryckelynck  pointer. 

'  De  jeter  les  yeux. 
*  Tribunal. 
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COUDEKERQUE  ' 


26  mars,  en  l'auditoire  tenu  dans  l'église  de  la  paroisse 
de  Coudekerque,  par  devant  Pierre  Janssen,  premier 
asséeur,en  l'absence  du  S""  Lieutenant  bailli  de  la  ville 
et  châtelleniede  Bergues,  ainsi  qu'en  celle  de  l'amman 
de  ce  village,  qui  est  à  vaquer  au  même  sujet  dans  une 
autre  paroisse. 

65  feux. 

Députés  ;  Josse  van  Oudeodycke,  Charles  Bon. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  pour  la  com- 
munauté de  la  paroisse  de  CouDEKERauE,  châtelenie  de  Bergues 
S^  Winnoc. 

1  —  En  premier  lieu,  les  habitans  de  ladite  commimaut*  se 
plaignent  de  la  forte  surcharge  des  impositions  sur  les  teries  de 
la  dite  paroisse'  ;  impositions  qu'ils  ont  à  payer  sur  la  demande  et 
tarif  qu'ils  en  reçoivent  de  la  part  des  Magistrats  de  Bergues 
S'  Winnoc,  impositions  qui  d'année  en  année  accroissent  consi- 
dérablement et  qu'ils  payent  aveuglement  sans  pouvoir  savoir  ce 
que  l'on  en  fait  ou  à  quoi  elles  sont  emploiées. 

2  —  Les  habitans  de  la  dite  communauté  se  plaignent  encore 
des  ordonnances  injustes  du  sieur  intendant  ou  commissaire  dé- 
parti, des  ordonnances  politiques  des  Magistrats  dudit  Bergues 
S^  Winnoc  et  des  règlements  faits  par  l'un  et  par  les   autres  en 

*  Canton  (est)  de  Dunkerque,  à  6  kil. 

•  Voir  les  comptes  de  la  paroisse  de  Coudekerque  de  1654  à  1789  aux 
archives  de  Bergues  GC.  71. 
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préjudice  non  seulement  des  coutumes  et  usages  du  lie  non 
seulement  contre  les  dispositions  du  traité  d'Union  contracté 
entre  ladite  Ville  et  Châtellenie  de  Bergues  S'  Winnoc,  au  mois 
de  novembre  1586,  mais  aussi  contre  les  privilèges  delà  Flandre 
qui  leur  ont  été  accordé  par  les  princes  et  comtes  de  cette  pro- 
vince ;  et  en  effet  telle  ordonnance  qui  puisse  être  émanée  de  la 
part  du  susdit  commissaire  départi,  lorsqu'elle  se  trouve  en 
contrariété  des  privilèges  que  les  habitans  de  la  communauté 
susdite  ont  à  réclamer  en  leur  faveur,  l'on  a  vu  les  Magistrats 
se  taire  et  laisser  les  habitans  dans  l'embarras,  de  crainte  de 
déplaire  au  sieur  intendant,  et  par  là  de  perdre  leur  places  de 
magistrature.  Une  pareille  ordonnance  est  celle  en  date  du  16 
Décembre  1787,  laquelle  au  besoin  pourra  être  produite  :  cette 
ordonnance  force  les  habitans  de  la  susdite  communauté  à  aban- 
donner 206  verges  de  terres  appartenantes  à  la  pauvreté  de  la 
paroisse  en  faveur  de  l'état-major  du  fort  S'  François,  situé  au- 
dit village  de  Coudekerque  ;  elle  leur  enlève  de  même  les  impo- 
sitions de  4  mesures  48  verges  de  terres  en  faveur  dudit  état- 
major,  et  le  tout  sans  que  ledit  commissaire  départi,  qui  a  pro- 
noncé si  décisivement  à  ce  sujet,  ait  daigné  entendre  les  habi- 
tans de  la  communauté  susdite  en  leur  opposition  ou  plaintes  à 
ce  sujet,  de  même  sans  laisser  indemniser  ou  désintéresser  ladite 
paroisse  de  ce  chef  par  la  généralité,  comme  au  moins  il  auroit 
en  bonne  justice  dû  appartenir  en  pareille  circonstance,  et  ainsi 
que  S.  M.  le  fait  elle-même  lorsque,  pour  un  intérêt  public,  ou 
par  des  raisons  de  nécessité  indispensable,  elle  se  trouve  dans  le 
cas  de  devoir  prendre  le  bien  d'autrui  :  c'est  donc  en  chef,  et  en 
chef  au  dessus  du  Roi  même,  que  le  sieur  intendant  doit  avoir 
porté  cette  ordonnance  injuste. 

3  — Identique  à  IVarhem  6  [a\  et  à  la  suite:  et  en  effet,  les 
Magistrats  régisseurs,  par  les  impositions  et  taxations  qu'ils 
demandent  et  ordonnent  de  lever,  il  faut  dire  à  volonté,  mena- 
cent la  province  d'une  ruine,  si  point  totale,  du  moins  fort  dé- 
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sastreuse.  Et  ce  n'est  point  sans  raison  que  l'on  dit  que  les 
impositions  et  taxations  sont  exigées  parles  Magistrats  à  volonté, 
car  il  paraît  très  clairement  que  depuis  neuf  ans  les  habitans  de 
la  communauté  susdite  paient  une  augmentation  de  50.000  livres 
parisis,  demandée  uniquement  pour  trois  ans,  pour  la  rebâtisse 
des  quartiers  propres  à  loger  les  troupes  de  la  garnison,  situés 
derrière  l'église  de  S'  Pierre  en  la  ville  de  Bergues,  laquelle 
rebâtisse  néanmoins  jusqu'à  ce  jour  n'a  pas  eu  lieu  :  et  au  sur- 
plus, deux  ans  après,  les  habitans  susdits  ont  commencé  à  paier 
une  pareille  augmentation  de  50.000  livres  parisis,  c'est  à  dire  leur 
quote  part  dans  cette  somme,  demandée  pareillement  aussi  pour 
trois  ans  pour  la  rebâtisse  des  prisons  dudit  Bergues  ;  et  après  des 
taxations  si  énormes,  au  lieu  d'en  voir  la  diminution,  les  habi- 
tans susdits  furent  contraints  l'année  dernière  à  une  augmenta- 
tion du  1/3  de  ce  qu'ils  païoient  précédemment.  Par  ces  charges 
exhorbitantes,  par  ces  impositions  impérieusement  taxées  et 
aveuglement  acquittées,  n'est-il  pas  permis  aux  habitans  de  la 
communauté  susdite  de  dire  qu'ils  sont  régis  et  gouvernés  en 
esclaves  ?  Et  ne  leur  convient-il  point  aujourd'hui  de  se  jetter 
aux  pieds  de  S.  M.,  pour  implorer  sa  Miséricorde  et  aspirer  à 
une  nouvelle  et  meilleure  administration  ?  —  C'est  pourquoi.... 
Le  reste  identique  à  IVarhem  6  \h]. 

4  —  Les  habitans  de  la  dite  communauté  ont  à  se  plaindre 
particulièrement  de  la  surcharge  commune  entre  la  ville  et  châ- 
telenie  relativement  aux  dépenses  qu'occasionnent  l'état-major 
de  la  ville  ainsi  que  celui  du  fort  S^  François  ;  ils  remontrent  en 
conséquence  que,  vu  l'utilité  de  ses  membres,  qui  pouroit  être 
supplée  par  les  commandans  des  troupes  qui  sont  en  garnison, 
S.  M.  pouroit  en  ordonner  la  suppression  ou  du  moins  la  réduc- 
tion à  un  seul  major  de  place  ou  aide-major,  lequel,  en  cas  d'ab- 
sence de  la  garnison,  suflfiroit  pour  ne  pas  laisser  la  ville  sans 
chef  et  qui  dans  l'autre  cas  se  joindroit  aux  dits  commandans  de 
la  garnison  pour  faire  le  service.   Une  pareille   réduction  pro- 
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duiroit  la  plus  grande  économie  et  seroit  un  moïen  certain  de 
faire  accroître  les  finances  de  S.  M.  si  point  dans  le  moment,  parce 
qu'il  ne  seroit  point  juste  de  remercier  tout  de  suitte  les  offi- 
ciers actuels  de  ces  états-majors,  au  moins  dans  la  suitte.  Par  ce 
moïen,  la  ville  et  la  châtelenie  se  trouveroient  soulagés  d'un  far- 
deau énormes  de  dépenses  qui  reviennent  annuellement  à  ac- 
quitter ;  plusieurs  maisons  rentreroient  dans  leurs  propriétés  ; 
S.  M.  même  rentreroit  dansla  propriété  des  terres  qu'ils  tiennent 
à  titre  d'émoluments  et  toutes  les  exemptions  dont  ils  jouissent 
se  trouveraient  abolies  et  anéanties.  Les  habitans  susdits  ont 
d'autant  plus  de  motifs  fondés  à  se  plaindre  à  cet  égard  qu'en 
l'année  1740  ou  aux  environs,  on  leur  a  pris  40  à  50  mesures  de 
terres  qui  aujourd'hui  font  partie  de  l'émolument  de  l'état-major 
de  Bergues  et  desquelles  par  conséquent  ils  ont  perdu  le  recouvre- 
ment des  impositions,  non  obstant  qu'ils  sont  restés  chargés  sur 
l'ancien  pied  suivant  le  cadastre  fait  longtemps  auparavant. 

5  —  Outre  les  40  à  50  mesures  cy  dessus  spécifiées,  dont  les 
habitans  susdits  ne  peuvent  actuellement  recouvrer  les  imposi- 
tions, il  en  est  encore  de  même  de  6  à  7  mesures  prises  pour  le 
nouveau  pavé  conduisant  vers  la  paroisse  de  Coudekerque,  outre 
et  par  dessus  les  4  mesures  48  verges  dont  a  été  fait  mention  en 
l'article  2  ci-dessus.  Tous  ces  objets  réunis  et  la  propriété  enlevée 
de  206  verges  de  terres  appartenantes  à  la  pauvreté  de  la  pa- 
roisse, ne  laissent  point  de  porter  un  préjudice  considérable  aux 
habitans  d'icelle  et  une  plainte  sincère  à  proposer  de  leur  part. 
Ce  sont  tous  des  faits  constants  et,  relativement  à  la  propriété 
enlevée,  les  habitans  peuvent  faire  voir,  par  des  pièces  très  au- 
thentiques qu'ils  en  ont  été  en  possession  et  qu'ils  ont  joui  depuis 
environ  l'année  1540  jusqu'au  moment  de  l'enlèvement  tracé 
par  l'ordonnance  du  sieur  intendant  susdit. 

6  —  Analogue  à  Warhem  (2). 

7  —        »  »  ;?  e/  en  plus  :  Remontrants  les  ha- 
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hitans  susdits  à  cet  égard  qu'il  seroit  plus  propice  pour  eux 
et  plus  profitable  aux  finances  de  Sa  Majesté  que  les  chasses 
seroient  vendues  ou  louées,  pour  en  retirer  un  revenu  fixe  et  cer- 
tain, puisque  elles  appartiennent  au  Roi, qu'aucuns  princes, 
comtes  ou  autres  gros  seigneurs  n'ont  un  intérêt  réel  aies  conser- 
ver et  qu'elles  ne  servent  uniquement  comme  appartenantes  aux 
Magistrats,  que  pour  s'en  rendre  les  seuls  maîtres  et  par  ainsi 
chagriner  le  peuple  par  des  amendes  et  vexations. 

8  —  (i'')  Analogue  à  JVarhcm  ^  (j°), 

(2^)        »  »         »  (2'^  et  ^0). 

(3°)        »  »         »(r)- 

(4")  parce  qu'en  emportant  de  la  paroisse  l'entier  et  effectif 
revenu,  sans  en  rien  laisser,  pas  même  les  deniers  à  Dieu,  des- 
tinés et  stipulés  pour  les  pauN'res.  ils  n'en  font  point  la  distri- 
bution, comme  ilsfaisoient  autrefois  dans  la  paroisse',  observant 
en  outre  les  habitans  susdits  relativement  à  ce  sujet  que,  contre 
l'ordonnance  de  S.  M.  qui  en  demande  les  vingtièmes  deniers, 
lesdits  décimateurs  ont  obtenu,  à  l'assemblée  du  département, 
tenu  le  12  novembre  1776  à  Cassel,  de  ne  paier  que  la  moitié  des- 
dits vingtièmes,  suivant  l'abonnement  fait  par  la  province  avec 
S.  M.  Telle  ne  peut  donc  pas  être  la  volonté  de  ce  Roi  juste  et 
bienfaisant  :  il  ne  peut  être  permis  aux  dits  décimateurs  qui  ne 
sont  pas  seulement  riches,  mais  opulents,  de  jouir  d'une  modé- 
ration sur  les  vingtièmes  deniers  une  fois  plus  forte  que  les  habi- 
tans n'ont  eux-mêmes,  dans  le  temps  même  que,  suivant  les  or- 
donnances émanées  à  ce  sujet,  ils  ne  satisfont  point  à  ce  qui  leur 
est  prescrit  concernant  l'entretien  des  églises  et  relativement  à  la 
sustentation  du  vicaire  et  du  coutre,  comme  il  leur  a  encore  été 
récemment  ordonné  de  la  part  de  S.  M. 

[i^o]  La  suite  analogue  à  IV^arhem.  Art.  ^  [6°]. 

'  Cf.  Warhem  art.  4  (5»). 
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[6°]  Requérant  à  ce  sujet  que  dans  la  suite  lesdits  décimateurs 
aienten  premier  lieu  à  reconstruire  une  partie  de  l'église,  parce 
qu'elle  se  trouve  beaucoup  trop  petite,  ainsi  qu'il  en  a  consté 
lors  que  M""  le  Curé  a  fait  jetter  les  bancs  hors  d'icelle  pour  va- 
quer au  service  des  enterrements....  Le  reste  analogue  à  IVarhem, 
Art.  4lr\ 

9  —  Les  habitans  de  la  communauté  susdite  ont  à  remontrer 
à  S.  M.  que  relativement  à  la  suppression  des  membres  de  la 
Société  Jésuitique,  il  est  resté  une  masse  de  biens-fonds  après 
cette  suppresion  ;  que  ces  biens  pourroient  être  emploies  dans 
les  circonstances  actuelles  à  un  meilleur  usage,  qu'à  celui  auquel 
ils  sont  destinés  présentement,  savoir  aux  études  de  la  jeunesse: 
car  de  fait  ces  études  pouroient  être  mieux  placées  entre  les 
mains  des  moines  oisifs,  et  dont  l'opulence  pouroit  suppléer 
pour  le  progrès  de  l'émulation  des  étudiants,  tandis  que  pour 
lors  S.  M.  pouroit  s'emparer  desdits  biens  et  en  faire  l'emploi  le 
plus  propre  et  le  plus  convenable  au  redressement  de  ses  finan- 
ces. C'est  là  le  motif  qui  a  déterminé  les  habitans  susdits  de 
porter  leur  plainte  sur  l'administration  actuelle  de  ces  biens,  et 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  ces  études  ne  florissent  guères 
parce  que  d'un  côté  la  moitié  du  temps  s'évapore  en  jours  de 
congé,  et  que  d'un  autre  la  longueur  du  tems  qu'il  faut  y  em- 
ploierfait  perdre  les  plus  beaux  jours  de  la  jeunesse  :  c'est  aussi 
pour  cette  raison  qu'ils  ont  crû  de  devoir  faire  la  présente  re- 
montrance. 

10  —  Analogue  à  Warhem.  (5). 

1 1  —  Analogue  à  A'rmhouts-C appel  (8). 

12  —  Pour  trouver  un  moien  de  soulagement  aux  fortes  sur- 
charges dont  il  est  parlé  ci-dessus,  et  pour  concourir  en  ce  point 
aux  vues  de  S.  M.  qui  s'abaisse  jusqu'à  demander  le  conseil  de 
son  peuple,  les  habitans  de  la  communauté  susdite  ont  à  remon- 
trer que  l'un   des   principaux  points,  qui  occasionnent  les  plus 
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fortes  dépenses,  est  le  luxe.  Et  en  effet,  dans  le  tems  de  calamité 
ou  de  misère  ou  du  moins  de  forte  détresse,  dans  laquelle  la 
France  se  trouve  actuellement  réduite,  ce  luxe  est  porté  au  plus 
haut  degrés  :  c'est  dans  cette  considération  que  S.  M.  ne  pourait 
mieux  réparer  une  partie  de  ses  finances  qu'en  mettant  un  impôt, 
et  même  assez  considérable,  sur  cet  article,  nottanment  pour 
les  objets  qui  concernent  les  plus  riclies  et  les  plus  opulents, 
comme  sur  carosses,  chevaux,  cabriolets,  domestiques  et  laquais, 
chiens  de  chasse,  etc.,  etc. 

Les  habitans  susdits  ont  un  motif  d'autant  plus  fondé  à  faire 
cette  demande  que  les  chevaux  de  labour,  dont  ils  ont  indispen- 
sablement  besoin  pour  gagner  la  vie,  sont  desjà  sujets  à  un  droit 
de  vaclage  de  4  livres  16  sols  tournois  par  tête,  tandis  que  ceux 
des  seigneurs,  riches  et  petits  maîtres  sont  exempts  de  touts 
droits. 

13  —  Les  habitans  susdits  se  plaignent  encore  fort  amèrement 
de  la  navigation  depuis  le  port  de  Dunkerque  jusqu'à  la  ville  de 
Bergues,  parce  que  cette  navigation  empêche  le  libre  écoulement 
des  eaux  qui,  dans  cette  paroisse  sont  beaucoup  inférieures  à 
toutes  les  autres  de  la  chàtelenie  :  sujet  pour  lequel  ils  désirent 
qu'une  écluse  nouvelle  seroit  élevée  au  port  de  Dunkerque* 
(comme  pouroit  être  celle  anciennement  élevée  par  le  baron  de 
Coebergher  ^,  pour  le  dessèchement  des  Moëres),  ou  bien  que  la 
susdite  navigation  seroit  interdite  ou  abolie.  Cette  demande  est 
d'autant  plus  fondée  que  cette  navigation  porte  le  plus  grand 
préjudice  aux  terres  de  cette  paroisse,  tant  par  la  Altération  de 
l'eau  salée,  dont  le  canal  de  navigation  doit  être  rempli  que  par 


•  Pour  servir  à  l'écoulement  des  eaux  de  la  paroisse. 

*  Wensel  Cobergher,  né  à  Anvers  en  1561,  à  la  fois  peintre,  archi- 
tecte, poète  et  ingénieur,  avait  réussi  à  dessécher  les  Moëres.  Le  canal 
d'écoulement  débouchait  dans  l'arrière  port  de  Dunkerque,  par  l'écluse 
dite  de  Cobergher  ou  des  Moëres. 
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la  hauteur  de  cette  eau  qui  empcche  l'écoulement  de  l'inférieure. 

Ainsi  fait  et  arrêté  en  l'église  susdite,  après  lecture  et  expli- 
cation en  flamand,  pour  ceux  qui  ne  le  comprennent  pas,  lesdits 
an  et  jour  et  ont  signé  : 

J.    Rahon,    Pierre-Janssen    Beunynck,   L. 

FONTEYNE,  P.J.  DeVEY,  J.-B.  VeRNAELDE, 
M.   FoNTEYNE,   J.  •  VaNOUDENDYCK,  C. 

RoELs,  P.  Van  den  Bilcke,  Jan  De 
Waele,  C.  j.  Bon,J.  h.  Orengie,  P.  J. 
FocQUEUx,  B.  F0CQ.UEUX,  J.  L.  Crépin, 
L.  B.  VoLBouDT,J.  J,-B.  Maroote,  Igna- 
tius  Hanro,  Pieter  GHEERAEkT(?),  j.  De- 
KEYSER,  J.  De  Clercq.,  j.  Grappe,  P, 
BouGUÉ,  Jacobus  Dutoict,  W.  Vanou- 

DENDYCK. 
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27  mars,   au   cabaret   nommé  le   Damier,   par    devant 
Charles  Gloderée,  hofman. 

165  feux. 

Députés  :  Charles  Adam,  Jacques  Fonteyne. 

Doléances,  pétitions  et  plaintes  qu'ont  à  faire  représenter  aux 
Etats  Généraux,  les  habitans  de  la  paroisse  de  Ghyvelde  \  châ- 
tellenie  de  Bergues-S'  Winnoc. 

[i]  —  QLie  l'abbaye  de  Bergues,  qui  a  les  dixmes  de  cette  pa- 
roisse, qui  peuvent  valoir  8ooo  livres,  l'une  année  parmi  l'autre; 
pour  ce  droit  ils  ont  à  pensionner  le  curé  et  le  vicaire,  ce  der- 
nier depuis  6  ans  seulement  qu'ils  l'ont  obligée  ;  ils  ont  encore 
à  entretenir  l'église,  mais  elle  n'a  pas  de  mal  pour  ceci  parce 
qu'elle  le  fait  avec  les  revenus  de  ladite  église  ;  les  suppliants 
croyent  que  la  pension  du  coutreest  encore  un  objet  qui  regarde 
le  clergé  ou  pour  mieux  dire  l'abbaye  de  Bergues,  puisqu'elle 
tire  de  cette  paroisse  un  revenu  si  considérable  qui  paroît  être 
distiné  aux  entretiens  ci-dessus  ;  ils  observent  encore  que  l'église 
est  très  mal  entretenue,  et  par  la  grande  population  de  cette 
paroisse  qu'elle  est  trop  petite,  elle  ne  peut  pour  ainsi  dire  conte- 
nir les  2  3  des  habitans  ;  cette  église  qui  est  bâtie  sans  tour,  très 
basse  et,  s'il  étoit  permis  de  dire,  faite  en  forme  de  grange  ;  en 
général  on  ne  peut  dire  que  les  abbé  et    religieux   ne   font  ni 

•  Canton  d'Hondschoote,  à  10  kil. 

•  Les  Cahiers  de  Ghyvelde  et  de  Leffrinckoucke  sont   de  la   même 
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ne  veulent  faire  autre  chose  que  percevoir  les  revenus.  Il  y  a  trois 
ans  qu'ils  ont  promis  en  présence  de  plusieurs  commissaires  de 
Bergues,  lorsque  les  habitans  entendoient  le  compte  de  la  pa- 
roisse, de  faire  de  réparations  urgentes  à  l'église,  ils  n'en  ont 
encore  rien  fait  ;  il  faudroit  bien  toujours  procéder  avec  ces  Mes- 
sieurs pour  avoir  quelque  chose  et  la  paroisse  a  assez  des  charges 
sans  dépenser  de  l'argent  pour  ces  sortes  de  choses.  Il  vaut 
mieux  s'en  plaindre  à  présent  puisque  S.  M.  le  nous  permet. 

[2]  —  Les  suppliants  ont  encore  à  se  plaindre  de  la  dépense 
criante  que  fait  les  Magistrats  de  Bergues  pour  la  châtellenie ', 
tellement  que  depuis  l'année  1756  les  dépenses  pour  cette  pa- 
roisse qui  montoient  alors  à  4.474' de  France  sont  actuellement 
38.522  '  10  S  et  bien  entendu  pour  les  frais  de  châtellenie  seule- 
ment, sans  comprendre  2.613  '  pour  deniers  royaux  et  pour  capita- 
tion,  et  encore  sans  y  comprendre  2.150' ou  environ  que  la 
paroisse  doit  payer  pour  les  wateringues,  ce  qui  est  la  ruine  pour 
les  habitans.  En  prenant  que  toute  la  châtellenie  paye  comme 
eux,  comme  il  paroît  naturel,  ces  wateringues  doivent  produire 
une  somme  immense  ;  il  n'est  guère  présumable  qu'elle  soit 
bien  employée  ;  pourquoi  S.  M.  devroit  y  fixer  ses  regards  bien- 
faisants et  tous  ces  objets,  surtout  les  dépenses  de  la  châtellenie 
et  des  wateringues,  feront  que  les  habitants  ne  pouront  plus 
longtemps  soutenir,  si  S.  M.  n'y  pourvoit  par  des  moyens  effi- 
caces ;  et  malgré  toutes  ces  dépenses  énormes  des  régisseurs  de 
la  châtellenie,  on  ne  peut  pas  dire  que  leur  régie  soit  cnmeillorée, 
mais  bien  empirée, 

[3]  —  Les  suppliants  ont  encore  à  se  plaindre  du  tort  consi- 
dérable qu'ils  souffrent  des  eaux  de  la  Moëre,  surtout  ceux  qui 
ont  leurs  terres  attenantes.  D'abord,    sur  des  plaintes  qui  ont  été 

•  Ils  se  plaignent  de  la  lourdeur  des  charges  imposées  par  le  Ma- 
gistrat de  Bergues  aux  villages  delà  cbâteJlenie  en  général,  et  au  leur 
en  particulier. 
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faites  aux  régisseurs  de  la  Moëre  et  au  Magistrat  de  Bergues,  il 
y  a  eu  des  piquets  plantés,  au  delà  desquels  on  ne  pouvoit  faire 
monter  l'eau  par  les  moyens  des  moulins  ;  ceci  a  été  observé  en- 
tre bien  et  mal  pendant  quelque  temps,  mais  présentement  que 
le  canal  dit  Cattevaert  est  en  partie  rempli,  l'eau  ne  peut  plus  y 
prendre  son  écoulement,  ce  qui  fait  que  l'eau  y  déborde  et  inonde 
toutes  les  terres  voisines,  dont  une  partie  de  cette  paroisse  fait 
nombre  ;  cet  inconvénient  fait  un  tort  trop  sensible  pour  que  les 
suppliants  ne  s'en  plaignent  pas. 

[4J  —  Ils  se  plaignent  encore  de  ce  qu'il  y  a  environ  300  me- 
sures [de]  dunes  ou  autrement  dit  Vague  Velt  qui  ont  été  vendues 
par  le  Bureau  des  finances  de  Lille  à  M.  Sta  *  et  ses  consorts  de 
la  dite  ville,  qui  les  louent  à  des  personnes  particuliers  et  qui  y 
font  bâtir  des  maisonnettes  ;  ces  particuliers  y  vivent  et  ont  des 
enfants  qui  sont  baptisé  à  la  paroisse  ;  il  est  à  craindre  que  dans 
quelques  années  qu'il  y  aura  de  ces  particuliers  ou  de  leurs  en- 
fans  qui  devront  être  entretenus  par  la  table  des  pauvres  de  cette 
dite  paroisse.  Voilà  encore  une  charge  qui  se  prépare  pour  les 
habitants  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  sensible  c'est  que  ces  proprié- 
taires refusent  de  payer  aucune  imposition  ni  même  contribuer 
dans  aucune  charge  de  la  paroisse,  disant  que  ces  terres  lui  ont 
été  vendues  exemptes  de  toutj;  cependant  si  les  choses  sont  telles, 
il  seroit  à  propos,  que  la  paroisse  n'auroit  aucune  charge  des 
particuliers  qui  habitent  les  dites  terres  ;  et  comme  cette  paroisse 
a  aussi  des  terres  Dunes  auprès  ledit  Vaguevelt,  où  il  s'en  faut 
d'environ  neuf  mesures  qu'on  trouve  la  contenance  qu'il  faut, 
et  elles  sont  probablement  incorporées  dans  lesdites  terres,  il 
auroit  été  à  désirer  que  ledit  sieur  Sta  auroit  suivi  l'usage  ob- 
servé en  pareil  cas,  qui  est  d'appeller  tous  les  propriétaires  des 
terres  voisines  pour  faire  en  leur  présence  la  séparation  de  son 

1  Avocat  à  Lille. 
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terrein  acquis  d'avec  celui  de  ceux  y  attenants  et,  pour  que  per- 
sonne ne  soit  en  apparence  propriétaire  d'une  chose  qu'il  ne  lui 
appartient  point,  S.  M.  n'auroit  qu'à  ordonner  que  les  formalités 
dites  soient  observés  avec  la  production  des  titres  de  cliaque 
propriétaire. 

[5]  —  Les  habitans  de  la  paroisse  de  Gliyvelde  se  plaignent 
que  Messieurs  des  trois  collèges  de  Bruges,  Furneset  Dunkerque 
ne  p)ayent  aux  impositions  que  pour  26  mesures  qu'ils  disent 
être  comprises  dans  le  canal  et  la  digue',  quoique  la  vérité  est 
qu'il  y  ait  environ  60  mesures  ;  en  outre  que  ledit  canal  n'est 
pas  entretenu  ni  curré,  de  sorte  que  les  eaux  ne  peuvent  plus  y 
prendre  leur  écoulement,  ce  qui  fait  que  les  terres  voisines  souf- 
frent beaucoup,  qu'elles  sont  même  quelquesfois  innondées.  Il 
seroit  àdésirer  que  S.  M.  ordonneroit  à  MM.  des  trois  collèges 
de  payer  les  impositions  des  terres  qui  sont  comprises  dans  ledit 
canal  et  sa  digue  et  que  le  canal  soit  tenu  en  état  pour  les  écou- 
lements des  eaux. 

[6]  —  Les  habitants  désirent  encore  que  S.  M.  ordonneroit  à 
ses  Magistrats  ou  autres,  chargé  de  faire  exécuter  ses  édits  et  dé- 
clarations, de  ne  point  laisser  tomber  des  fermes  en  ruine  et  de 
ne  pas  permettre  qu'un  fermier  en  occupe  deux. 

[7]  —  (fl)  Généralement  toutes  les  personnes  de  métiers  doi- 
vent payer  aux  impositions  comme  s'ils  occupoient  une  mesure, 
quoiqu'il  y  en  a  d'entr'eux  qui  n'occupent  que  1  5  à  20  verges'\ 
ce  qui  tombe  fort  dur  à  ces  gens,  qui  ont  très  souvent  du  mal  à 

'  Le  canal  de  Furnes  avait  été  creusé  en  1638,  du  temps  de  la  domi- 
nation espagnole,  par  les  trois  administrations  de  Bruges,  Furnes  et 
Dunkerque.  Il  empiétait  sur  le  territoire  de  la  chàtellenie  de  Bergues. 
De  ce  fait,  l'administration  du  canal  devait  contrijjuer  dans  les  imposi- 
tions de  la  chàtellenie  de  Bergues  suivant  l'étendue  des  terres  prises 
par  elle  pour  le  canal  et  sa  digue.  Cf.  même  cahier  (14). 

*  A  Bergues  et  à  Dunkerque,  la  mesure  (41  ares)  était  de  300  verges 
carrées. 

14 
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vivre,  et  en  outre  une  mesure  pour  leur  métier  et,  s'ils  en  exer- 
cent plusieurs,  autant  de  mesures'.  Pour  quoi,  et  pour  que  S.  M. 
auroit  la  bonté  d'ordonner  que  chaque  particulier  qui  paye  pour 
une  mesure  et  les  personnes  de  métier,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
que  chaqu'un  ne  payeroit  que  ce  qu'il  occupe,  ils  prennent  la 
confiance  de  le  supléer  pour  que  cela  seroit  ainsi  observé. 

[b]  Ordonner  pareillement  que  ceux  qui  font  des  métiers  ou 
état  comme  brasseurs,  meuniers,  etc.,  qui  payent  pour  4, ou  5 
mesures,  ne  devroient  payer  que  ce  qu'ils  occupent.  En  outre  les 
personnes  de  métier  et  autres  particuliers  qui  payent  des  imposi- 
tions suplient  S.  M.  d'ordonner  qu'il  leur  sera  permis  de  députer 
deuxd'entr'eux  pour  être  présent  à  toutes  les  assemblées  de  la  pa- 
roisse comme  pour  les  impositions,  arrêtés  de  compte,  etc.,  dont 
ils  sont  actuellement  exclus. 

[8]  (a)  Les  habitans  en  général  ont  à  se  plaindre  de  ce  qu'ils 
sont  considérablement  gênés  par  le  bailli  de  Bergues  "  au  sujet 
des  écouages  des  rues  et  autres  chemins.  Pour  un  rien,  ils  sont  à 
de  grandes  amendes,  et  pour  mieux  en  profiter,  il  fixe  très  sou- 
vent ses  écouages  dans  le  mois  d'août,  lorsque  tout  le  monde 
est  de  plus  occupé  pour  la  rentrée  de  leurs  grains,  qu'ils  ont 
cultivés  une  année  entière  à  la  sueur  de  leur  corps.  Ces  person- 
nes, dans  le  moment  de  précipitation,  ne  peuvent  quelque  fois 
obéir  assez  promptement,  crainte  que,  s'ils  ne  s'occupent  à  la 
rentrée  de  leurs  grains,  qu'un  grand  pluie  ou  autre  mauvais 
temps  détruira  une  grande  partie  de  leur  fruit.  Ce  bailli  profite 
de  ce  temps  pour  surprendre  les  habitans  et  pour  vivre  avec  des 
amendes  que  ces  habitans  doivent  payer  malgré  eux.  C'est  en 
vain  qu'ils  s'en  plaignent  aux  Magistrats  ;  ceux-ci  ne  donnent 
aucune  réponse  favorable.  Autre  intrige  au  détriment  des  habi- 
tans :  c'est  que  ce  bailli  fait  de  suite  travailler  à  ce  qu'il  lui  pa- 

»  Cf.  Quaedypre  (20),  Wylder  (8),  Hoymille  (16). 
*  C'était  Coppens,  seigneur  d'Hondsclioote. 
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roît  nécessaire  par  des  personnes  qui  employent  trois  jours  où 
les  suppliants,  en  même  nombre,  pourroient  le  faire  en  un  demi- 
jour.  En  outre,  ces  gens  sont  payés  hauts  et  chers  aux  dépens  des 
suppliants,  {b)  Et  ils  font  encore  des  menaces  que,  si  on  ne  leur 
donne  pas  à  boire  et  à  manger,  même  quelque  chose  dans  la 
poche, qu'ils  resteront  plusieurs  jours, quoiqu'ils  n'ont  quelque  fois 
que  pour  une  heure  de  l'ouvrage.  Et  quoi  faire  à  ces  gens  ?  Ils 
sont  soutenus  par  les  supérieurs.  En  un  mot,  à  voir  les  choses, 
on  diroit  que  tout  ceci  se  fait  de  conivence  et  pour  la  ruine  des 
habitants. 

[9]  —  Ce  même  bailli,  conjointement  le  Magistrat  de  Bergues, 
se  permettent  bien  pour  eux  et  d'autres  à  qui  ils  donnent  des 
permis  de  chasser  sur  les  terres  des  remontrans,  lorsque  leurs 
grains  sont  déjà  avancés,  ils  passent  et  courent  au  traver  avec 
leurs  chiens  de  chasse  et  ils  font  un  tort  considérable.  A  qui  s'en 
plaindre  ?  Ce  sont  leurs  supérieurs  et  par  ce  moyen,  c'est  eux  qui 
doivent  tout  souffrir.  Non  content  de  tout  cela,  ce  même  bailli 
permet  bien  que  ses  sergents  tuent  leurs  chiens  dans  les  cours 
et  il  leur  fait  en  outre  payer  une  amende  de  3  livres.  Autre  ava- 
nie :  il  fait  bien  aller  lesdits  sergents  dans  les  maisons  des  remon- 
trans où,  s'ils  y  trouvent  un  fusil  ou  autres  armes,  ils  les  pren- 
nent et  emportent,  et  si  l'on  veut  faire  quelque  résistance,  ils 
sont  assez  hardis  de  faire  de  menaces  de  les  maltraiter.  Pour 
quoi,  céder  est  le  plus  court.  Cette  justice  criante  ne  se  fait  ainsi 
sur  les  chiens,  gardiens  de  la  sûreté  des  habitans  que  sur  la  seule 
prétexte  que  quelques  uns  sont  présumés  d'aller  à  la  chasse.  Tout 
ce  qui  fait  un  tort  trop  considérable,  pour  que  les  suppliants  ne 
profitent  pas  de  la  permission  qu'ils  ont  de  se  plaindre  avec  espoir 
d'être  écoutés  favorablement  et  ils  s'en  remettent  bien  à  S.  M. 
et  aux  Etats  Généraux  pour  les  moyens  efficaces  à  les  délivrer 
de  la  tiranie. 

[10]  —  Les  dits  habitants  n'oublieront  pas  d'observer  comme 
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un  point  essentiel  que  les  terres  de  Gh yvelde  sont  de  très  médio- 
cre produit,  en  un  mot  de  la  moindre  qualité,  même  une  grande 
partie  Dunes,  et  malgré  cela  on  les  fait  taxer  aux  impositions 
autant  que  les  bonnes  de  la  chàtellenie  ;  joint  à  ce  que  cette 
paroisse  a  beaucoup  des  pauvres,  ce  qui  fait  que  les  habitans 
payent  plus  que  ceux  des  autres  endroits  où  les  terres  produisent 
un  tiers  et  la  moitié  même  plus  que  celles  de  cette  paroisse. 

[il]  — (a)  D'après  toutes  ces  raisons  les  remontrans  supplient 
S.  M.  et  les  Etats  Généraux  de  les  aider  par  des  moyens  efficaces 
qui  seroient  : 

(b)  Qu'à  l'égard  des  dixmes,  qu'il  soit  deffendu  d'en  percevoir 
aucune,  à  moins  que  lesdits  ecclésiastiques  prouvent  par  des 
titres  autentiques  de  leurs  droits,  et  en  ce  cas  qu'ils  devront  au 
moins  supporter  les  dépenses  des  curé,  vicaire  et  coutre,  et  de 
l'église,  rien  excepté. 

[12]  — A  l'égard  de  la  dépense  de  la  chàtellenie,  il  n'y  auroit 
qu'à  faire  veiller  qu'on  n'en  fait  point  de  folle,  comme  entr'autre 
celle  pour  la  navigation  que  la  ville  de  Bergues  prétend  avoir 
des  bâtiments  de  mer,  ou  du  moins,  puisque  c'est  pour  la  ville, 
qu'elle  en  paye  les  dépenses  '. 

[13]  —  Pour,  à  l'égard  de  la  Moëre,  donner  des  ordres  exprès 
aux  régisseurs"  ou  à  tout  autre  de  faire  en  sorte  que  les  terres 
ne  soient  point  inondées  parleurs  eaux.  Il  eut  mieux  vallù  qu'on 
auroit  laissé  la  moëre  comme  elle  étoit  que  d'exposer  les  terres 
voisines  à  des  incovénients  si  ruinables. 

[14J  —  Ordonner  que  Messieurs  des  trois  Collèges  payeront  les 
impositions  des  terres  qui  sont  réellement  incorporées  dans  le 
canal  et  sa  digue  et  qu'ils  tiendront  le  canal  en  bon  état  pour  les 
écoulements  d'eaux,  etc. 

*  Cf.  supra,  p.  91. 

*  Cf.  infra  le  cahier  de  la  seigneurie  des  Moëres. 
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[15] —  Faire  exécuter  les  édits  et  déclarations  pour  la  ruine 
des  fermes  et  la  défense  d'en  occuper  deux. 

[i6|  —  Ordonner  que  toutes  les  personnes  de  métiers  et  autres 
particuliers  ne  payeront  que  ce  qu'ils  occupent  et  leur  permettre 
d'avoir  deux  d'entre  eux  pour  être  présents  lorsque  les  chefs 
font  la  taxe,  etc. 

[17]  —  (a)  Pour  ce  qui  regarde  les  écouages,  de  défendre  au 
grand  bailli  d'avoir  part  aux  amendes  ou  mieux  qu'il  soit  dé- 
fendu d'en  imposer  pour  pareil  fait,  y  ayant  tout  plein  de  moyens 
de  pourvoira  l'entretien  des  chemins,  (è)comme  de  faire  les  écoua- 
ges dans  un  temps  convenable  (c)  et  que  les  officiers  commis  à 
cet  effet  voyant  les  choses  par  eux-mêmes  et  non  par  les  yeux 
avides  de  ceux  qui  profitent  des  amendes  et  de  faire  réparer  les 
chemins  défectueux  au  rabais,  aux  dépens  toutefois  de  celui  qui 
sera  en  faute. 

[18]  —  Pour  ce  qui  regarde  la  chasse,  le  meilleur  seroit  d'en 
abolir  le  droit. 

[19J  —  De  deffendre  que  l'on  puisse  tuer  les  chiens  desdits 
habitans,  n'y  de  pouvoir  prendre  leurs  fusils  et  autres  armes 
chez  eux  pour  le  seul  prétexte  de  soutenir  la  chasse. 

[20]  —  Qu'à  l'égard  de  la  taxe  des  terres,  il  y  a  des  placards 
qui  défendent  si  formellement  à  ce  qu'elles  soient  taxées  autre- 
ment qu'à  proportion  de  leur  produit,  qu'il  est  étonnant  qu'on 
ait  osé  adopter  un  usage  contraire. 

[21]  —  Qu'ils  espèrent  que  les  moyens  déjà  prévus  pour  l'ex- 
tirpation de  la  mendicité  et  la  punition  des  vagabons,  contre- 
bandiers etc.,  seront  mis  en  usage. 

[22]  —  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Ghyvelde  désirent  que 
S.  M.  leur  fit  connoître  en  la  personne  du  chef  de  la  paroisse, 
lorsqu'il  leur  demande  des  impositions,  ses  loix  et  taxes  au  lieu 
de  les  faire  adresser  aux  Magistrats  qui  ne  leur  en  donnent  que 
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des  extraits  qui  ne  les  instruisent  pas.  Il  seroit  bien  que  l'hofman 
ou  chef  de  la  paroisse  ait  un  exemplaire  de  tout  loix  qui  les  inté- 
resse, 

[23]  —  Le  canal  dit  Rinckslot  de  la  Moëre'  a  été  fait  des  terres 
de  cette  paroisse  que  les  régisseurs  de  ladite  Moëre  ont  pris  pour 
cet  effet  ;  les  propriétaires  de  ces  terres  n'en  ont  point  été  payés  ; 
il  y  a  plus  :  les  régisseurs  de  la  Moëre  en  possession  de  ces  terres 
n'en  payent  non  plus  aucune  imposition.  Toutes  ces  difficultés, 
petites  en  apparence,  ne  laissent  pas  que  d'être  réellement  de 
conséquence,  ne  seroit  ce  que  par  lajalousie  qu'elles  excitent  en 
occasionnant  aux  chefs  de  cette  paroisse  beaucoup  de  désagré- 
ment lors  de  l'assiette  des  taxés  :  les  uns  voulant  qu'on  les  taxe 
pour  trop  de  terres  ;  les  autres  refusent  de  payer  sous  prétexte 
que  tels  n'en  payent  pas. 

[24]  —  Les  dits  suppliants  prient  S.  M.  et  les  Etats  Généraux 
d'ordonner  que  toutes  les  terres  de  la  paroisse  de  Ghyvelde 
payent  imposition  et  de  pourvoir  par  des  moyens  efficaces  à 
toutes  les  difficultés  proposées,  tant  pour  nous  que  pour  tous 
ceux  quy  ont  signé  le  procès-verbal. 

G.  Adam,  J.  Charlemaegne,  J.  Fonteyne, 
Charlus  Cloderée  hooftman. 

1  Cf.  Uxem  (13  et  note)  et  le  cahier  de  la  seigneurie  des  Moëres. 
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2'i  mars,  dans  le  cabaret  nommé  lo  5t  Hicbert,])iir  devant 
Vincent  Lemaire,  pointer. 

[Manque  le  nombre  de  feus]. 

Députés  :  Martin  Jacques  Bergli,  Vincent  Lemaire. 

Les  doléances  et  pétitions  des  habitants  de  la  branche  de  la 
paroisse  de  Lefferinckhoucke  '  sous  la  chàtellenie  de  Bergues 
S'  Winoc  sont  : 

[i"  Identique  à  GhyveUe  (8a). 

[2]       »  »  (9). 

[3]       »  »  (^o). 

[4]  Il  seroit  à  désirer  que  les  curés  de  Zucote,  Uxem  et  Lef- 
ferinckhoucke, qui  sont  trois  paroisses  voisines,  où  il  n'y  a  qu'un 
seul  prêtre,  voudroient  dire  leurs  messes  de  façon  que  tous  les 
habitans  pourroient  entendre  messe  les  dimanches  et  fêtes,  car 
de  la  manière  que  ces  curés  s'arrangent  présentement  en  disant 
leur  messe  dans  la  même  heure,  il  y  a  bien  des  habitans  qui  n'en- 
tendent pas  de  messe  ;  il  y  a  impossibilité  que  tout  le  monde 
peut  aller  à  la  même  messe,  parce  que  le  fermier  ou  autre  ména- 
ger où  il  y  a  des  petits enfans,  ne  peut  abandonner  sa  maison,  et 
il  est  même  nécessaire  qu'il  y  ait  au  moins  deux  personnes  pour 
la  garder  et  pour  empêcher  les  vols  dont  ils  sont  menacés.  Ces 
inconvénients  ont  porté  les   habitants  à  le  faire  connoître,  il  y  a 

•  Canton  (est)  de  Dunkerque,  à  7  kil. 
t  Voir  p.210  note  L 
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deux  ans  passés,  à  Monseigneur  l'évêque  d'Ypres  dans  une  re- 
quête qu'ils  avoient  été  conseillés  de  lui  présenter,  mais  les  dé- 
marches n'ont  encore  rien  produit. 

[5]  Pour  toutes  ces  raisons  les  suppliants  ne  peuvent  que  sup- 
plier S.  M.  et  les  Etats  généraux  de  venir  à  leurs  secours  par  des 
moyens  efficaces  ;    ils  n'en  peuvent  proposer  des  plus  efficaces  : 

1°  Identique  à  Ghyvelde  (ly). 

2°       »  »  {18). 

y      »  »         (-20). 

4°      »  »         (2/). 

5°  Rien  de  si  facile  aux  sieurs  curés  de  se  concerter  ensemble 
pour  les  heures  de  leur  messe  paroissiale  afin  que  les  habitants 
des  trois  paroisses  puissent  y  aller  successivement. 

M.  F.  De  Swarte  als  Disch  Meester,  H. 
Vansteenberghe  notabel,  V.J.Lemaire 
pointer,  M.J.  Bergh  hoofman. 


SPYCKER  221 


SPYCKER • 

2'»  mars,  eu  l'auditoire  ordiuaire,  [)ar  devaut  Pierre  De 
Bruyue,  hoofmau. 

83  feux. 

Députés  :  Charles  J.  Godderis,  Pierre  Venant. 

Je  soussigné,  hoofman  de  la  paroisse  de  Spycker,  chàtelenie 
de  Bergues  S'  Winnoc,  certifie  avoir cotté  par  primier  et  dernier, 
et  paraphé  sur  chacque  feuillet,  le  présent  cahier  contenant  deux 
feuillets  pour  y  inscrire  les  doléances,  plaintes  et  remontrances, 
faite  par  les  habitans  de  la  susdite  paroisse  dans  leur  assemblé 
du  24  mars  faite  en  vertu  de  la  lettre  du  Roy  du  24  janvier  1789 
et  19  février  en  suivent  ;  fait  à  Spycker  le  24  mars  1789. 

Pierre  Jacque  de  Bruyne. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances'. 

1  —  Que  les  procédures  dans  les  tribunaux  tant  inférieures 
que  supérieurs  sont  très  nuisibles  aux  peuples,  dont  on  ne  peut 
avoir  fm  ;  les  avocats  et  procureurs  travaillent  des  années  entiers 
sans  parler  du  principal,  et  les  juges  les  laissent  faire,  au  grand 
détriment  et  ruine  des  particuliers. 

2  —  Les  impositions  qu'à  1780  ont  été  augmenté  considéra- 
blement et  cette  augmentation  continue  toujours  sans  que  l'on 
sache  ce  que  devient  cet  argent  ;  nous  souhaitons  fort  une  autre 
régie  des  deniers  publicques. 

*  Canton  de  Bourbourg,  à  10  kil. 

'  Le  cahier  est  de  la  main  de  l'hoofraan  Pierre  Debruyne. 
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3  —  Que  le  Magistrat  donne  looo  livres  de  gratification  tous 
les  ans  à  ceux  qui  ont  les  plus  beaux  étalons,  sans  les  journées  de 
cincq  experts  et  de  commissaires,  et  ce  pendant  on  ne  voit  pas 
des  plus  beaux  que  du  passé. 

4  —  Nous  souhaitons  que  le  décimateurs  qui  tirent  le  onzième 
partie  de  nos  fruits  soient  contrains  de  contribuer  à  l'entretien  des 
pauvres,  dont  nous  somme  acclablé. 

5  —  Que  le  droit  d'issue  soit  généralement  suprimé,  sauf 
par  forme  de  représaille  seulement,  contre  ceux  d'une  domina- 
tion étrangère. 

6  —  Que  les  compte  de  la  paroisse  seront  rendus  à  la  com- 
munauté sans  frais  et  sans  intervention  des  échevins  et  commis- 
saires. 

7  —  Qu'il  ne  sera  pas  permis  de  laisser  tomber  aucune  ferme 
en  ruine,  ni  de  les  incorporer  en  d'autres  ferme,  et  que  personne 
ne  pourra  occuper  deux  fermes. 

8  —  Que  les  fermes  ruiné  seront  rétablies  ;  qu'il  ne  sera  éga- 
lement pas  permis  de  louer  séparément  les  terres  et  les  bàtimens 
qu'y  sont  situés. 

Ainsi  fait  les  jour  et  an  que  dessus. 

C.  J.  GoDDERis,  P.  Venant,  J.-B.  Verbeeke, 
G.  Drieux,  Pierre  Vanhersel,  P.  C. 
Candaele,  p.  J.  Grappe,  J.-B.  Massein, 
G.  'Van  Lerberghe,  B,  Coudevylle  , 
B,  Besegher,  "W.  Popieul,  M.  Becuwe, 
P.  J.  Faes,  Pieter  De  'Vos,  Caerel  Wae- 
SELYNCK ,  Pierre  Jacque  De  Bruyne, 
hoofman. 
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27  mars,    en  la   chambre  paroissiale,    par  devant  Jean- 
Baptiste  Francke,  hoofman. 
150  feux. 
Députés  :  Jean-Baptiste  Rollier,  Pierre  Jaques  Delabaere. 

Notification  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  pour  les 
habitans  de  la  paroisse  de  Broukerke,  châtellenie  de  Bergues 
S^  Winnoc. 

[i]  —  La  paroisse  augmente  journellement  en  impositions.  En 
1761  la  châtellenie  a  paie  pour  la  régie  175.000  livres  de  France, 
en  augmentant  d'année  en  année;  en  1780  cette  somme  s'est 
trouvé  fixé  à  250.000'. 

[2]  —  Les  habitans  ont  droit  certainement  d'être  présens  au 
coulement  des  comptes,  du  moins  deux  députés  qui  seraient  par 
eux  choisis  et  nommés  à  cet  effet  pour  y  reconnaître  le  besoin  et 
l'utilité  d'une  taxe,  qui  surcharge  les  paroissiens  qui  lapaient, 
et  dans  lesquels  comptes  on  y  porte  des  sommes  considérables 
pour  frais  d'administration,  etc.  etc.  ;  ces  sommes  se  montent 
année  commune  à  150  1.  ou  environ  pour  cette  paroisse  seu- 
lement. 

[3]  —  Les  terres  sont  augmentées  d'un  quart  sur  la  taxe  des 
watringues  :  on  n'instruit  pas  les  fermiers  du  motif  de  cette  aug- 
mentation ;  et  pourquoi  cette  rétissence?  Les  fermiers  paient  tout 
ce  qu'on   leur  exige,  mais  ne  voudroit-il  pas  mieux  pour  leur 

•  Canton  de  Bourbourg,  à  7  kil. 
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instruction  que  les  collecteurs  rendissent  leurs  comptes  aux 
contribuables  plutôt  qu'aux  Magistrats  qui  n'y  ont  aucun  intérêt 
et  qui  n'ont  seulement  que  le  pouvoir  d'imposer  à  leur  gré  les 
terres  des  cultivateurs  :  il  est  interressant  de  remédier  à  un  pareil 
abus. 

[4'  —  La  paroisse  de  Broukerke  est  chargée  de  pauvres  ;  les 
décimateurs,  qui  tirent  et  perçoivent  des  sommes  considérables 
de  leurs  dîmes,  ne  peuvent  point  être  taxés  pour  contribuer  à 
leur  subsistance.  N'est-il  point  naturel  que  ces  décimateurs  fussent 
imposés  annuellement  pour  contribuer  à  cet  entretient?  On  pense 
qu'oui,  qu'une  loi  naturelle  les  y  oblige  et  que  la  pitié  même 
devrait  les  y  porter,  sans  attendre  un  jugement  que  leur  cons- 
cience aurait  dû  avoir  prononcé  depuis  longtems. 

[5^  —  Depuis  1762,  la  châtellenie  de  Bergues  a  payé  des  som- 
mes immences  pour  la  libre  navigation  de  la  mer.  Quel  avantage 
en  résulte-t-il  pour  le  pais?  Aucun.  Car  ce  n'est  vraiment  que  le 
caprice  des  bourgeois  de  Bergues  qui  ait  pu  motiver  une  pareille 
dépense  :  on  prie  MM.  les  députés  d'argumenter  à  l'assemblée 
générale  sur  une  pareille  erreur  et  de  vouloir  faire  ordonner  la 
redition  du  compte  à  ce  sujet  par  le  Magistrat  de  Bergues  '. 

[6  —  Et  pourquoi  la  châtellenie  doit-elle  contribuera  l'entre- 
tien de  l'Etat-Major  ;  est-ce  que  cet  Etat-Major  est  utile  à  la  cam- 
pagne? non  certainement.  Par  conséquent  il  parait  que  cette 
charge  devrait  être  imposée  sur  les  bourgeois  et  non  pas  sur  les 
fermiers''. 

[7^  —  On  a  rendu  des  ordonnances  relativement  à  la  chasse  ; 
on  a  désarmé  les  fermiers  ;  on  a  tué  leurs  chiens  dans  leurs  basse- 
cours;  on  exige  des  amendes  ;  on  les  fait  paier.  N'est-il  pas  natu. 
rel  qu'un  fermier  soit   muni  d'un  arme  à  feu  pour  la  défense  de 

•  Cf.  Steene  (10). 
«  Cf.  Steene  (11). 


BROUGKERQUE  225 

son  habitation  et  pour  écarter  de  sa  demeure  les  bêtes  féroces  qui 
souvent  viennent  égorger  leur  bétail  ?  On  ordonne  de  tuer  et  les 
corbeaux  et  les  pies  ;  un  fermier  dépourvu  de  fusil  peut-il  exécu- 
ter l'ordonnance?  non.  On  ose  le  dire  :  ce  ne  sont  pas  les  fermiers 
qui  détruisent  la  chasse,  ce  sont  les  bourgeois  qui  ne  cessent  de 
chasser  dans  le  tems  même  que  les  avetiessont  encore  sur  terre, 
qui  font  des  grands  dégâts  dans  la  récolte, qui  tuent  leurs  volailles. 
Si  le  fermier  se  plaint,  on  le  paie  a\'ec  des  insultes.  La  chasse  est 
une  commune  en  la  paroisse  de  Broukerque  et  cependant  on  dé- 
fend aux  notables  habitans  d'y  chasser,  tandis  que  les  bourgeois 
de  Dunkerque  et  Bergues  ne  font  qu'y  braconner.  Quelle  absur- 
dité !  Le  Magistrat  de  Bergues  doit  justifier  de  leur  titre  de  pro- 
priété de  cette  chasse,  et,  faute  de  justification  à  cet  égard,  cet 
exercice  doit  leur  être  interdit,  et  les  fermiers  doivent  être  auto- 
risés à  garder  des  fusils  chez  eux,  pour  détruire  le  bétail  qui  dé- 
truit leurs  grains  et  se  mettre  en  garde  contre  les  vagabons,  qui 
ne  cessent  d'atteindre  à  leur  fortune  et  qui  les  troublent  journa- 
lièrement  dans  leur  habitation.  On  prie  de  prendre  tous  ces  objets 
en  considération. 

[8J  —  On  demande  la  raison  pourquoi  les  magistrats  de  Ber- 
gues sont  exempts  à  paier  les  droits  sur  les  boissons,  etc.,  qu'ils 
consomment  chez  eux  ?  Puisqu'ils  se  font  paier  de  leurs  vacca- 
tions,  volages  etc.,  il  parait  bien  naturel  qu'ils  paient  les  droits 
de  domaines  etc. ,  sur  les  boissons,  ainsi  que  tous  autres  habitans. 

[9]  —  Les  cultivateurs  des  paroisses  d'Haerenbouts  Cappel', 
Spycker  *  et  Broukerque  ont  été  persécutés  par  la  mauvaise  régie 
des  Magistrats  de  Bergues  et  Bourbourg,  l'espace  de  5  à  6  années, 
pendant  lequel  tems  ils  n'ont  pu  se  procurer  en  été  des  eaux 
fraiches,  attendu  la  mésintelligence  de  ces  deux  Magistrats   qui 

•  Armbouts-Cappel,  voir  le  cahier,  p.  171. 

*  Voir  le  cahier  précédent. 
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n'ont  cessé  de  faire  des  descentes  sur  les  lieux,  opérations  qui 
ont  motivé  des  frais  immences  que  les  fermiers  ont  dû  sup- 
porter. Cela  était-il  juste?  Non  certainement, 

[  I  Oj  —  analogue  à  Armbouts-Cappel  (4) . 

[11]  — Suivant  l'Union  delà  ville  et  chatelleniede  Bergues,  le 
Magistrat  doit  être  composé  de  18  échevins  et  ceurheers.  C'est 
la  disposition  de  l'article  3,  desquels  18  échevins  et  ceurheers, 
dit  cet  article,  nos  susdits  commissaires  seront  tenus  à  perpé- 
tuité  

Au  mépris  de  cette  loi,  on  choisit  presque  tous  les  magistrats 
parmi  les  bourgeois  et  jamais  parmi  les  habitans  delà  campagne', 
qui  ont  cependant  une  plus  parfaite  connaissance  que  les  bour- 
geois des  nécessités  qu'exigent  souvent  l'attention  d'un  Magistrat 
éclairé,  résident  sur  les  lieux.  On  demande  donc  l'exécution  de 
cette  loi  émanée  de  l'autorité  du  prince. 

[i2j  —  Quelques  habitans  soussignés  se  plaient  de  ce  que  les 
peintres  et  hoofman  dépensent  des  sommes  assez  grandes  lors 
de  leurs  assemblées  de  paroisse  ;  d'où  est  provenu  la  somme  qui 
formait  la  clôture  des  comptes  du  moulage  depuis  cinq  années  ; 
pourquoi  on  n'a  pas  réparti  les  sommes  destinées  pour  indem- 
niser les  fermiers  lors  du  débordement  de  la  Colme,  l'année  1787. 
Une  plainte  sensible,  et  que  les  Députés  sont  priés  de  porter  jus- 
qu'aux pied  du  trône,  est  que  dans  la  paroisse  de  Broukerque  il 
se  trouve  actuellement  plusieurs  petits  manoirs  que  les  grands 
cultivateurs  laissent  tomber  en  ruine  et  qu'ils  ont  la  manie  de  les 
incorporer  dans  les  grandes  fermes  qu'ils  exploitent  ;  que  l'utilité 
du  public  exige  que  ces  fermes  petittes  soient  rétablis  aux  dépens 
des  propriétaires;  que  parce  moien,  des  personnes  peu  fortunées 
seraient  à  même  de  trouver  des  asyles  ;  qu'alors  il  ne  se  trouve- 


'  Le  Magistrat  de  Bergues,  en  1789,  ne  comprenait  qu'un  habitant 
de  la  campagne,  l'éciievin  Michiels,  du  village  de  Quaedypre. 
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rait  plus  un  si  grand  nombre  de  pauvres  à  qui  on  procurerait  du 
travail  pour  pouvoir  se  substenter;  qu'il  serait  fait  très  expresses 
défenses  à  tous  fermiers  d'occupper  plus  d'une  ferme;  que  mal- 
gré les  loix  et  ordonnances  qui  défendent  une  pareille  entreprise, 
plusieurs  habitans  de  cette  paroisse  de  Broukerque  y  contre- 
viennent. 

[13]  —  Que  les  décimateurs  prennent  et  prétendent  la  dime 
des  pommes  de  terre,  sainfoin,  tabac,  veches',  colsat  et  autres 
menus  grains,  ainsi  que  des  aricots,  laquelle  dime  ne  se  prélève 
que  depuis  peu  de  tems,  malgré  les  plaintes  des  pauvres  et  autres 
habitans  qui  souvent  plantent  des  pommes  de  terre  et  des  aricots 
dans  une  petitte  portion  de  terre,  que  quelques  personnes  chari- 
tables leur  abandonnent  à  ce  sujet  pour  cultiver,  et  gratuitement  ; 
qu'il  n'est  pas  possible  que  les  pauvres  soutiennent  procès  contre 
ces  prétendus  décimateurs,  gens  riches  qui  souvent  ne  se  font 
qu'un  plaisir  de  réduire  à  la  dernière  misère  des  personnes  pau- 
vres et  qui  n'ont  que  Thonnetteté  en  partage. 

[14]  —  Que  les  droits  de  tuage  et  vaclage  s'augmentent  d'an 
née  en  année  et  que  les  habitans  se  trouvent  actuellement  forcés 
à  paier  par  chaque  cheval  4  livres  10  sols  pour  vaclage,  3  livres 
7  sols  6  deniers  par  chaque  vache,  ce  qui  est  une  taxe  extraor- 
dinaire. 

[15]  —  (a)  Que  les  habitans  et  ouvriers  qui  n'exploitent  au- 
cunes terres  paient  et  sont  imposés  pour  une  ou  deux  mesures  et 
quelquefois  plus;  (&)  cette  taxe  se  nomme  industrie,  que  l'on 
prélève  des  boutiquiers,  merciers  et  autres  à  raison  de  leur  trafic, 
ajoutant  que  l'on  paie  même  jusqu'aux  impositions  de  six  me- 
sures ^ 

[16J  —  Une  ordonnance  du   Magistrat  de  Bergues  oblige  les 

1  Vesce,  plante  fourragère. 
^Cf.  Ghyvelde  (7). 
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débitans  de  faire  étaloner  leurs  poids  et  mesures  cliaque  année,  et 
le  jaugeur  sermenté  se  fait  paier  à  son  gré  en  détruisant  leurs 
mesures  et  poids,  ce  qui  est  un  abus  auquel  il  convient  de  re- 
médier. 

[17]  —  La  pension  du  vicaire  se  paie  par  la  paroisse  de  Brou- 
kerque  et  se  cottise  sur  les  terres  à  raison  de  400  livres  ou 
environ.  Il  est  cependant  de  règle  que  la  pension  du  vicaire 
doit  être  paie  par  les  gros  décimateurs,  en  vertu  des  lettres 
du  Prince  du  13  avril  1773.  Pourquoi  donc  peut  on  obliger 
les  paroissiens  au  paiement  de  cette  pension?  on  n'en  conçoit 
pas  la  raison  et  on  demande  également  la  suppression  d'un  pareil 
abus. 

[18]  —  Depuis  l'année  1750  la  jeunesse  paie  pour  l'entretient 
de  la  milice  des  Flandres  une  somme  quelconques,  mais  on  ignore 
où  ces  sommes  ont  été  emploiées,  et  les  habitans  demandent  à 
ce  que  l'on  rende  compte  de  l'emploi  de  cet  argent  depuis  ladite 
année  1750  jusqu'à  ce  jour. 

[19]  —  Un  fille  de  la  paroisse  aiant  été  condamnée  à  mort 
pour  crime  capital,  sa  peine  fut  commuée  à  une  prison  perpé- 
tuelle. M.  l'Intendant  a  rendu  une  ordonnance  qui  l'a  fait  trans- 
férer à  l'hôpital  de  Dunkerque,  où  les  paroissiens  sont  obligés  de 
paier  annuellement  200  l.L  es  habitans  demandent  à  être  déchargé 
du  paiement  de  cette  pension,  puisque  cette  fille  aiant  été 
transférée  à  Dunkerque,  il  est  de  toute  justice  qu'elle  doit 
être  entretenue  par  l'Etat  et  non  pas  aux  dépens  d'une  pa- 
roisse qui  depuis  longtems  devait  être  déchargée  d'un  pareil 
entretient. 

[20]  —  Lesquelles  plaintes  et  doléances  MM.  les  députés  gé- 
néraux sont  priés  de  prendre  en  considération  et  de  les  adresser 
et  porter  jusqu'aux  pieds  du  Trône  en  espérant  que  le  Monarque 
bienfaisant  daignera  remédier  à  tant  de  maux  qui  accablent 
les  habitans  de   Broukerque  qui  ne  cesseront  d'addresser  des 
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vœux  au   ciel   pour   la  conservation  des  précieux  jours  de  Sa 
Majesté. 

Délibéré  à  Broukerque  le  27  mars  1789, 

J. -Baptiste  Bailliaert,  P.  De  Block,  J. 
Gheeraert,  B.  W.  Ghysel,  M.J.  Van- 
DENBROucauE,  P.  Vandenabeele  pointer, 
J.  L.  Vanderlynde  ,  Jean-Bap'^  De 
Swarte  pointer,  J.-Bap'^  Francke. 


15 


lit 

LES  VASSALERIES* 


PITGAM" 


26  mars,  en  l'auditoire  de  cette  paroisse  et  seigneurie, 
par  devant  Jean-Baptiste  Ryckelynck,  bailly. 

320  feux. 

Députés  :  Louis  Vanden  Bavière,  Guillaume  Delabaere, 
Pierre  de  Goninck,  Benoit  Gars. 

Mémoire'  contenant  les  plaintes  et  doléances  de  la  communauté 
d'habitans  et  cultivateurs  de  la  paroisse  et  seigneurie  de  Pitgam, 
composant  le  tiers  état  convoqué  et  assemblé  ce  jourd'huy  26 
mars  1789,  une  heure  de  relevée,  en  la  chambre  de  loi  ordi- 
naire, le  tout  en  exécution  des  lettres  du  Roy  de  France,  données 
à  Versailles  les  24  janvier  1789  et  19  février  ensuivant,  et  du 
règlement  y  ensuivi,  ainsi  qu'en  conséquence  de  l'ordonnance 
de  M.  le  grand  bailly  du  baillage  royal  à  Bailleul,  en  date  du  sept 
de  ce  mois  ;  consistantes  lesdittes  plaintes  en  ce  qui  suit. 

En  observant  :  1  —  que  le  total  des  impositions  ou  frais  locaux 
pour  la  châtellenie   de  Bergues  S'  Winoc  se  règle  depuis  quel- 

•  Voir  la  Notice,  en  tête  des  cahiers  de  la  châtellenie  de  Bergues. 
**  Canton  de  Bergues,  à  9  kil. 

'  Le  cahier  a  été  rédigé  en  flamand,  mais  il  est  accompagné  de  la 
traduction  ci-contre,  qui  précède  le  texte  flamand. 
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ques  années  à  une  somme  de  400.000  1.,  nous  nous  plaignons 
de  ce  que  la  paroisse  de  Pitgam  doit  y  contribuer  la  dix-septième 
part  et  qu'on  nous  refuse  toute  communication  des  comptes  de 
la  châtellenie,  quoiqu'à  cet  effet  nous  nous  soions  pourvus  tant 
au  Magistrat  de  la  ville  et  châtellenie  dudit  Bergues  que  par  de- 
vant M.  l'intendant  sans  avoir  en  rien  pu  obtenir,  même  sans 
avoir  pu  obtenir  la  moindre  appostille. 

2  — De  ce  qu'on  nous  fait  paier  annuellement  570I.  pars,  pour 
portions  congrues  des  Si^^  curé  et  vicaire  et  pour  pension  du 
coutre,  et  qu'on  nous  fait  procurer  un  logement  pour  ce  der- 
nier, tandis  que  ces  charges  devroient  être  supportées  par  les 
gros  décimateurs  et  par  le  seigneur  de  Pitgam,  puisque  les  unes 
font  une  charge  inhérente  aux  dîmes  et  que  d'ailleurs  c'est  le 
seigneur  qui  dénomme  et  commet  le  coutre,  à  moins  que  ce 
seigneur  ne  voudroit  renoncer  à  la  nomination  du  coutre. 

3  —  Trouvant  un  grand  abus  en  ce  qu'il  appartient  au  seigneur 
de  Pitgam  de  créer  les  gens  de  Loi,  nous  requérons  qu'il  soit 
privé  de  ce  droit  et  qu'il  nous  soit  permis  d'en  nommer  un  tiers, 
audessus  du  nombre  d'échevins  nécessaires,  desquels  il  seroit 
obligé  d'en  choisir;  et  à  propos  de  ce,  nous  observons  qu'il  arrive 
tant  des  abus  jusques  au  point  même  que  les  gens  de  Loi  font  des 
grands  sacrifices  des  deniers  de  la  communauté. 

4  —  Nous  nous  plaignons  de  ce  qu'on  vient  enlever  nos  fusils 
et  tuer  nos  chiens  tandis  que  ceux  qui  ont  droit  de  chasse  lais- 
sent courir  les  leurs,  et  par  conséquent  qu'on  nous  met  hors  de 
défense  contre  les  malfaiteurs. 

5  —  Nous  requérons  qu'il  soit  fait  un  nouveau  cadastre  et  ré- 
partition d'impôts  pour  la  châtellenie  de  Bergues  et  que  la  taxe 
ou  règlement  d'impositions  pour  la  paroisse  de  Pitgam  soit  changé, 
en  sorte  que  les  bois  taillis  soit  taxés  autant  que  les  autres  terres 
puisque  leur  produit  est  aussi  fort. 

6  —  Nous  réclamons  contre  les  frais  excessifs  que  fait  la  ville 
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et  châtellenie  de  Bergues  et  entre  autres  parce  que  prétendue- 
ment  pour  favoriser  la  navigation  sur  Dunkerque  ils  se  chargent 
de  l'entretien  de  plusieurs  ponts  quifaisoient  autrefois  une  charge 
du  territoire  de  Dunkerque',  tandis  que  cette  navigation  ne  peut 
être  que  nuisible  par  les  grands  frais  et  par  le  grand  tord  qu'elle 
occasionne,  car  il  doit  coûter  au  moins  1 30  1.  tournois  par  pas- 
sage de  chacque  grand  bâtiment,  et  l'on  fait  un  tord  considérable, 
tant  à  notre  paroisse  de  Pitgam  qu'à  plusieurs  autres,  par  les 
inondations  que  cause  la  retenue  des  eaux  pour  favoriser  cette 
navigation  qui  ne  peut  procurer  un  avantage  qu'à  très  peu  de 
personnes  '. 

7  —  Nous  nous  plaignons  de  ce  qu'on  nous  fait  contribuer 
dans  les  prix  ou  gratifications  accordées  à  ceux  qui  ont  les  plus 
beaux  étalons'  et  en  ce  qu'on  nous  défend  le  transport  detouttes 
sortes  de  grains  de  la  ville  de  Bergues  sans  expédition  du  bu- 
reau des  fermes'  :  et  l'on  commet  des  suhdélègués  qui  sont  juge 
et  partie,  tellement  qu'on  ne  peut  porter  nulle  part  ses  plaintes. 

8 — Qii'on  ne  fait  pas  solder  les  comptes  des  collecteurs,  si 
avant  que  des  certains  doivent  8  à  9000  1.  et  qu'ils  en  restent 
détenteurs,  eux  ou  le  greffier,  sous  des  vains  prétextes. 

9  —  L'on  observe  que  les  gros  décimateurs  emportent  annuelle- 
ment une  forte  somme  de  notre  paroisse  et  communauté,  et  que 
l'on  ne  trouve  pas  que,  pour  raison  d'icelles,  ils  contribuent 
dans  les  impôts. 

10  —  Nous  requérons  qu'il  [soit]  fait  une  taxe  ou  tarif  pour 
les  sallaires  dus  aux  meuniers  pour  le  moulage  des  différents 
ijrrains. 


'  Cf.  Bierne  (21). 

2  Cf.  Ghyvelde  (U). 

3  Cf.  Looberghe  (4). 
*  Cf.  Loobergh!  (3). 
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1 1  —  Attendu  que  plusieurs  tiennent  deux  ou  trois  fermes  et 
lieux  manoirs  en  louage,  nous  requérons  que,  suivant  la  disposi- 
tion de  la  coutume,  cet  abus  soit  corrigé. 

12  —  Nous  requérons  que  les  biens  de  la  paroisse,  de  l'Eglise 
et  des  pauvres,  ne  puissent  être  affermés  que  publicquement  et 
au  plus  offrant. 

13  —  Nous  requérons  aussi  que  dorénavant  il  ne  soit  paie 
aucune  pension  au  bailly  ni  au  greffier,  attendu  qu'ils  se  font 
paier  d'ailleurs  de  touttes  leurs  vaccations  et  autres  devoirs. 

14  —  Nous  requérons  qu'il  soit  établi  quatre  pauvriseurs  qui 
feront  les  devoirs  gratis,  chacun  dans  son  canton. 

15  —  Nous  requérons  aussi  la  suppression  du  droit  d'issiie, 
excepté  pour  les  étrangers  du  royaume. 

16  —  Nous  nous  plaignons  aussi  de  ce  que  les  gardes  de 
chasse  ravagent  touttes  les  aveties  et  les  haies  avant  l'ouverture 
de  la  chasse,  sans  qu'on  puisse  leurs  en  empêcher  ou  contredire 
sans  essuier  des  menaces  grossières. 

17  —  Nous  nous  plaignons  aussi  de  ce  que  les  Magistrats  de 
Bergues  la  commune,  paie  des  loiers  de  plusieurs  parties  de 
terres  pour  servir  de  dépôt  pour  les  fumiers  et  autres  engrais, 
tandis  que  ces  dépôts  ne  servent  qu'à  donner  aisance  au  transport 
de  ces  engrais  à  l'étranger;  et  nous  plaignons  aussi  de  l'intérêt 
que  nous  cause  la  longueur  des  procédures  par  la  multitude  de 
délais  qu'on  accorde  et  par  la  négligence  des  avocats  et  procu- 
reurs. 

Conforme  en  substance  au  cahier  des  doléances  formé  par  les 
habitans  de  la  d.  paroisse  de  Pitgam,  en  langue  flamende,  et  par 
eux  souscrit  à  l'assemblée  commune,  leurs  députés  : 

L.     'VANDtN    Bavière,     G.     De   Labaere, 
P.  De  Coninck. 
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De  Post  Attendu  que  la  paroisse  de  Pitgatn  supporte  seule 
touttes  les  charges  locales,  généralement  quelconques  sans  que  la 
chàtellenie  de  Bergues  en  supporte  la  moindre  chose,  nous  trou- 
\'ons  que  cette  ditte  paroisse  contribue  de  double  chef,  sçavoir  : 
1°  touttes  ses  charges  locales  et  —  2'^  sa  part  dans  touttes  les 
charges  locales  de  la  ville  et  chàtellenie  de  Bergues,  et  trouvant 
ceci  injuste,  nous,  députés  de  la  dite  paroisse  pour  l'assemblée 
provinciale,  requérons  que  la  susditte  paroisse  de  Pitgam  soit 
déclarée  indépendante  de  la  dite  chàtellenie  en  ce  qui  regarde  les 
frais  et  impôts  locaux. 

L.    Vanden    Bavière,     G.     de     Labaere, 
P.  De  Coninck. 

yient  ensuite  le  texte  flaiiiaud  du  cahier  accompagné  des  signatures 
suivantes  : 

Joannes  Baptiste  Seeten,  G.  W.  Tenon, 
P.  F.  PoNCHEz,  D.  De  Bavelaere,  J. 
Provost,  Pieter  Van  Teene,  Henricus 
PoucHET,  W.  Pouchele,  Folquinus  De 
Coninck,  Battiste  ERCKELBOUT,Dominichs 
ScHOEMAECHER,  J.  J.  Canoen,  Adriacn 
Pouchele,  P.  Ardaens,  H.  Couckercke, 
J.  F,  MiNNE,  François  Pouchele,  Pieter 
Mamez,  B.  D.  Dégomme,  Carolus  Leys, 
Pieter  Nivejans,  Pieter  Mockeyn,  P.  D. 
Smidt,  p.  Soetemont,  M.  Meire,  J.  N. 
Lautmeter,  J.J.  David, J.-B.  Doeysok(?), 
Pieter  Jacobus  Terry,  Piere  HANOca, 
Pieter  Baert,  M.  Hiechen,  Cornelis 
Leys,  P.  J.  Hebbynck,  J.  Ardaens,  F.J. 
De  Bruyne,  Piere  Beyaert,  Jacobus 
Baert,  J.  Erckelboudt,  J.-B.  Devynck, 
J.-B.    Carpentier,    Jean-Baptiste     Des- 
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CHEPPER,  F.  Baillieul,  J.  De  Zeure, 
A.  W.  Arnouts,  j.  Van  Oudendycke, 
P.J.  Barten,  p.  Rommel,  P.J.  Smidt, 
O.  PoiDEviN,  Nicasius  Poidevin,  J.  Van 
Batten,  Louis  Vandewalle,  Judocus 
Van  Lerberghe  ,  Joannes  Deschodt, 
M.  Van  ToRRE,  Pieter  Caeuwel,  B.  C. 
Maes,  J  .M.  MiLLiOT,  Joannes  Christelein, 
Pieter  Decrose,  J.  Bourrât,  P.  Van- 
HERSEL,  Pieter  Jacobus  Everaere,  W. 
DECROoca,  G.  B.  Pouchele,  L.  Vanden 
Bavière,  J.  J.  De  Bavelaere,  L.  A.  Pal- 
MAERT,    Frans  Christiaens,  G.    De  La- 

BAERE,      p.      MeNEBOO,      F.      DeCAMBRON, 

A.  SoNNEviLLE,  J.-B.  De  Croocq.,  P.  Bap^^ 
Dupond,  j.  a.  Decroocq.,  J.  Couvreur, 
F,  Regent,  p.  Itsweire,  C.  F.  Debeyer, 
P.  Deconinck,  Joannes  Benedictus  Gars, 
J.-B,  RoLLiER  fils,  J.-B.  Ryckelynck. 
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28  mars,  à  l'assemblée,  au  lieu  ordinaire  sur  la  place  du 
village,  par  devant  Jean  Maes,  asséeur  dudit  village, 
en  l'absence  de  l'hofman. 

196  feux. 

Députés  :  George  Debruyne,  Pierre  Hemelsdaele 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  le  vingt  huit  de  ce  mois 
de  Mars,  deux  heures  de  relevée,  nous  soussignés  paroissiens  et 
habitans  de  la  paroisse  de  Looberghe  duement  avertis  et  assem- 
blés en  la  manière  ordinaire  et  au  son  de  la  cloche  pour  former 
notre  cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances,  le  tout  en 
vertu  d'un  ordre  supérieur  et  des  significations  qui  nous  ont  été 
faittes  de  la  part  de  Monsieur  le  grand  bailli  d'épée  du  Bailliage 
royal  et  siège  présidial  de  Flandres  à  Bailleul,  avons  tous  procédé 
à  la  rédaction  dudit  cahier  '  de  la  manière  comme  il  suit  : 

I  —  Ils  suplient  très  respectueusement  Sa  Majesté  de  consi- 
dérer les  maux  qu'ils  souffrent,  que  l'indigence  et  la  misère  aug- 
mentent d'année  en  année  dans  leur  paroisse  par  l'accroissement 
annuel  des  taxations  et  impositions  que  leurs  habitans,  gens  de 
métiers,  ne  peuvent  plus   subsister  honnestement  ni  sustenter 


•  Canton  de  Bourbourg,  à  7  kil.  Les  villages  de  Looberghe  et  de 
Bissezeele  et  quelques  enclaves  d'autres  villages  dépendaient  de  la 
prévôté  de  Saint-Donat.  qui  était,  pai'  cette  possession,  une  des  six 
sei^^îneuries  vassales  de  la  châtellenie  de  Bergues.  La  prévôté  de 
S*  Donat  appartenait  à  l'évêque  de  Bruges. 

'  Le  cahier  de  Looberghe  se  trouve  par  erreur  avec  les  procès- 
verbaux  d'élection,  Archives  départementales,  registre  67. 
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leur  famille  avec  leurs  travaux  et  leur  industrie,  à  cause  que  leur 
taxe  est  trop  haute  et,  qu'outre  les  impositions  sur  leurs  terres, 
ils  se  trouvent  encore  obligés  de  payer  pour  vaclage  et  tuage  et 
tous  autres  droits,  qui  accumulent  annuellement. 

[2]  —  Afin  d'éviter  la  ruine  de  plusieurs  petites  familles  et 
empêcher  la  mendicité,  ils  supplient  respectueusement  SaMajesté 
de  vouloir  taxer  et  fixer  le  nonibre  des  mesures  de  terres  que 
chaque  habitant  pourra  occuper  ;  par  ce  moyen  le  riche  ne  pourra 
plus  envahir  l'occupation  du  pau\'re  et  les  petites  fermes  subsis- 
teront et  procureront  la  nourriture  à  des  familles  moins  riches. 

^3]  —  Les  mêmes  habitans  désireroient  encore  que  leur  seroit 
permis  de  sortir  hors  de  la  ville  de  Bergues  avec  les  denrées, 
grains  et  bestiaux  qu'ils  auroient  acheté  au  marché  ou  à  la  foire, 
sans  que  à  ce  sujet  ils  soient  inquiété  de  la  part  des  commis  qui 
ne  manquent  jamais  de  leur  escroquer  arbitrairement  quelque 
don  ou  somme  d'argent  pour  les  laisser  passer  librement  les 
portes  de  la  \ille  avec  leurs  bestiaux  ou  denrées. 

[4]  —  Ils  désireroient  qu'il  intervint  un  changement  dans  le 
règlement  que  Messieurs  du  Magistrat  de  Bergues  et  Bourbourg 
ont  fait  relativement  aux  étalons.  Ces  magistrats  donnent  an- 
nuellement des  prix  assez  hauts  à  ceuxqui  ont  les  plus  beaux  éta- 
lons, le  prix  auquel  les  habitans  en  sont  présentement  servis  est 
augmenté  et  les  habitans  sont  moins  bien  servis  qu'avant  ledit 
règlement. 

[5J  —  Les  habitans  se  plaignent  aussi  que  les  petittes  jurisdic- 
tions  enclavées  dans  leur  paroisse  '  leur  sont  fort  à  charge  par 
rapport  à  la  taxe. 

6  —  Les  plus  nécessiteux  de  la  paroisse  ne  peuvent  se  pour- 
voir suivant  leurs  facultés  du  bled  au  marché  de  Bergues,  à  cause 

•  Xotamaienlla  seigneurie  de  Locre  en  Looberghe. 
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que   les  riches    occupeurs    refusent   de   leur   vendre    en  petite 
mesure. 

[7]  —  Les  habitans  désirent  d'avoir  la  liberté  de  laisser 
paître  leurs  bestiaux  sur  leurs  terres,  sans  qu'à  ce  sujet  ils 
puissent  être  molestés  de  la  part  d'aucun  bailli  ou  officier  de 

justice, 

\8]  —  Les  habitans  suplient  Sa  Majesté  de  vouloir  porter  un 
règlement  fixe  relativement  à  la  chasse.  Présentement  les  chas- 
seurs, de  concert  avec  les  baillis  qui  agissent  à  leur  égard  avec 
connivence,  chassent  pour  ainsi  dire  en  tout  tems  et  occasion- 
nent aux  habitans  des  dommages  considérables  ;  leurs  chiens 
sortent  et  même  chassent  seuls  impunément  et  ceux  des  habi- 
tans, qui  par  malheur  se  détachent,  sont  tués  a  l'instant  et  le 
maître  en  est  mis  à  l'amande.  A  cause  des  chasseurs  on  ôte  aux 
habitans  leurs  fusils  qu'ils  ont  nécessairement  besoin  tant  pour 
leur  propre  défense  que  pour  tuer  les  chiens  enragés  qui  annuelle- 
ment causent  des  dommages  dans  leur  paroisse.  Ils  désirent  de 
pouvoir  tenir  dans  leurs  maisons  des  fusils  et  que  la  chasse  fut 
libre  à  tous  les  habitans  et  au  moins  aux  propriétaires,  chacun 
sur  ses  propres  terres. 

[9]  —  Les  habitans  se  plaignent  aussi  que  les  rentes  foncières 
et  seigneuriales  s'augmentent  d'année  en  année,  même  jusqu'au 
point  que  leur  taxe  porte  jusqu'à  neuf  florins  par  mesure,  par 
année. 

[10]  —  Ils  se  plaignent  encore  de  la  régie  des  wateringue.  Ils 
payent  annuellement  de  grand  droits  sans  aucun  fruit  pour  leur 
paroisse.  Si  les  canaux  et  la  rivière  d'Aa,  nommé  la  Colme 
étoient  plus  profonds,  beaucoup  de  leurs  terres,  qui  aujourd'hui 
sont  incultes  pourroient  être  rendues  fertiles.  Aussiya-t-il  une 
différence  entre  des  terres  qui  ne  sont  point  incommodées  des 
eaux  et  celles  qui  sont  souvent  inondées  :  ces  derniers  payent 
quinze  pattars  par  mesure  au  lieu  que  celles,  qui   ne  sont  point 
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inondées  et  qui  sont  le  plus  fertiles,  ne  payent  que  cinq  pattars. 
Cette  différence  forme  une  injuste  criante. 

[il]  —  Les  habitans  ont  lieu  de  se  plaindre  des  déciinateurs 
qui  enlèvent  annuellement  de  grandes  sommes  de  leur  paroisse 
sans  contribuer  aux  charges  communes  et  sans  laisser  la  moin- 
dre chose  aux  pauvres  habitans  du  lieu  ;  ils  désirent  une  décision 
à  cet  effet,  car  l'entretien  des  pauvres  est  une  grande  charge 
pour  eux. 

[12]  —  Il  seroit  à  souhaiter  que  les  rentes  et  autres  petittes 
redevances  perpétuelles  payables  à  l'abaye  ou  d'autres  commu- 
nautés quelconques  pourroient  être  remboursées  à  un  denier 
à  fixer.  Par  ce  moyen  on  préviendroit  mille  contestations  et 
procès. 

[1  3]  Qiril  plaise  à  Sa  Mnjosté  d'exempter  les  habitans  du  grand 
fardeau  qui  leur  occasionne  l'entretien  de  l'état  majora  Bergues  : 
un  lieutenant  du  Roi,  trois  majors  résident,  dans  une  si  petite 
ville,  tous  exempts  des  droits,  un  gouverneur  et  un  commandant 
général  de  la  province  et  un  autre  commandant  en  second  leur 
sont  fort  à  charge'.  Sans  parler  encore  du  fort  François  situé 
dans  la  châtellenie,  qui  a  également  ses  officiers  généraux  et 
particuliers  '. 


'  Voici  l'rtat  militaire  delà  ville  de  Bergues  en  1789  :  gouverneur, 
le  comte  de  Langeron.  lieutenant  général  des  armées  du  roi  ;  lieute- 
nant du  roi,  de  Salse  ;  major,  de  Villemontés  de  la  Rode  ;  sous  aide 
major,  de  S'  Cinnery  ;  commissaire  des  guerres.  Verrou  ;  trésorier  des 
troupes,  Martin. Ces  deux  derniers  officiers  habitaient  Dunkerque. Pour 
l'artillerie,  M.  de  Château-Chalons,  capitaine  en  premier,  employé  à 
Bergues  et  au  F'  François,  résidant  à  Dunkerque,  et  M.  Digard  de 
Chauvallon,  tarde.  Pour  le  génie,  Lenglé  de  Moriencourt,  colonel  em- 
ployé à  Bergues  et  à  Gravelines  ;  le  chevalier  Du  Portai,  capitaine  ; 
Taverne  de  S'  Antoine,  lieutenant. 

2  Le  fort  Français,  situé  sur  le  canal  de  Bergues,  avait  un  lieutenant 
de  roi  et  un  major 
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[14]  —  Si  Sa  Majesté  trouve  à  propos  de  laisser  subsister  l'état 
major  qu'il  daigne  permettre  de  leur  donner  leur  logement  en 
argent  et  non  en  nature,  car  leur  logement  en  nature  coûte 
considérablement  aux  habitans  de  la  chatelenie  '. 

[15]  —  Les  habitans  demandent  aussi  que  l'arrêt  ou  règlement 
qui  unit  la  ville  de  Bergues  à  la  chatelenie  seroit  observé  en 
tous  ses  points  et  resteroit  d'orénavanten  pleine  vigeur. 

[16]  —  Que  d'orénavant  il  n'y  auroient  que  des  échevins  natifs 
et  qui  savent  parfaitement  la  langue  du  pays,  qui  seroient  admis 
à  servir  audit  Magistrat  ;  que  nul  ne  seroit  admis  à  être  échevin 
avant  l'âge  de  trente  cinq  ans. 

[17]  —  Que  le  Magistrat  seroient  annuellement  renouvelle 
et  qu'il  n'y  auroit  plus  de  continuation  pour  quelque  sujet  que 
ce  puisse  être  ;  que  nul  particulier  ne  seroit  maintenu  dans  les 
fonctions  d'échevins  au  delà  de  trois  ans  de  service. 

[18]  — Que  dans  le  Magistrat  il  n'y  auroient  plus  de  parents 
ou  alliés  jusqu'au  degré  fixé  par  les  lois  qui  pourroient  servir  en- 
semble et  que  cette  règle  soit  aussi  commune  avec  les  greffiers. 

[19]  —  Les  habitans  désirent  en  outre  pour  le  bien  être  général 
que  tous  les  magistrats,  tant  le  chef  collège  de  Bergues  que  ceux 
des  jurisdictions  vassales  seroient  annuellement  renouvelles  par 
les  habitans  notables,  choisis  à  cet  effet  dans  chaque  ressort.  Par 
ce  moyen  le  mérite  sera  couronné  et  la  protection  exclue. 

[20]  —  Il  seroit  aussi  à  souhaiter  qu'au  cas  que  le  changement 
tant  désiré  pour  le  bien  public  ait  lieu,  que  dans  le  nouveau 
règlement  à  faire  il  ne  soit  accordé  d'autre  préséance  que  celle 
de  l'âge  et  qu'un  ancien  échevin  qui  a  servit  avant  le  nouveau 
règlement  n'eut  le  pas  avant  un  nouveau  plus  âgé  que  lui. 

[21] —  Les  habitans  s'estimeroient  très  heureux  si  Sa  Majesté 
'  A  cause  des  réparations  aux  maisons,  des  ameublements,  etc. 
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daignoit  réformer  la  place  d'intendant  dans  leur  province.  Ses 
émoluments  leur  sont  fort  à  charge  et  sa  personne  leur  paroit 
inutile,  car  c'est  une  vérité  constante  que  depuis  que  Monseigneur 
Esmangard'  est  en  charge,  il  ne  s'est  point  encore  daigné  une 
seule  fois  de  se  trouver  à  Bergues  pour  renouveller  le  Magistrat, 
cuir  en  personne  leur  compte  et  recevoir  les  Justes  plaintes  des 
habitans  relativement  à  l'administration.  Malgré  encore  que  très 
souvent,  au  moment  de  la  rédition  dudit  compte,  il  se  trouvoit 
à  Dunkerque,  pour  ainsi  dire  dans  le  voisinage  de  Bergues, 

[22]  —  D'ailleurs  des  grands  abus  se  commettent  par  un  inten- 
dant. 11  met  plusieurs  échevins  dans  le  Magistrat,  recommandés 
par  l'état  major,  le  lieutenant  du  Roi  et  d'autres  otl^iciers  qui  ont 
leur  logement  de  la  ville.  Les  demandes  de  ceux-ci,  relativement 
à  leur  habitation,  sont  importunes.  Les  magistrats,  plusieurs 
leurs  créatures,  souscrivent  presque  toujours  à  leurs  demandes 
aux  frais  exorbitans  de  la  ville  et  s'ils  n'accordoient  pas  la  péti- 
tion des  officiers  de  l'état  major.  Monseigneur  l'intendant  à  qui 
ces  officiers  ne  manquent  jamais  de  s'addresser,  ordonne  toujours 
de  les  satisfaire. 

[23^  —  Un  abus  des  plus  criants  et  qui  est  très  nuisible  à 
l'agriculture,  c'est  que  des  baillis,  après  l'écouage  des  chemins, 
vient  en  tous  tems,  et  très  souvent  dans  le  mois  d'août,  lorsque 
les  bras  manquent  pour  la  récolte,  faire  la  réparation  des  chemins 
accompagné  d'un  grand  nombre  de  particuliers.  Les  habitans 
pour  éviter  des  frais  considérables  doivent  dans  des  moments  si 
chers  quitter  la  récolte  pour  travailler  aux  chemins,  ou  ils  s'ex- 
posent à  des  frais  exorbitants  et  arbitraires.  11  seroit  à  désirer 
qu'il  fut  défendu  aux  baillis  de  réparer  les  chemins  au  mois 
d'août  et  que  chaque  fois  que  dans  d'autre  tems  il  vient  y  tra- 


'  Charles-Hyacinthe  Esmangart,  iulendaut   de   Flandres  et  Artois, 
de  1783  à  1790. 


LOOBERGHE  243 

vailler,  qu'un  commissaire,  nommé  de  la  Loi,  surveilleroit  les 
travailleurs  et  reglcroit  lui-même  les  frais  que  le  bailli  ou  officier 
public  seroit  en  droit  d'exiger  des  particuliers  en  défaut. 

[24]--  Les  liabitans  désirent  encore  que  la  justice  dans  les 
Magistrats  soit  administrée  gratis  pour  autant  que  des  habitans 
notables  et  gens  de  mérite  s'oflVent  volontairement,  comme  il 
esta  espérer,  à  le  faire. 

[25J —  Us  désirent  encore  que  personne  ne  soit  exempt  de 
droits  dans  la  ville  et  chatelenie  et  que  les  riches  payent  aussi 
bien  que  les  pauvres. 

[26]  —  Ils  désirent  en  général  encore  que  le  droit  d'issue  ou 
d'écart  soit  généralement  aboli,  aussi  que  les  procès  entre  les 
particuliers  ne  durent  d'avantage  qu'un  an  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  contre  ceux  qu'il  appartiendra. 

[27  j  —  Quant  aux  points  que  les  habitans  de  Looberghe  omet- 
ent  pour  abbrevier,  ils  se  réfèrent  à  ce  sujet  à  tout  ce  qu'il  sera 
représenté  et  demandé  par  les  députés  de  Bergues. 

Ainsi  fait  et  clos  le  présent  cahier  de  remontrances  et  doléan- 
ces et  remis  es  mains  des  députés  pour  s'en  servir  dans  l'assem- 
blée de  Bailleul  de  la  manière  que  dit  est  dans  leur  procuration, 
jour,  mois  et  an  que  dessus  et  ont  signé  tous  les  habitans  qui 
savent  signer.  En  double. 

[28]  —  Et  avant  de  signer  les  habitans  ont  encore  observé 
que  les  droits  de  la  milice  sont  taxés  sur  les  terres,  ce  qui  est 
injuste  et  ils  demandent  le  redressement  de  ce  règlement. 

Guilliame  Duermael,  Pierre  Hemelsdael, 
P""  Van  de  wale,  Jooren  de  Bruyne, 
Charles  Vasseur,  J.Andries,  P.  J.  Pidou, 
J.  F.  Marqjjilly,  B.  Carton,  Joannes 
Galloos,  a.  Duvael,  Antoine  George, 
J.-B.  PiDOu,  L.  Jonckheere,  J.  F.  Donck, 
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J.-B.  Spellemaecker,  S.  Boier,  Pierre 
Simon,  Jacobus  Hullein,  François  Dam- 
MAN,  P.  Demol,  g.  Stevenoode,  p. 
Herrewyn. 

Paraphé  par  moi  asséeur  de  Looherghe  ne  varietur, 

Joannes  Maes. 
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27  mars,  par  devant  Jean  Charles  de  Baecke,  hoofaian 
de  la  paroisse. 

78  feux. 

Députés  :  Jean-Bapte  Van  Cappel,  Winnoc  Deketer. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitans, 
nés  François,  âgés  de  vingt  un  ans,  compris  dans  les  rôles  des 
impositions  de  la  paroisse  de  Bissezeele,  prévôté  de  S'  Donat,  à 
ce  duement  assemblés,  en  exécution  des  lettres  de  convocation 
aux  Etats  Généraux  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailli 
d'épée  au  baillage  roial  et  siège  présidial  des  Flandres  à  Bailleul 
du  7  mars  1789,  pour  être  remis  aux  députés  que  nous  avons  élus 
et  choisis,  par  notre  procès  verbal  de  ce  jour,  afin  de  le  porter  à 
l'assemblée  qui  se  tiendra  le  30  de  ce  mois  devant  ledit  M.  Malo- 
teau,  grand  bailli  dudit  siège,  comme  suit  : 

[i]  —  Thérèse  Goolen,  fille  âgée  de  79  ans,  borgne  et  infirme, 
se  plaint  que  le  directeur  de  la  table  des  pauvres  ne  luy  donnant 
que  2  florins  par  mois  sans  plus,  que  dans  ce  malheureux  hyver 
elle  a  manqué  de  périr  de  froid,  et  de  fain  ;  elle  désire  une  assis- 
tance proportionnée  à  ses  besoins. 

[2]  —  (a)Lesdits  habitans  soussignés  remontrent  que,  confor- 
mément à  l'union  faite  de  la  ville  et  châtelenie  de  Berguesde  l'an 
1586  et  confirmée  par  Philippe  II  roi  d'Espagne,  il  y  est  statué  que 
les  2/3  des  iVagistrats  de  la  ville  et  châtelenie  doivent  être  pris 

*  Canton  de  Bergaes,  à  7  kil.  Voir  Looberghe,  p.  237. 
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et  créés  de  la  dite  châtelenie  et  le  1/3  seulement  de  la  [ville]  ;  il 
y  [a]  très  longtems  qu'on  n'observe  point  cette  loy,  tous  les 
Magistrats  sont  de  la  ville'  et  malgré  qu'on  a  sollicité  l'exécution 
de  cette  loy,  et  l'intendant  et  les  magistras  les  refusent  ;  ainsi 
les  habitans  demandent  l'exécution  [de]  cette  loy.  On  demande  la 
désunion  de  la  dite  ville  et  châtelenie  et  d'en  réduire  le  nombre 
des  Magistrats  à  neuf,  dont  six  devront  être  pris  de  la  châtelenie 
et  deux  seulementdela  ville;  [/']  ils  demandent  aussi  la  suppres- 
sion des  conseillers  pensionnaires  qui  sont  grassement  paies;  au 
moien  [de  ce],  la  dépense  de  l'administration  ne  coûtera  plus  tant 
et  ce  sera  un  avantage  considérable  pour  le  pauvre  laboureur. 

[3]  —  Lesdits  Magistrats  tiennent  annuellement  quelques  repas, 
auxquels  ils  invitent  leurs  meilleurs  amis,  ce  qui  est  expressé- 
ment deffendu  par  les  lettres  patentes  de  S.  M.  du  22  aoust  1733, 
où  il  est  statué  que  le  placard  du  30  juillet  1672  doit  être  observé 
et  exécuté  dans  la  châtelenie  de  Bergues",  dans  l'article  45  defFen- 
dant  et  ordonnant  tous  fraix  et  dépenses  qui  pourraient  rejaillir 
à  la  charge  des  habitans  ^ 

[4! —  Ces  habitans  croient  fermement  que  les  subdélégués  de 
M.  l'intendant  sont  forts  inutiles  et  cependant  coûtent  beaucoup 
à  la  châtelenie  ;  leurs  pensions  n'étaient  cy-devant  que  de  200 
livres  tournois,  maintenant  les  intendants  se  sont  émancipés  d'ac- 
corder aux  uns  1000  livres  et  à  d'autres  1200  livres  :  ils  deman- 
dent la  suppression  de  ces  places*. 

'  Sauf  un,  Cf.  Brouckerque  (11  et  note). 

»  Arrêt  du  (Conseil  d'Etat  du  roi  et  lettres  patentes  du  22  août  1733 
qui  prescrivent  l'exécution  des  placards  des  16  mai  et  30  juillet  1672 
dans  la  châtellenie  de  Bergues.  Recueil  dks  Edits...  t.  v.  p.  572. 

2  Art  45.  Et  généralement  sont  défendues  toutes  sortes  de  dépenses 
à  la  charge  de  la  communauté,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

*  Les  fonctions  de  subdéléguê,  d'abord  gratuites,  furent  rétribuées 
à  la  suite  de  l'arrêt  4u  30  mars  1770. 
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[çj  —  Ils  se  plaignent  aussi  de  ce  que  les  Magistrats  augmen- 
tent continuellement  le  prix  de  leurs  journées'  lorsqu'ils  vont  en 
commission. 

[6]  —  Depuis  quelques  années  les  intendans  font  porter  les 
comptes  de  la  généralité  à  Dunkerque  pour  les  couler  et  arrester, 
où  trois  commissaires  du  Magistrat  sont  seulement  présens,  où 
aussi  les  six  vassaux  de  la  châtelenie  ne  sont  point  appelles  ;  puis 
on  renvoie  ces  comptes,  apostilles,  clos  et  arrettés  au  Magistrats, 
ce  qui  cause  des  nouvelles  dépenses  ;  on  tient  le  tout  secret, 
comme  si  l'administration  devrait  être  un  secret  ;  s'il  nous  était 
permis  de  voir  ces  comptes  et  les  pièces  justificatives,  vraisem- 
blablement pourrions  nous  présenter  à  TSa]  Majesté  bien  d'autres 
plaintes,  bien  d'autres  abus. 

[7]  —  Ceux  du  plat  pays  se  plaignent  encore  fortement  de 
toutes  les  grandes  dépenses  qu'on  fait  en  faveur  des  habitans 
de  la  ville  :  on  les  éclaire  par  quantité  de  réverbères,  on  bâtit 
des  maisons  avec  les  fonds  que  les  Magistrats  avancent  aux  par- 
ticuliers, pendant  cinq,  six  et  plus  d'années,  sans  intérêt  \ 

[8]  —  Et  comme  suivant  le  concordat  '  fait  entre  les  chefs 
collèges  de  la  Flandre  que  chacque  paroisse  et  chacque  ville  doit 
entretenir  ses  pauvres  ;  il  est  juste  que  le  bois,  que  les  Magis- 
trats distribuent  aux  pauvres  de  la  ville,  soit  une  charge  de  la 
ville  et  non  de  la  châtelenie,  comme  on  pratique,  conformément 
aux  dittes  lettres  patentes  de  1733. 


*  Vacations  des  magistrats. 

'  Cf.  Wormhoudt  (20),  t.  II,  p.  106. 

3  Règlement  fait  à  Ypres  en  1750  pour  l'entretien  des  pauvres.  Le  Ig 
sept.  1786,  le  Département  prend  la  résolution  de  demander  à  l'inten- 
dant qu'il  fasse  ex:'cuter  le  Concordat  de  1750,  en  vertu  duquel  les 
gens  «  dans  l'impossibilité  de  gagner  leur  vie  et  de  subsister,  devaient 
se  retirer  dans  le  lieu  de  leur  naissance,  pour  y  être  entretenu  ».  Cf. 
Nieppe  (6),  1. 1,  p.  457. 
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[9]  —  Ces  habitans  désirent  aussi  que  la  recette  des  fonds  de 
la  généralité'  qui  coûte  à  présent  une  somme  de  3000  livres,  soit 
donné  au  rabais,  leurs  étant  connu  que  quelques  personnes  de 
probité  la  feraient  pour  une  somme  de  600  livres. 

[10]  —  La  chasse  est  actuellement  fort  à  charge  aux  cultiva- 
teurs de  la  châtelenie,  puisque  les  Magistrats  qui  ont  ce  droit  de 
chasse,  le  louent  ou  donnent  permission  même  aux  étrangers 
comme  anglais,  hollandais.  Le  reste  analogue  à  Armhouts-Cap- 
pel  (6). 

(11)  —  Et  comme  la  chasse  dans  leur  châtelenie  appartient  à 
vous,  Sire,  ils  vous  prient  respectueusement,  que  la  chasse  de 
chacque  paroisse  soit  louée  à  la  haulche,  au  profit  des  pauvres, 
sans  préjudicier  cependant  à  la  liberté  des  bons  habitans  d'y 
chasser. 

[12]  —  Le  droit  d'issue  étant  très  odieux  ils  supplient  S.  M. 
de  le  supprimer  dans  toute  la  Flandre. 

j3^  —  Les  habitans  de  la  châtelenie  se  trouvent  aussi  fort 
chagrinés  par  l'écouage  des  rues  et  sentiers.  Les  officiers  de 
police,  bailli  et  vicomte,  qui  sont  père  et  fils,  contraire  à  l'ordre, 
forcent  les  laboureurs  de  travailler  et  réparer  les  chemin  dans 
les  tems  de  la  récolte,  dans  le  mois  d'août,  et  comme  ces  labou- 
reurs ne  peuvent  pas  abandonner  leurs  biens,  c'est  dans  ce 
moment,  ils  amènent  une  bande  d'ouvriers  sous  la  conduitte 
d'un,  qui  au  lieu  de  veiller  sur  les  ouvriers,  court  par  cy  par  là 
chagriner  les  habitans,  pour  les  forcer  de  payer  l'amende,  deman- 
dant pour  chacque  ouvrier  62  sols  par  jour,  tandis  que  les  labou- 
reurs ne  paient  leurs  ouvriers  qu'à  raison  de  20  sols.  En  conséquence 
les  soussignés  désirent  très  fort  qu'on  [trouve]  un  moyen  pour 
leur  exempter  de  cette  espèce  de  brigandage. 


'  C'est-à-dire  de  l'enseraLle  de  la  ville  de  Bergues  et  des  villages  de 
la  cliâtellenie. 
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[^i^J — Et  comme  notre  paroisse  est  surchargée  de  taxations 
et  impositions,  les  liabitans  désirent  et  demandent  à  ce  qu'il  plut 
au  roi  d'obliger  les  décimateurs  qui  lèvent,  pour  ainsi  dire,  la 
cinquième  partie  des  fruits  décimables,  vu  qu'ils  ne  paient  rien 
pour  l'égrais,  labours  etc.,  et  qu'ils  contribueraient  dans  les 
charges,  mesure  par  mesure,  comme  les  autres  terres;  et  que, 
comme  ils  sont  tenus  à  l'entretient  des  édifices  de  curé  et  vicaire, 
et  à  leur  pension,  ils  seraient  également  chargés  de  loger  et  don- 
ner pension  au  coutre  de  l'église,  vu  qu'il  est  absolument  néces- 
saire pour  le  service  de  l'église,  du  curé. 

[15]  — C'est  un  ancien  usage  que  les  bois  ne  paient  dans  les 
impositions  qu'une  mesure  pour  trois,  quatre  et  quelquefois  cincq 
mesures.  Cette  proportion  était  bonne  pour  [lors',  parce  que  le 
bois  ne  rapportaient  que  peu  de  chose,  mais  présentement  que  ces 
bois  sont  devenus  d'un  produit  aussi  avantageux  que  les  autres 
terres,  les  habitans  demandent  qu'il  plut  au  roi  d'ordonner  que 
les  bois  sont  taxés  comme  les  autres  terres. 

[16]  Analogue  à  Téteghem  (je). 

[17] —  Il  serait  aussi  bon  constater  combien  le  roi  lève  de 
droits  domaniaux,  afin  de  pouvoir  alors  constater  la  différence  de 
ce  que  nous  paions  et  [de]  ce  que  le  roi  en  profite  et  par  consé- 
quent de  découvrir  les  fraudes. 

[i8]  —  Lesdits  habitans  [demandent]  que  non  seulement  un 
fermier  ne  pourroit  occuper  deux  censés  à  la  fois,  mais  qu'il  serait 
encore  ordonné  aux  propriétaires  de  reconstituer  les  édifices 
qu'ils  ont  laissé  tomber  en  ruine. 

[19]  —  Lesdits  habitans  désirent  et  demandent  que  les  Magis- 
trats soient  tenus  de  rendre  compte  de  la  taxe  pour  la  milice  afin 
qu'on  en  connaisse  l'emploi. 

[20]  —  Analogue  à  Téteghem  (8  c). 

Un  autre  qui  occupe  deux  mesures  de  terre,  une  maison,  et  il 
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tient  boutique,  on  luy  fait  païer  des  impositions  à  raison  de  30 
livres  pars,  par  an  ;  ce  paiement  luy  paraît  excessif. 

Ainsi  ce  cahier  fait  et  arretté  le  27  mars  1789. 

C.  J.  Debaecke,  B.  Van  Cappel,  Winocus  J. 
Deketer  ,  J.  F.  Roos,  P.  W.  Minne  , 
P.  F.  Cerclayes  ,  J.-B.  Treutenaere  , 
P.  J.  Galloo,  Franciscus  Cronie,  W. 
Bocquet,  F.  CoEvoET,  P.J.  Cerclaeys, 
J.  Waselinck,  j.  Meens,  Paul  Dupuy, 
F.  Caron,  F.  Verryser. 


I 


ESQUELBECQ  35.t 


ESQUELBECQ ' 


26  mars,  en  l'hôtel  de  ville,  par  devant  Louis  Charles, 
bailli  de  la  paroisse  et  baronie  d'Esquelbecq. 

267  feux. 

Députés  :   Louis  Charles,  bailly,   Jean  Laramens,  Jean 
Leroux. 

Doléances  des  communes  de  la  paroisse  et  baronie  d'EsQUEL- 
BECQ.*,  à  présenter  par  leurs  députés  à  l'assemblée  des  trois  ordres 
qui  doit  se  tenir  en  la  ville  de  Bailleul  lundi  prochain  trente  du 
présent  mois  de  mars  et  jours  suivans  en  vertu  des  ordres  du 
Roy,  sur  ce  émanés. 

[i]  —  Les  comparans  soussignés  pour  le  corps  de  leur  com- 
munauté chargent  leurs  députés  à  ladite  assemblée  en  se  référant 
aux  doléances  générales  des  autres  corps  et  communautés  de  la 
province,  ici  non  exprimées, d'observer  que  cette  petite  province 
qui  contient  à  peine  120  villages,  compte  d'abord  une  régie 
générale  nommée  département,  sous  ce  département  huit  régies 
principales  ou  chef  collèges  ;  sous  plusieurs  de  ces  régies, 
d'autres  régies  secondaires  comme  la  prévôtéde  S'Donat,  Hond- 
schote,  Pitgam,  Houtlcerke,  Esquelbecq  et  Ledringem  par  rapport 
à  la  régie  de  Bergues,  et  sous  ces  régies  secondaires  encore 
d'autres  régies. 

[2j  —  Que  les  frais  qui  résultent  de  toutes  ces  régies  en  appoin- 

•  Canton  de  Wormhoudt,  à  3  kil. 

•  La  baronnie  d'Esquelbecq  et  la  seigneurie  de  Ledringhera  ne  for. 
maient  qu'un  fief,  mais  possédaient  chacune  son  échevinage. 
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temens  des  régisseurs  et  trésoriers,  en  pensions,  en  députations, 
en  gratifications  secrètes,  en  comptabilités,  quoiqu'ils  ne  sont 
pas  bien  connus  à  cause  du  soin  mistérieux  de  garder  sur  ce  le 
plus  grand  secret,  cependant  à  partir  des  notions  que  l'on  a  pu 
s'en  procurer,  on  croit  ne  pas  s'écarter  de  la  vérité  en  les  éva- 
luant à  300.000  livres  par  an  :  on  est  effraie  en  comparant  cette 
masse  énorme  avec  le  peu  d'étendue  du  païs  qui  doit  la  sup- 
porter. 

[3]  —  Comme  il  n'est  pas  possible  de  surveiller  avec  exactitude 
cette  foule  de  régies,  il  ne  l'est  pas  non  plus  qu'il  ne  s'y  soit 
glissé  et  qu'il  ne  s'y  glisse  journellement  beaucoup  d'abus. 

[4]  —  Le  régime  de  nos  finances  est  donc  indubitablement 
défectueux  et  oppressif  et  il  faut  le  rectifier  en  le  simplifiant. 

[5^  —  Pour  atteindre  ce  but,  les  comparans  chargent  leurs  dépu- 
tés de  demander  que  :  {a)  quant  aux  finances  la  ville  de  Bergues 
soit  désunie  de  sa  chàtelenie,  ainsi  qu'elle  a  été  ci-devant,  et 
comme  l'est  encore  la  chàtelenie  de  Bailleul",  (b)  que  la  com- 
mission intermédiaire  des  Etats,  que  S.  M.  sera  supplié  d'établir 
sur  la  meilleure  forme,  fera,  seule  et  sous  l'inspection  desdits 
Etats,  la  régie  et  l'administration  des  finances  de  toutes  les  villes, 
chatelenies,  territoires  et  plat-pais  de  la  province  dont  elle  ren- 
dra annuellement  compte  aux  mêmes  Etats. 

[6]  —  Que  pour  la  formation  desdits  Etats,  les  membres  du 
tiers  ordre  continueront  d'être  librement  choisis  parmi  les  habi- 
tans  regnicoles  ou  naturalisés  des  villes  et  chatelenies  de  la  pro- 
vince, sur  le  pied  que  S.  M.  vient  de  l'ordonner  ou  tel  autre 
qu'EUe  et  ses  Etats  Généraux  jugeront  a  propos  de  prescrire  ;  et 
sera  fixé  le  revenu  que  devront  avoir  les  députés,  tant  aux  Etats 
de  la  province  qu'aux  Etats  Généraux. 


*  Voir  les  Notices  en  tête  des  cahiers  de  la  çhâtelleniç  de  Bergues 
et  de  celle  de  Bailleul. 
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[-j]  — Que  la  justice  et  la  police  continueront  d'être  adminis- 
trées dans  les  villes  et  chàtelenies  par  les  officiers  ou  magistrats 
respectifs,  mais  comme  il  y  a  beaucoup  de  vices  glissés,  il  sera 
insisté  sur  une  réforme  dans  la  justice  tant  civile  que  criminelle, 
afin  qu'en  simplifiant  et  abrégeant  la  forme,  les  abus  en  soient 
prévenus  au  soulagement  du  public. 

[8j  Que  si,  contre  attente,  S.  M.  ne  voulut  accorder  la  désu- 
nion de  la  ville  et  de  lachàtelenie  de  Bergues,  en  ce  cas,  ilseroit 
absolument  nécessaire  d'ordonner  que  tant  la  ville  que  lachàte- 
lenie supportât  ses  charges  sur  le  pied  fixé  par  le  règlement  de 
tailles,  dit  le  transport  de  Flandres'  ce  qui  est  depuis  bien  du 
tems  négligé,  ainsi  que  la  formation  du  Magistrat  dont  les  mem- 
bres sont  de  la  ville,  tandis  que  suivant  ladite  union  les  2  3  en 
doit  être  pris  des  habitans  de  la  chàtelenie,  ce  qui  est  la  cause 
que  ce  Magistrat  entièrement  de  la  ville ''en  jette  toutes  les 
charges  sur  la  chàtelenie  qui  se  trouve  sans  défenseurs. 

[9]  —  Que  la  communauté  d'Esquelbecq  a'iant  son  propre 
Magistrat  qui  se  régit  sans  que,  soit  la  ville  de  Bergues,  soit  les 
autres  villages  de  la  chàtelenie  y  contribuent  la  moindre  chose, 
tandis  que  ceux  dudit  Esquelbecq  sont  chargés  des  frais  résultans 
de  l'administration  du  Magistrat  de  Bergues,  pensions  de  ses 
conseillers  qui  vont  toujours  en  augmentant,  frais  de  procédures 
criminelles,  pavemens  des  rues  dans  la  ville,  l'entretien  des  lan- 
ternes et  une  infinité  d'autres  frais  exorbitans,  ce  qui  est  une 
injustice  criante.  Pour  n'y  être  plus  assujettis  à  ces  contributions 
injustes,  les  soussignés  chargent  leurs  députés  d'insister  à  ce  que 
lesdits  abus  soient  redressés,  ainsi  que  tous  autres,  même  d'en 
demander  restitution  et  que,  pour  mieux  les  découvrir  et  recon- 
noitre,  libre  accès  et  inspection  des  comptes  de  la  même  ville  et 


*  Ou  cadastre,  voir  le  mot  Transport  au  Glossaire. 

*  Cf.  Bissezeele  (2). 
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châtelenie  sera  accordé  à  celui  ou  ceux  que  leur  communauté 
trouvera  bon  de  députer  à  ces  fins. 

[lo]  —  Que  le  tabellion'  créé  pour  ladite  ville  et  châtelenie 
aïantété  rachetté  au  moïen  des  deniers  du  public  sans  que  jusqu'à 
présent  il  ait  été  rendu  compte  des  émolumens,  lesdits  députés 
sont  chargés  d'en  demander  compte  et  renseing,  de  même  que 
des  sommes  depuis  longtems  païées  par  cette  communauté 
sous  le  nom  de  contribution  pour  la  milice,  des  frais  pour  les 
différentes  chaussées  particulières,  faites  aux  frais  de  la  châte- 
lenie, pendant  que  le  pavé  d'Esquelbecq  a  été  fait  aux  frais  de 
cette  communauté  seule.  Ils  feront  de  même  à  l'égard  du  canal 
de  Bergues  à  Dunkerke  qui  a  coûté  des  sommes  immenses  sans 
aucune  utilité  et  dont  en  tout  cas  ladite  ville  pouvoit  seule  s'en 
figurer  l'idée. 

[i  ij  —  Il  en  est  de  même  du  droit  d'ensaisinement"'  qui  ne 
pouvoit  avoir  lieu  que  sous  les  directes  ou  jurisdictions  du  roy  ; 
cependant  la  communauté  d'Esquelbecq  a  été  chargée  de  païer 
dans  le  rachat  qui  en  a  été  fait,  pendant  bien  des  années,  sur  le 
pied  des  impositions  quelle  paie  dans  la  châtelenie  ;  il  est  donc 
juste  que  restitution  lui  en  soit  faite. 

[12]  — Il  sera  de  plus  observé  que  la  communauté  d'Esquel- 
becq est  chargée  de  contribuer  une  part  excessive  à  son  étendue 


'  L'office  do  tabellion  avait  été  réuni  au  greffe.  Les  conseillers  pen- 
sionnaires en  retiraient  environ  8000',  qu'ils  se  partageaient. 

*  L'ensaisinement  était  un  acte  par  lequel  le  seigneur  censier  met- 
tait en  possession  l'acquéreur  d'un  héritage  et  le  reconnaissait  pour 
son  nouveau  tenancier.  Mais  il  s'agit  ici  d'une  autre  espèce  d'ensaisi- 
nement, concernant  les  actes  d'aliénation  de  biens  domaniaux.  Suivant 
l'édit  du  mois  de  décembre  1701  et  l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1703, 
tous  les  contrats  de  vente,  échanges,  etc.,  des  terres  et  héritages  tenus 
en  fief  ou  en  roture,  tant  des  domaines  qui  sont  dans  la  main  du  roi 
que  de  ceux  qui  sont  engagés,  devaient  être  ensaisinés.  Il  n'était  pas 
question  des  biens  qui  relèvent  des  seigneurs  particuliers. 
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dans  les  demandes  de  S.  M.  sur  la  ville  et  chàtelenie  de  Bergues, 
dont  tous  les  autres  villages  sont  mesure  de  Gand  et  les  imposi- 
tions s'y  règlent  sur  ce  pied  ;  Esquelbecq  au  contraire  est  mesure 
d'Artois  qui  est  un  cinqième  moins  '  ;  et  quoique  le  sol  n'y  est 
pas  des  meilleurs,  les  impositions  qui  se  règlent  suivant  ladite 
mesure  sont  cependant  les  plus  hautes  pour  ainsi  dire  de  toute 
la  chàtelenie  et  viendroient  à  peu  près  au  double  si  la  mesure 
étoit  réduite  au  pied  des  autres  villages  ;  il  est  donc  juste  qu'il  y 
soit  remédié  par  un  nouveau  cadastrée  faire,  sur  quoi  les  députés 
insisteront. 

[13]  —  Audit  Esquelbecq,  il  y  a  277  mesures  d'anciens  bois 
qui  ne  paiantque  la  5*  mesure  par  une  ancienne  possession,  ce 
qui  paraît  injuste  aux  comparans  qui  estiment  ces  bois  valoir 
autant  que  les  autres  terres  ;  leurs  députés  sont  chargés  de  de- 
mander à  ce  qu'il  soit  permis  de  les  imposer  comme  les  autres 
terres. 

[14]  —  Les  décimateurs  audit  Esquelbecq,  malgré  l'arrêt  du 
conseil,  qui  les  assujetit  à  l'entretien  de  tout  ce  qui  regarde  les 
églises,  l'office  divin,  le  presbitère,  et  ce  qui  y  est  relatif,  se 
fondant  sur  leurs  richesses,  se  refusent  à  tout,  et  les  compa- 
rans se  voïant  à  coup  sûr  exposés  à  des  procès  fraïeux,  si,  pour 
prévenir  la  ruine  de  leur  église,  ils  prenoient  la  voie  du  droit, 
pour  ne  pas  y  être  exposé,  leurs  députés  supplieront  S.  M.  de 
vouloir  y  mettre  ordre,  et  de  charger  aussi  les  mêmes  décima- 
teurs de  laisser  certaine  part  ou  produit  annuel  de  leurs  dimes, 
qui  est  excessif,  pour  suppléer  à  la  subsistance  des  pauvres  de  la 
paroisse  dont  le  nombre  s'accroit  de  jour  en  jour  par  la  cherté 
des  vivres. 


*  A  Bergues,  la  mesure  valait  44  ares  Oi  ;  à  Arras  elle  était  de  42 
ares  91  centiares  ;  de  39  ares  90  à  Béthune;  de  35  ares  46  à  Aire,  S» 
Orner,  S'  Venant,  etc. 
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[15]  —  Que  depuis  quelques  années,  les  cultivateurs  ont  été 
arrachés  leurs  fusils,  ce  qui  les  met  hors  de  défense  contre  les 
malfaiteurs,  dans  leurs  demeures  éparses  ;  les  députés  aux  Etats 
supplieront  S.  M.  qu'il  leur  soit  permis  d'avoir  pareilles  armes 
pour  leur  défense,  sans  pouvoir  être  sur  ce  inquiétés. 

[i6j  —  Qu2  le  cultivateur  souffre  des  grands  dégâts  en  ses 
champs  par  le  nombreux  gibier.  Il  est  donc  juste  qu'il  y  soit 
remédié. 

[17]  —  De  même  les  nombreux  marchands  ambulans  qui  ne 
pa'ient  aucun  impôt  causent  très  grand  tort  aux  marchands  éta- 
blis qui  paient  les  impositions  ;  il  convient  qu'il  y  soit  remédié 
pour  prévenir  la  ruine  de  ceux-ci. 

[18J  —  Les  comparans  trouvent  aussi  injuste  qu'ils  sont 
chargés  de  reparrer  les  rues,  tandis  que  le  seigneur  y  en  a  le 
planti  ;  de  même  plusieurs  petites  fermes  ont  été  démolies  et 
incorporées  en  d'autres,  ce  oui  devroit  être  défendu.  Les  occu- 
peurs  privés  trouvent  injustes  la  taxe  dit  courtassis,  ainsi  que 
sur  leurs  métiers,  débits,  etc. 

Ainsi  fait  le  26  mars  1789. 

L.  B.  Charle,  p.  J.  Lammens,  J.  Van  Mac- 
KEGHEM,  F.  Baeteman,  PieterDvcKE,  W. 
J.  Cronie,  g.  Serpieter,  J.  Top,  Pieter 
Vanlée,  E.  Demersseman,  C.  B.  Bon,  C. 
F.  MoNSTERLEET,  M.  Femand  François 
Camerlinck,  m.  Van  Mackeghem,  de 
Steiynder,  p.  De  Langhe,  Joseph  Van- 
HovE,  V.  Moreel,J.Van  denBerghe,  B. 
Denys,  p.  N.  Dekyndt,  L.  J.  Decreus, 
P.  Vandersluys,  p.  Ballie,  j.  Deire,  A. 
Callieu,  p.  De  Naeyer,  F.  Vamme, 
F.Kyuyt,  Joannes  Vandenberghe,  B.  De 
LA  Haye,  M.  Aunaert,  Alexander  Robi- 
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TAiLLiE,  E.  CuvELiEz,  Franciscus  Van 
DEN  BUSSCHE,  PietefCAMPE,  P.  A.  Demol, 
Jacobus  Baillieul,  J.J.  Ryssen,  Pieter 
De  Rue,  Déterre  fils,  J.  Leroux, J.J. 
Lammens,  Joseph  Staes,J.-B'«  Itsweirt, 
Pieter  Persevalle,  J,  Bruisprlaere  , 
L.  Charle. 
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LEDRINGHEM  • 


26  mars,   en   l'auditoire,    par   devant  Pierre   Anthoine 
Verborg,  lieutenant  bailly. 

120  feux. 

Députés  :  Jean  Honderniarck,  Alexandre  Fauverge. 

Les  communs  habitants  du  village  de  Ledringhem,  vassallerie 
de  la  châtellenie  de  Bergues  S'  Winnocx,  pénettrez  de  la  solicitude 
paternelle  du  meilleur  des  Rois  ont  chargée  les  députées  qu'ils 
ont  nommée  pour  assister  à  l'assemblée  général  du  bailliage,  qui 
se  tiendra  à  Baillieul  le  30  du  présent  mois  [de]  mars,  le  présent 
cahier  contenant  leur  plainte,  leurs  doléances  et  leurs  observa- 
tions, tant  sur  l'administration  en  général  que  sur  le  régime  parti- 
culier et  de  la  province  et  de  la  paroisse. 

1  —  En  conséquence  ils  trouvent  qu'il  [est^  essentiel  de  prier 
Sa  Majestée  de  ne  pas  changer  la  constitution  du  pays,  c'est 
à  dire  le  régime  municipal,  enfin  que  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  soient  comme  du  passé  pour  toujours  esclus  de  l'admi- 
nistration. 

2  —  De  prier  le  Roy  de  corriger  le  stile  tant  de  la  procédure 
criminelle  que  de  la  procédure  civile,  entre  autre  d'ordonner  que 
les  juges  inférieurs  pourront  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à 
concurence  d'une  certaine  somme  ;  également  d'ordonner  que 
soit  fait  un  nouveau  règlement  touchant  les  sallaires  de  tous 
avocats,  procureurs,  huissiers,  greffiers  et  autres  supaus  de 
justices   quelquonces,  ainsi  qu'un   noveau   règlement  touchant 

•  Canton  de  Wormhoudt,  à  4  kil. 
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les  sallaires  des  notaires,  partageurs  et  autres   de  cette  classe, 
qui  sera  pour  toujours  stable  et  ferme. 

3  —  De  prier  S.  M.  de  casser  et  d'annuler  les  traitée  d'Union 
fait  entre  la  ville  et  la  chàtellenie  de  Bergues  confirmée  par  lettre 
patente  de  Philippe  11  roy  d'Espagne  du  mois  de  novembre  iç86, 
comme  ayant  été  fait  au  désavantage  et  à  la  grandissime  légion  * 
de  la  chàtellenie. 

4  —  De  prier  S.  M.  de  permettre,  en  conséquence  de  cette 
cassation,  que  les  députées  des  paroissses  respectives  puissent 
élire  eux-mêmes  leur  Magistrat  commun  sans  l'intervention  de 
l'intendant,  lequel  Magistrat  sera  composée  d'un  Bourgmaître  ou 
chef  et  de  six  échevins,  dont  trois  aux  moins  devront  être  gra- 
duées avocat,  afin  d'éviter  ainsy  les  frais  d'entre[tejnir  des  con- 
seillers pensionnaires. 

5  —  D'ordonner  que  ses  Magistrats  ne  s'assemblera  qu'une  fois 
par  mois  aux  frais  de  la  généralité,  les  assemblées  particulier, 
tant  pour  l'instruction  que  pour  le  jugement  des  procès  etautres, 
devant  être  supportés  par  les  parties  qui  les  auront  provoquées; 
d'ordonner  de  même  qu'il  sera  établi  un  receveur  particulier 
pour  laditte  chàtellenie. 

6  —  De  prier  S.  M.  de  vouloir  abollir  les  jurisdictions  subal- 
ternes comme  n'étant  qu'une  suite  de  l'ancien  régime  féodal 
et  comme  étant  à  charge  aux  peuples. 

7  —  De  prier  S.  M.  de  vouloir  changer  le  transport  de  Flan- 
dres ou  l'assiette  des  impositions,  comme  n'ayant  plus  une 
juste  proportion  avec  la  valeur  de  toutes  les  terres.  Cette  paroisse 
en  particulier  est  d'autant  plus  lésez  par  ses  transport  que  n'y  est 
pas  fait  attention  que  la  mesure  des  terres  y  est  d'un  cinquième  à 
à  peu  près  plus  petitte  que  dans  les  autres  villages  de  la  chàtelle- 

'  Lésion  =  Dommage. 
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nie,  tellement  que  la  petite  mesure  y  est  autant  imposée  que  la 
grande  mesure  ailleurs  '. 

8  —  D'ordonner  et  de  statuer  que  le  département  ou  états  de  la 
province  n'auront  plus  la  facultée  d'ordonner  la  construction  de 
chaussées,  cannaux  et  autres  ouvrages  majeures,  sans  y  être 
autorisées  par  le  consentement  particulier  des  députées  des  com- 
munes, qui  devront  être  extraordinairement  convoqués  à  cet 
effet  ;  les  charges  de  ces  ouvrages  devront  être  supportées  par 
le  seul  propriétaire. 

9  —  De  prier  S.  M.  de  vouloir  ordonner,  puisque  le  seigneur 
de  Ledringhem  prétend  de  jouir  du  droit  de  planties,  contraire 
aux  droits  publique  de  la  province, qui  ne  plante, en  conséquence 
de  ces  droits,  pas  seulement  sur  les  grands  chemins,  mais  surtout 
les  chemins  du  village  quelconques,  au  point  que  dans  cinquante 
ans  les  passages  sera  interrompue,  qu'il  soit  tenue  d'entre[te^nir 
lui-même  lesdits  chemins"  ;  c'est  ainsy  que  les  particuliers  évite- 
ront au  moins  les  amendes  que  leur  fait  payer  la  surveillance 
fiscal  que  souvent  fait  ses  visites  dans  des  saisons  indues. 

10  —  De  prier  S.  M.  d'abollir  le  barbare  droit  de  chasse,  sy 
contraire  au  privelège  de  l'homme  et  de  la  nature,  source  conti- 
nuelle de  vexations  ;  en  outre  de  permettre  à  tous  particuliers 
d'avoir  des  armes  à  feu,  pour  se  défendre  contre  les  malfaiteurs, 
que  la  jalousie  de  propriétaires  des  chasses  a  réussi  à  leur  faire 
enlever. 

11  —  De  prier  S.  M.  de  faire  attention  que  les  impositions 
sont  augmentée  d'un  tiers,  depuis  quarante  ans,  au  point  qu'on 
paye  actuellement  de  vaclage  :  pour  une  bête  à  corne  trois  livres 
7  sols,  quatre  livres  lo  sols  pour  un  cheval  et  7  sols  6  deniers 
pour  chaque   mouton  ;  que  cependant  ces  sommes,  loin  d'entrer 

»  Cf.  Esquelbecq  (12). 
Comparez  avec  Houtkerque  (14  l). 
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dans  les  coftVes  du  Roy,  sont  mangées  et  absorbées  en  grande 
partie  par  les  frais  imencesde  perception  et  de  régie  ;  de  prier  en 
conséquence  S.  M  de  substituée  à  cette  foulle  d'impositions, 
dont  la  perception  est  difficile  et  entraîne  des  grand  frais,  des 
impôts  d'une  perception  plus  simple  et  plus  facile. 

12  —  D'ordonner  que  personne  ny  ecclésiastiques  ni  nobles 
ne  seront  plus  exempts  de  payer  leur  juste  part  dans  les  charges 
de  l'Etat. 

13  —  De  prier  S.  M,,  s'il  est  vray  que  le  gouvernement,  tant 
pendant  les  années  1744,  1745,  1746,  que  pendant  les  années 
1770,  1771,  a  destiner  à  faire  remettre  quelques  sommes  pour 
subvenir  à  ceux  que  la  maladie  des  bêtes  à  cornes  avoit  ruinée*, 
à  ceux  qui  ont  étée  dépositaires  à  rendre  comptes. 

14  —  De  prier  S.  M.  de  vouloir  ordonner  que  ceux  entre  les 
mains  desquels  l'argent  de  la  milice  a  étée  versée  d'en  rendre  un 
compte  exacte  depuis  1761. 

15  —  D'abollir  le  droit  d'issue. 

16 —  De  prier  S.  M,  de  vouloir  régler  que  chaque  paroisse 
auroit  droit  de  nommer  deux  députées  pour  visé  tous  les  comptes 
généraux  de  la  ville  et  chàtellenie,  ainsy  que  pour  viser  tous  les 
comptes  relatives  tant  aux  affaires  du  département  général  que 
de  la  régie  de  droits,  en  particulier  des  quatre  membres,  tant 
pour  les  passée  (auquel  effet  il  sera  ordonnée  une  convocation 
particulière  en  la  ville  de  Cassel)  que  pour  l'avenir. 

17  —  De  prier  S.  M.  d'abollir  le  droit  qu'on  exerce  au  marché 
de  Berguesde  prendre  de  chaque  partie  de  bled  qui  s'y  vende  une 
escueille  du  bled. 

18 —  De  prier  S.  M.  de  vouloir  déminuer  les  pensions  des  in 
tendants,  des  subdélégués  et  autres  magistrats  et  conseiller  pen- 
sionnaire. 

'  Cf.  Hardifort  (17),  t.  I,  p.  18. 

1? 
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19  —  De  prier  S.  M.  de  vouloir  ordonner  que  les  arcliez  à  pied, 
comme  étant  moins  utile  pour  la  service  de  la  généralité,  soient 
supprimées  et  qu'ils  soient  remplacées  par  un  sergent  de  justice 
dans  chaque  village,  qui  sera  tenue  d'obéir  au  chef  du  village  et 
qui  veillera  à  faire  cesser  tous  troubles  et  querelles  entre  les 
peuples  et  auront  l'œil  sur  les  malfaiteurs  ;  que  les  messagers 
dont  le  nombre  est  trop  grande  soient  également  deminués  et 
réduits  à  un. 

20  —  De  prier  S.  M.  de  vouloir  ordonner  au  cas  qu'il  ne  lui 
plût  pas  de  supprimer  les  juridictions  subalternes  que  d'orenavant 
les  Loix  '  ne  seront  plus  composés  par  des  personnes  qui  sont 
mutuellement  liées  entre  eux  par  la  lien  du  sang. 

21  —  De  prier  S.  M.  d'ordonner  que  le  feu  des  assemblées  de 
la  Loy,  quand  ils  seront  assemblées  pour  l'instruction  des  procès 
ou  pour  autres  affaires  des  particuliers,  ne  soit  plus  une  charge 
de  la  communauté,  mais  que  ce  soit  une  charge  à  supporter  par 
ceux  à  la  requête  de  qui  ses  assemblées  se  feront. 

22  —  De  prier  S.  M.  d'ordonner  qu'aucun  office  quelconques  ne 
[sera]  plus  possédé  par  ceux  qui  ne  sont  pas  régnecoles  ou  natu- 
ralisées. 

23  —  De  prier  S.  M.  d'ordonner  que  conformément  à  la  dispo- 
sition de  la  coutume  de  Bergues  les  anciennes  fermes  incorporée 
devront  être  rétablies. 

24 —  De  prier  très  justement  le  Roi  d'ordonner  que  tous  les 
édits,  déclarations  et  ordonnances  quelconques  seront  publiées 
en  langue  flamande  comme  en  langue  françoise, 

25  —  De  prier  S.  M.  d'ordonner  que,  puisque  les  décimateurs 
jouissent  de  l'imence  quotité  de  la  onzième  gerbe,  cette  quotité 
soit  diminuée  et  restreinte:  qu'au  moins  qu'il  soit  ordonnée  qu'ils 

1  C'est-à-dire  les  Magistrats. 
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soient  chargée  de  l'entretient  de  vicaire  de  village  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  suivant  la  déclaration  du  29  janvier  et  26 
juin  1786,  il  a  été  ordonnée  aux  décimateurs  que  dans  les  pa- 
roisses où  il  y  avoit  alors  des  vicaires  de  leur  payer  une  portion 
congriie  ;  or  la  paroisse  de  Ledringhem  avoit  alors  avant  et  a  eux 
depuis  constamment  de  vicaire. 

[26]  —  Observent  de  plus  les  cordonniers  que  le  cuir  est  sy 
excessivement  chère  qu'il  n'est  pas  possible  qu'il  puisse  subsister 
en  faisant  leur  métier.  Us  prient  en  conséquence  S.  M.  de  dimi- 
nuer les  droits  excessif  sur  cette  matière  de  première  nécessitée  ; 
observent  également  les  journalier  et  artisans  qu'ils  sont  chargé 
de  payer  l'imposition  d'un  demie  mesure  de  terre  qu'ils  n'occu- 
pent pas,  une  chose  qui  paroit  injuste,  etils  prient  en  conséquence 
S.  M.  de  les  décharger  de  cette  imposition. 

[27]  —  Finalement,  pour  donner  une  idée  à  S.  M.  des  charges 
imences  de  la  paroisse,  ils  observent  que  leur  paroisse  n'est  que 
de  la  grandeur  da  1493  mesures,  une  Une,  80  verges,  mesures 
communes  de  la  châtellenie  de  Bergues'  et  que  les  impositions, 
sous  le  nom  d'avde  ordinaire,  demandées  à  la  charge  de  cette 
paroisse  montent  à  la  soninie  de  '348'.  I^  o<^. 

Que  la  capitation  ou  abonnement  monte  à  la  somme  de 

528'.  lo^  o^. 

Que  le  rolle  d'imposition  envolée  de  la  part  du  magistrat  de 
Bergue  monte  à  la  somme  de  6. 121'. 

Que  l'importance   du  vingtième  denier  monte  à  la  somme  de 

1444'.  2\  7<^. 
Ensemble  la  somme  de  943  i'.  13^  7''. 


'  A  Bergaes,  la  mesure  (44  ares  04)  était  de  300  verges  carrées;  elle 
se  divisait  en  trois  parties  appelées  lignes,  valant  chacune  100  verges 
carrées. 
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A  quoi  il  faut  ajouter  la  somme  de  1250'.  o^  o^. 

pour  l'entretient  de  tables  des  pauvres,  tellement  que  toutes  les 
charges,  non  compris  les  frais  particulier  de  la  régie, l'entretient  du 
vicaire  et  du  clerq,  montent  à  la  somme  de  10.681'.  13^  7^. 

Ce  qui  repartit  sur  1493  [mesuresj,  une  ligne  et  80  verges  de 
terre  fait  une  somme  de  sept  livres  trois  sols  par  mesure.  Ajou- 
tons encore  à  cela  que  le  moulage  qu'on  doit  payer  à  S.  M.  fait 
encore  une  somme  annuelle  de  481'.  o^  c^. 

[28J  —  Si  on  considère  que  les  décimateurs  emportent  tous  les 
ans  la  onzième  partie  du  produit  de  toutes  les  propriétées,  il  est 
juste  que  S,  M.  les  charge  très  expressément  de  laisser  un  tiers 
pour  la  table  des  pauvres,  outre  l'entretient  des  vicaires  dont  il 
est  déjà  parlée;  outre  qu'ils  seront  obligée,  comme  il  est  de  droit, 
de  les  louer'  publiquement  dans  le  village  tous  les  ans, 

Ainsy  le  présent  cahier  close  et  arrêtée  à  l'assemblée  des  habi- 
tant du  village  de  Ledringhem  le  26  mars  1789. 

J.-B.   HONDERMARCK,    P.    G.  WlNCKEL,  Matt. 

L.Gheeraert.Pî.  Van  Hallewinne,  Igna- 
tius  Denys,  h.  Cousyn,  Franciscus  De- 
VEY,  Pieter  Antoine  Leys,  Matt.  Delater, 
Joannes  Baron  ,Joannes-B'^VELGHE,Pieter 
Van  den  Berghe,  A.  Vaesken,  J.  C. 
Maeght,  m.  Lecocq.,  Antonis  Honder- 
MARCK,  Nicolais  Franciscus  Coppin,  Pieter 
Jacobus  Laforce,  Pieter  Cornelis  Bob- 
beert,  —  Paraphé  ne  varietur  P.  Ver- 
borgh. 

>  Affermer  la  levée  des  dîmes. 
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HOUTKERQUE* 

27  mars,  en  l'auditoire  de  cette  paroisse  et  comté  d'Hout- 
kerke,  par  devant  Jacques  Antoine  Verborgh,  bailly. 

270  feus. 

Députés  :  Joseph   François   Devey,   Philippes    Willay, 
Pierre  Jacques  Masschelier. 

Caliier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitans  de 
la  paroisse  et  communauté  d'HouTKERCKE,  une  des  vassaleries  de 
la  Chatteleniede  Bergues  S^  Winnocq  dit  Berg-ambacht.  —  Flan- 
dre Maritime. 

Le  désir  vraiment  royal  de  connoitre  la  vérité,  de  réparer  les 
maux  de  l'Etat  et  de  rétablir  l'ordre  dans  touttes  les  parties  de 
l'administration,  en  un  mot,  de  regénérer  la  Monarchie,  a  sug- 
géré [à  notre  auguste  souverain  la  paternelle  résolution  de 
s'environner  aussi  des  lumières  de  ses  enfants  et  de  consulter 
l'opinion  publicque  par  des  voyes  légales,  sûres  et  durables.  Au- 
jourd'hui nos  habitans  et  tous  les  membres  de  la  communauté 
de  Houtkercke,  ses  fidèles  sujets,  en  suppliant  Sa  Majesté  sacrée 
d'en  agréer  notre  respectueux  hommage,  portons  aux  pieds  du 
trône  nos  plaintes,  doléances  et  remontrances  suivantes  avec  un 
véritable  amour  et  avec  un  vrai  zèle  et  soumission. 

[il  — Primo,  nous  supplions  Sa  Majesté  d'une  humilité  bien 
profonde  de  daigner  reconnoitre  notre  liberté  et  notre  droit  cons- 
titutionnel,  principalement  constaté  par  les  lettres   patentes  de 


•  Canton  de  Steenvoorde  (arrondiss'  d'Hazebrouck)  à  5  kil,  de  Steen- 
voorde. 
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Philippe  II,  roid'Espaigne,  portant  réunion  de  la  chattelenie  à  la 
ville  de  Beigues'.du  mois  de  novembre  1586,  par  le  décrctement 
de  la  coutume  de  ladite  chattelenie  et  vassalleries'  et  par  le  plac- 
card  portant  règlement  général  sur  le  fait  de  l'administration  des 
villes  ouvertes  et  du  plat-pa;,  s  de  la  province  de  Flandre  '  de  Tan 
1672,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  lettres  pattentes  sur 
arrêt  du  22  août  1733. 

Ce  règlement  si  sage,  si  nécessaire  pour  empêcher  la  ruine  des 
communautés,  a  été  adopté  par  les  lois  du  royaume  et  nommé- 
ment par  la  déclaration  du  16  octobre  1703  [registrée]  au  parle- 
ment de  Tournay  le  7  décembre  suivant'. 

[2]  —  Nous  osons  en  outre  espérer  que  Sa  Majesté  daignera 
considérer  les  richesses  considérables  du  haut  clergé,  le  grand 
nombre  des  biens  qu'ils  possèdent,  tant  terres,  seigneuries, 
justices,  chasses  et  autres  pareils  qui  ne  conviennent  pas  à  son 
état,  par  dessus  ceux  qui  sont  vraiement  ecclésiastiques  et  de 
droit  divin,  produisants  plus  que  le  double  de  son  besoin  pour 
son  entretien  ;  que  Sa  Majesté  daignera  également  remarquer  la 
distination  et  l'institution  primitive  de  ces  biens  ecclésiastiques 
(dîmes).  C'est  sur  l'exécution  de  ces  maximes  institutionneles 
et  constitutionnelles  que  nos  doléances  sont  particulièrement 
fondées. 

[3]   — Nous  sommes    taxés   d'un   nombre   infmis  des  droits 


'  Cf.  ^^'ol■mholIdt-pal•oisse. 

'  Coutumes  homologuées  le  29  mai  1617.  Cf.  t.  II,  p.  84,  note  1 

3  Cf.  t.  II,  p.  246,  note  2. 

*  Déclaration  du  roi  portant  que  les  maires,  échevins...  ne  pourront 
intenter  aucune  action,  commencer  aucun  procès  ni  faire  aucune  dépu- 
tation  au  nom  des  communautés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
sans  en  avoir  obtenu  le  consentement  des  habitants....  donnée  à  Fon- 
tainebleau le  16  octoljre  1703,  registrée  au  Parlement  de  Tournay  le  7 
décembre.  Recueil  d'édits,  t.  II,  p.  315. 
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royaux,  ce  sont  vingtièmes,  d'aide  ordinaire,  capitation  et  aug- 
mentation d'icelle,  des  subsides  extraordinaires,  de  controlle,  de 
courtiers  jaugeurs,  pour  les  gages  delà  marchaussée,  ceux  des 
maîtres  de  poste,  indemnité  des  huissiers  de  l'état,  habillemens 
des  melices,  la  garde  et  sûreté  des  cottes  de  la  mer  ;  d'un  autre 
cotté  nous  payons  les  droits  de  vacclage,  tuage,  moulage,  les 
quatres  deniers  pour  livres  de  la  vente  de  nos  meubles, des  droits 
de  lods  et  ventes  de  nos  immeubles,  droits  d'ensaisinement,  les 
droits  à  payer  des  sallaires  et  honoraires  des  officiers  et  juges 
royaux,  les  droits  sur  la  consomption  sur  le  vin  ;  les  brasseurs  se 
plaignent  des  droits  considérables  sur  leurs  brassins  de  la  bonne 
et  petite  bierre.  Ils  doivent  à  cela  ajouter  les  droits  de  calmage  * 
et  affourage"  dues  aux  seigneurs.  Les  muniers  se  plaignent  en 
même  tems  des  reconnaissances  qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté  à 
cause  de  leurs  moulins  ^  et  enfin  le  tout  tombe  à  la  charge  du 
Tiers  Etat  et  les  habitans  de  la  campagne  en  partagent  les  plus 
forts  de  tous  ces  droits  et  charges. 

Pardessus  tout  cela.les  terres  de  cette  paroisse  et  communauté 
sont  particulièrement  et  considérablement  chargées  de  rentes 
foncières  envers  Sa  Majesté  et  envers  le  chapitre  de  S'  Pierre  à 
Cassel. 

[4]  —  Nous  portons  également  à  S.  M.  nos  doléances  que  ses 
déclarations  du  mois  de  février  1731,  du  mois  de  mars  1780  et 
plusieurs  ordonnances  des  gouverneurs  qui  ont  survenu,  tou- 
chant le  port  d'armes,  nous  privent  des  armes,  des  fusils,  et  qui 
nous  sont  nécessaires  pour  notre  deffence,  tant  contre  les  chiens 
enragés,  les  loups  et  autres  animaux  dévorants,  que  contre  les 


«  Cf.  Watten(13),  t.  II,  p.  315. 
«  Cf.  Grand  Robermetz  (2).  t.  I.  p.  465. 

3  Cf.  Broxeele  (22),  t.  I,  page  118.   Le  droit  de  fah-e  usage    du  vent 
pour  le  service  d'un  moulin. 
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voleurs,  assassins,  et  contre  tout  autre  malfaiteur  qui  pourroient 
survenir. 

[5]  —  Idem,  contre  la  rigueur  de  l'ordonnance  touchant  les 
avertissemens  des  maladies  épizotiques  des  bestiaux',  chevaux 
morveux,  etc.,  à  l'égard  de  la  hauteur  de  l'amende  et  de  son 
exécution  qui,  souvent  et  presque  toujours,  injuste  par  l'infidé- 
lité ou  ignorance  des  rapports  des  experts  maréchaux  établis  par 
les  intendans,et  les  condemnations  qui  interviennent  sans  bonne 
connoissance  de  cause,  comme  on  voit  souvent  des  exemples  au 
grand  tort  et  ruine  des  habitans. 

[6]  —  (a)  Nous  [ne]  nous  plaignons  pas  moins  de  la  rigueur 
des  exécutions  des  arrêts  de  la  Cour  du  Parlement  de  Flandres, 
touchant  les  écouages  et  les  réparations  des  chemins,  rendus  le 
8  avril  1671,  20  déceinbre  1763  et  24  mars  1778;  (b)  comme 
aussi  de  celuy  du  10  février  1779  touchant  la  saisie  des  couttres 
des  charues  non  enfermées  pendant  la  nuit,  ce  qui  gêne  beau- 
coup les  cultivateurs  de  les  rapporter  le  soir,  et  sous  prétexte 
qu'ils  sont  propres  à  servir  aux  voleurs  et  assassins  de  commettre 
leurs  crimes.  Les  contravenants  encourrent  une  amende  trop  forte 
à  proportion  du  délit,  qui  est  de  10  livres  de  France,  au  profit  de 
la  maréchaussée  ou  autres  otficiers  qui  les  saisissent. 

Mais  touttes  ces  plaintes  ne  sont  pas  encore  les  plus  fortes 
causes  de  nos  doléances. 

[7]  —  (^)  L^^  ^^^^^  énormes  de  la  Ville  et  Chattelenie,  consistans 
en  rentes,  émolumens  de  l'état-major,  entretien  de  cazernes, 
ponts,  pavés, charges  et  frais  communes  du  département  que  des 
frais  de  la  régie  et  tout  autre,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
sans  aucun  autre  détail  ni  spécification,  surpassent,  pour  ainsi 
dire,  le  nombre  des  droits  infinis,  et  l'assujettissement  des  gènes 
qu'on  vient  d'exprimer  à  l'entière  oppression  de  la  commune. 

«  Cf.  Thiennes  (6),  t.  I,  p.  273. 
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(b)  Ni  de  tous  les  frais,  ni  de  tous  les  droits,  ni  de  toutte  charge 
quelconque  qu'on  nous  impose, non  plus  que  des  comptes d'iceux, 
aucun  détail,  examen  ou  excès  préalable  ni  postérieur  [ne]  nous 
est  accordé  ;  et  on  prétend  que,  sur  les  ordres  ou  sur  l'approba- 
tion de  l'intendant,  sans  l'intervention  des  contribuables,  tout  est 
remplis  ;  et  par  l'entremise  de  son  subdélégué  qui  est  un  membre 
permanent  au  Magistrat,  dont  la  nommination  ou  le  renouvelle- 
ment dépendent  absolument  de  luy,  le  commissaire  départi  est 
l'àme  de  touttes  leurs  délibérations  que  ses  agents  dérigent  à  son 
gré,  sans  la  convocation  et  l'avis  ni  des  notables,  ni  des  vassaux, 
prescrite  parla  coutume,  Rub.  4.  Art.  2. 

(c)  De  sorte  que  la  commune  est  opprimé  d'une  foule  d'abus  et 
des  taxations,  parmy  lesquels  on  trouve  dans  la  ville  les  octrois 
sur  la  bierre  qui  se  débite  aux  cabarets,  qui  tombent  encore  sur 
leshabitans  de  campaigne,  parce  qu'ils  la  consomment  nécessai- 
rement la  pluspart,  les  jours  de  marchés. 

(d)  Un  autre  abus  qui  est  que  les  magistrats  et  autres  de  la  Ville 
sont  exempts  des  octrois  '. 

(e)  Les  vassaux  de  la  chattelenie,  en  vertu  d'une  résolution  du 
mois  d'octobre  1784,  ont  fait  des  protestations  contre  les  dépens 
énormes  faites  sans  convocation  des  notables  et  vassaux  et  ils 
ont  demandés  la  communication  des  comptes  de  la  généralité 
sans  que  leurs  démarches  ont  produit  aucun  effet,  et  dont  les 
originaux  de  ces  demandes,  des  réponses  du  Magistrat  et  de  l'in- 
tendant sont  encore  entre  les  mains  des  officiers  de  la  prévôté  de 
S''  Donas,  sur  lesquels  ils  auront  sans  doutte  formé  leurs  doléan- 
ces, auxquelles  nous  nous  référons  et  nous  adhérons  à  cet  égard. 

[8J  —  Par  dessus  tous  ces  frais  énormes  et  un  nombre  infini 
de  droits  royaux  qu'on  nous  impose, non  seulement  à  notre  insçu, 
contre  notre  gré,  mais  contre  notre  droit  légitime,  nous  sommes 

•  Cf.  Wormhoudt  (2). 
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encore  dans  le  cas  de  de\-oir  supporter  une  infinité  d'autres  cliar- 
ges  :  l'entretien  des  pauvres  de  notre  communauté,  tandis  qu'il 
y  a  des  biens  plus  que  suftisans  qui,  par  la  nature  de  leur  ins- 
titution primitive,  sont  destinés  à  cet  œuvre  pie  et  divin  qui 
coutte  à  notre  communauté,  consistante  en  270  feux,  la  somme 
de  4.622  livres  de  France  par  an. 

Nous  avons  observé  l'opulence  des  biens  et  revenues  du  haut 
clergé, mais  nous  nous  plaignons  encore  que  la  pluspart  de  leurs 
membres  sont  inutil  à  l'Etat,  indépendamment  de  ce  que  leurs 
revenues  excèdent  tant  leur  entretien  total  au  service  de  l'autel 
et  de  l'administration  des  S'^  Sacremens,  auxquels  ils  ne  se  sont 
pas  encore  engagés  totalement,  puisqu'ils  n'entretiennent  pas 
les  coutres  des  paroisses. 

Le  Concilede  Màcon  —  Can.  î  —  déclare  que  les  dîmes  sont 
le  droit  divin',  qu'elles  ont  toujours  été  payés  dans  les  siècles 
passés  de  l'Eglise,  qu'elles  doivent  être  payés  au  clergé  pour  son 
entretien,  afin  qu'il  puisse  s'employer  tout  entier  au  divin  minis- 
tère ;  que  tout  ce  qui  reste  après  l'entretien  frugal  et  modeste 
des  ecclésiastiques  doit  être  donné  aux  pauvres  et  aux  captifs. 

Cette  réflexion  combinée  avec  l'opulence  des  biens  que  possède 
le  haut  clergé,  les  habitans  (le  tiers-état)  n'ont-ils  pas  le  plus 
grand  sujet  de  se  plaindre  de  leur  scituation  misérable,  de  devoir 
essuyer  touttes  les  gènes,  de  devoir  travailler  pour,  par  la  sueur 
et  les  travaux  pinibles,  survenir  aux  taxations  qui  leurs  sont  im- 
posées par  l'usurpation  de  leur  droit  et  de  leurs  volontés,  et  à 
leur  soutien,  et  par  dessus  ce,  devoir  nourrir  son  pauvre  citoyen, 
dans  la  place  et  lieu  du  clergé  qui  possèdent  tant  des  biens  à  ce 
destiné. 


'  Le  concile  de  Màcon  (Cm  du  VI=  siècle)  est  le  premier  qui  prononça 
rexcommiinication  contre  les  personnes  qui  refuseraient  de  payer  la 
dîme.  A  l'origine,  les  dîmes  n'étaient  que  des  offrandes  et  des  aumônes 
voloataires. 
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[9]  —  Ils  ont  en  outre  un  véritable  sujet  de  plainte  et  de  do- 
léance  que  nous  supplions  S,  M.  de  faire  observer  que  le  tiers- 
ordre,  après  touttes  les  peines,  n'a  aucune  espérance  de  récom- 
pense, puisque  la  noblesse  jouisse  de  toutes  les  restes  des  privi- 
lèges, principalement  celuy  exclusif  d'aspirer  aux  charges  et  of- 
fices militaires. 

[10]  — Nous  nous  plaignons  encore  que  les  officiers  munici- 
paux de  nos  villes  achettent  avec  les  deniers  publicque  des  offi- 
ces, des  seigneuries  et  autres  droits  qu'ils  réunissent  à  leur  corps 
municipal,  et  au  lieu  que  la  commune  en  auroit  un  avantage, 
c'est  eux  qui  en  profitent'. 

[i  i]  —  Que  les  terres  en  bois  qui  autrefois,  par  rapporta  leur 
produit  modique,  ont  été  portés  au  tiers  de  ce  que  les  autres 
terres  paioient  dans  les  impositions,  sont  négligés  de  les  taxer 
comme  les  autres  depuis  leur  augmentation,  qui  sont  depuis 
longtems  les  biens  de  la  plus  grande  production". 

[12J  —  Nous  nous  plaignons  encore  que  les  vassaleries  contri- 
buent dans  les  frais  de  la  régie  et  de  l'administration  de  la  justice 
de  la  ville  et  chattelenie,  parce  que  nous  supportons  indépenda- 
ment,  tant  par  le  seigneur  que  par  la  communauté,  ces  frais  de 
la  régie  et  de  l'administration  particulièrement  qui  nous  regarde. 

[13J  —  Nous  sommes  d'ailleurs  dans  une  sçituation  basse, sou- 
vent inondée  etpar  des  chemins  impraticables, empêchés  de  sortir, 
pendant  8  mois  par  an,  bien  souvent,  avec  nos  denrées  aux  mar- 
chés et  pour  amener  des  améliorations  et  des  engrais  pour  nos 
terres,  tandis  que  nous  avons  contribués  dans  tant  des  ouvrages 
et  frais  considérables  pour  des  constructions  des  pavés,  canaux 
et  autres  dans  la  province,  desquels  nous  n'avons  aucun  avan- 
tage. 

'Par  exemple  l'oflice  de  tabellion,  à  Bergues.   Cf.  Esquelbecq   (11). 
»  Cf.  Oudezeele  (13)  t.  I,  p.  197  et  beaucoup  d'autres  cahiers. 
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[14]  —  Nous  supplions  Sa  Majesté  Sacrée  d'écouter  favorable- 
ment nos  plaintes  et  doléances  et  qu'elle  daigne  en  conséquence 
nous  réintégrer  dans  nos  anciens  droits  et  dans  l'exercice  de  notre 
liberté  orriginèle  : 

[a]  D'abolir  ou  modérer  la  rigueur  de  ses  déclarations  du  mois 
de  février  1731  et  du  mois  de  mars  1780  touchant  le  port  d'ar- 
mes, celles  concernantes  les  avertissemens  des  maladies  ipizoti- 
ques  des  bestiaux,  la  rigueur  des  arrêts  du  Parlement  touchant 
les  écouages  des  chemins  rendus  le  8  avril  1671,  20  X"^""*^  '763. 
24  mars  1778  et  celuy  du  10  février  1779,  touchant  les  saisies 
des  couttres  des  charues  pendant  la  nuit  et  les  jours  de  dimanche. 

[b]  De  retrancher  touttes  pensions  quelconques  donné  à  l'in- 
tendant, au  secrétaire  et  au  subdélégué. 

D'ordonner  que  l'intendant,  le  secrétaire  et  le  subdélégué  n'in- 
terviendront plus  dansl'administration  etque  leurs  qualités  seront 
incompatibles  avec  celles  au  Majestrat. 

[tTj  D'ordonner  que  les  lettres  patentes  de  Tan  i586cytécy- 
dessus  seront  exécutés  en  rectifiant  les  articles  de  l'union  et  de  la 
coutume,  que  les  notables  soient  tous  les  ans  élus  par  la  com- 
mune dans  les  villes  et  au  plat-pays  sur  la  proportion  portée  par 
l'Union  et  que  les  majestrats  seront  choisies  par  les  notables  en  y 
admettant  chacque  fois  et  par  tour  un  des  vassaleries  pour  que 
chacun  puisse  tant  mieux  connoitreses  charges, droits  et  intérêts. 

D'ordonner  que  le  règlement  de  l'an  1672  cité  cy-dessus  soit 
exactement  observé  dans  touttes  les  paroisses. 

[d]  Que  les  privilèges  et  exemptions  sur  les  octrois  dont  jouis- 
sent les  majestrats  et  autres  de  la  ville  seront  supprimés  ; 

Que  les  octrois  sur  la  bierre  qui  se  débite  dans  les  cabarets  de 
la  Ville  soient  diminués. 

[e]  Que  les  gros  décimateurs  ne  pourvoiront  pas  seulement  à 
l'entretien  des  curés  et  vicaires,  mais  aussi  à  celuy  des  coutres 
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également  nécessaires^pour  l'administration  des  saints  sacremens 
et  aussi  à  l'entretien  des  pauvres  des  villages. 

[/]  Que  S.  M.  daignera  permettre  au  tiers-état  d'aspirer  aux 
dignités,  charges  et  offices  militaires  en  abrogeant  les  loix  qui 
l'en  excluent. 

\g]  Que  les  paroisses  de  la  chattelenie  '  soient  érigés  en  sei- 
gneuries et  vendus  au  profit  de  la  commune,  ainsi  que  les  offices 
achettées  par  le  corps  municipal. 

[h]  Que  les  bois  et  forêts  seront  taxés  également  et  à  la  même 
hauteur  que  les  autres  terres  dans  les  impositions. 

[i]  Que  les  emploies  et  gardes  des  droits  quelconques  de  S.  M. 
seront  condamnés  aux  dépens  des  procès  qu'ils  auront  intentés 
mal  à  propos  à  la  charge  des  habitans. 

[J]  Que  les  ordonnances  sur  le  fait  de  l'ouverture  de  la  chasse 
seront  exactement  observés,  à  cause  que  ceux  qui  les  doivent 
exécuter  pourroient  les  transgresser. 

[k]  Que  les  vassaleries  ne  contribueront  plus  dans  les  frais  de 
la  régie  et  de  l'administration  de  la  justice  de  la  ville  et  chattele- 
nie de  Bergues,  qui  ne  leurs  regardent  ni  intéressent  pas,  puisque 
les  frais,  concernant  cette  régie  et  administration  leur  regardant, 
sont  particulièrement  supportés  par  les  seigneurs  et  par  les  com- 
munautés. 

[/]  Qu'il  plaise  à  S.  M.  d'ordonner  que  le  planti  sur  le  chemin 
verd  cette  paroisse,  qui  est  d'une  ample  largeur,  où  le  seigneur 
plante  à  son  profit  et  où  les  frais  de  l'entretien  dudit  chemin 
sont  supportés  par  les  riverains  seroit  au  profit  de  la  commu- 
nauté*. 


»  C'est-à-dire  celles  qui  dépendent  directement  du  Magistrat  de  Ber- 
gues. Voir  Notice,  en  tête  des  cahiers  de  la  châtellenie  de  Bergues. 
*  Comparez  avec  Ledringhem  (9). 
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[m]  Les  droits  d'écart,  de  margueldt  et  de  pontol*  due  au  sei- 
gneur, à  ce  qu'on  a  jugé  au  Parlement  et  à  ce  qu'on  a  prétendu 
jusqu'à  ce  jour,  étants  des  droits  odieux  et  nullement  apparte- 
nant audit  seigneur,  soit  par  la  coutume  décrettée  du  souverain, 
que  par  les  rapports  et  dénombremens  de  sa  seigneurie  à  l'égard 
du  droit  d'écart,  on  demande  que  lesdits  droits  soient  abolis. 

L'homme  du  seigneur  ici  présent  observe  le  faux  des  derniers 
articles  disant  que  ces  droits  sont  connus  par  ses  dénombremens 
et  la  coutume  et  que  le  seigneur^  après  une  ample  contestation 
contre  Mad^"^  de  Briarde"  et  autres, ces  droits  ont  été  reconnus 
par  plusieurs  sentences  et  arrêts. 

[n]  Autre  droit  que  le  seigneur  n'a  introduit  que  depuis  deux 
ans  appelle  le  droit  d'attelage  qu'il  lève  des  petits  négociants  de 
cette  paroisse  sur  les  denrées  qu'ils  vendent,  n'étant  une  pire 
extorquerie  et  vexation,  qu'il  fait  faire  au  petit  peuple  par  son 
bailly,  n'y  aiant  aucun  droit  soit  par  coutume  décrétée,  dénom- 
brement de  sa  seigneurie  que  possession  suffisante  ;  lesdits  né- 
gociants ne  l'aiant  payé  depuis  deux  ans  que  pour  ne  pas  avoir 
des  procès. 

L'homme  du  seigneur  observe  aussi  le  faux  de  cet  article  der- 
nier,que  est  fondée  sur  une  possession  immémoriale  reconnue  par 
les  débiteurs  judiciellement. 

[o]  L'on  fait  aussi  observer  que  les  seigneurs  haut  justiciers  et 
grand  baillis,  vendent  les  offices  de  Bailly,  leurs  enjoignant  la 
faculté  de  placer  des  échevins  et  autres  officiers  à  leur  gré,  les- 
quels pour  la  pluspart  ne  voient  à  la  bonne  vie  et  mœurs,  ni  à  la 


•  Droit  d'écart  ou  d'issue,  droit  de  marque,  droit  de  pontol  ou  de 
tonlieu. 

*  Sur  la  famille  de  Briarde  ou  de  Bryaerde,  voir  un  article  de  A. 
Bonvarlet,  dans  les  Annales  du  Cotnité  Flamand  de  France,  t.  IV,  p. 
53-78. 
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conduitte,   mais  aux  présens   qu'ils  en  recevoient  au  grand  tort 
et  préjudice  des  communautés. 

\p\  Nous  supplions  S.  M.  d'ordonner  une  rectification  dans  le 
stile  de  procédures  dont  les  frais  augmentent  de  jour  en  jour  au 
grand  préjudice  des  personnes  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'en 
devoir  user  et  s'en  servir. 

[^]  D'ordonner  que  les  petites  censés  démolies  et  annexés  à 
des  plus  grandes,  d'où  provient  que  quantités  des  personnes 
soient  privées  d'occupation  des  terres  et  réduits  à  la  pauvreté, 
soient  louées  particulièrement  et  rebatties. 

[r]  D'ordonner  que  les  chemins  publics  qui  se  trouvent  incor- 
porées dans  les  terres  riveraines,  ce  qui  ôte  tout  accès  à  d'autres 
terres,  seroient  restituées. 

Nous  supplions,  en  conséquence  de  notre  plainte  touchant 
notre  scituation  basse  et  l'impratication  de  nos  chemins, de  consi- 
dérer les  frais  considérables  que  nous  avons  contribuées  dans 
d'autres  endroits  de  la  province,  de  daigner  ordonner  de  cons- 
truire un  pavé  de  notre  paroisse  à  Wormhout  le  plustôt  possible, 
par  laquelle  les  paroisses  de  Herseele,  Wormhout,  Bambèke  et 
Winnezeele  auroient  le  même  avantage  que  nous. 

[s\  Comme  par  notre  coutume  locale  il  est  statué  d'user  de 
poids  et  de  mesurage  de  la  ville  de  Poperinge  '  scituée  sous  la 
domination  autrichienne,  et  que  cet  usage  gêne  beaucoup  les 
habitans,  on  supplie  S.  M  d'abroger  cet  article  de  la  coutume  en 
ordonnant  de  suivre  la  coutume  de  Bergues  à  cet  égard. 

\_t\  —  Et  comme  les  curés  profitent  le  surplus  de  la  cire  des 
chandelles  qu'on  fait  brûler  dans  les  enterremens  et  autres  ser- 
vices que   les  particuliers   font  faire  dans  les  églises,  tant  à  l'in- 

•  A  Bergues,  la  mesure  de  terre  valait  44  ares  04  ;  à  Steenvoorde,  et 
probablement  à  Poperinghe,  35  ares  3U.  La  livre  pesait  à  Bergues  435 
grammes  ;  à  Steenvoorde,  423. 


276  GHATELLENIE  DE  BERGUES 

tentlon  des  défunts  que  tout  autre,  on  supplie  S.  M.  d'abroger 
aussi  cet  usage  en  ordonnant  que  le  surplus  de  cette  cire  sera 
restituée  ou  appartiendra  à  ceux  qui  auront  fait  faire  les  services 
dans  les  églises. 

[15]  —  Moiennant  des  regards  favorables  à  nos  doléances,  une 
rectification  de  nos  droits  et  privilèges  et  une  subbrogation  des 
abus  dont  nous  nous  plaignons,  nous  tacherons  avec  un  vrai 
zèle,  amour  et  soumission  supporter  l'impôt  qui  nous  tombera  en 
partage  pour  le  rétablissement  des  maux  des  finances  de  l'Etat. 

Ainsi  fait  à  Houtkercke,  à  l'assemblée  de  la  communauté  du 
27  mars  1789. 

[16]  —  De  post  :  Nous  supplions  encore  S.  M.  d'ordonner  que 
les  chevaux  des  carosses  et  bidets  à  sel  seront  compris  et  devront 
payer  au  vacclage  comme  les  chevaux  de  labour.  —  Date  que 
dessus.  En  double. 

C.    WlLLAY,   P.    DEHR1Q.UE,    P.  FaSSEUR,    H 

Campe,  Jacobus  Hibbon,  P.  Manynck 
J.  Vanbrugghe,  Albertus  Roelens,  P,  J 
Le  Roy,  C.  H.  Hilst,  p.  C.  Kyon,   V.J 

MaSSCHELIER,    p.  JOURDIN,    D.   VlRBORGH 

j.-B.  Mahieu,  m.  W.  De  Roome,  Deba- 
cker  ,  Verschave  ,  Baptieste  Van  den 
Broucke,  F.  L.  Mantez,  A.  Cattoen, 
J.  F.  Blaevoet,  j.  Maerle,  J.  Verbeke, 
P.  MuYLLE,  B.  w.  Blawoet,  J.  Bellen- 
ziER,  p.  J.  Vandewalle,  V.  Rybreuw, 
p.  J.  Rybreuw,  Moreel,  Anthone  de 
Clerck,  Deback,  j.-B.  Campe,  J.  F. 
Vermeile,  p.  Patfoortjan  (?)  Bap'* 
Feryng,  p.  j.  Duponselle,  Albert  Durié, 
W.  Blavoet,  j.  Laforce,  P.  J.  Labaeye, 
Monthaye,   c.   Debril,  Wagemaecker, 
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Joannes  Carton,  S.  Ph.  Marcant,  P.  F. 
Taut(?),  Van  Tielcke,  J.  Canes,  Pieter 
Lavoye,  J.  Goossens,  J.  Ceulenaere, 
L.  Verschaeve,  L.  Vermersch,  V.  Bru- 
neel,  Frans  Mahieux,  Cornelus  Vanden- 
BERGHE,  Cornelis  Van  Straseei.e. 

Vu  par  le  soussigné  Bailly  de  la  paroisse  et  comté  de  Hout- 
kercke  le  cahier  cy  dessus.  Cotté  et  paraphé  à  Houtkercke  en 
chambre  de  justice,  à  l'assemblée  de  la  communauté,  ce  27  mars 
1789. 

J.  Verborgh. 


18 
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HONDSCHOOTE' 

24  mars',  en  l'assemblée  générale  deshabitans  de  la  ville 
et  juridiction  d'Honscoote,  en  l'église  paroissiale  de  la 
ville,  et  devant  les  otïiciers  municipaux. 

[Manque  le  noînbre  de  feuo)]^ . 

Députés  :  de  Saint-Hilaire  de  Gruyninghe,  Josse  Lievin 
Debil,  Pierre  Joseph  Floor  et  Pierre  Antoine  Herwyn. 

[Signatures  du  procès-verbal] . 

de  S'  HiLAiRE  DE  Gruyninghe,  V.  M.  Sape- 
LiER.J.  F.  Marcant,  Depoorter,  s.  F. 
Delegher.E.  van  den  Bavière,  Coigniez, 
De  Bril,  p.  s.  De  Laroière,  L.  Schadet, 
P.  A.  Herwyn,  Taverne  de  la  Bruyère. 

Le  cahier  de  la  ville  d' Hondschoote  n'a  pas  été  retrouvé^. 

*  Chef  lieu  de  canton ,  à  20  kil.  de  Dunkerque. 

*_L'assemblée  n'avait  pu  avoir  lieu  précédemment,  comme  en  témoi- 
gne la  déclaration  du  21  mars,  faite  par  le  bailli  (Archives  d'Honds- 
choote,  AA.  liasse  31).  Cette  pièce  fait  connaître  «  qu'il  a  été  impossible 
de  rédiger  le  cahier  de  doléances...  à  cause  du  grand  concours  de  monde 
qui  a  occasionné  des  désordres,  ainsi  que  de  procéder  au  recueillement 
des  voix.  » 

«  Une  pièce  annexée,  13  avril  1789,  indique  le  nombre  de  feux,  «  qui 
monte  à  311,  non  compris  60  maisonnettes  habitées  par  des  pauvres 
de  l'endroit;  à  la  campagne,  dite  juridiction,  le  nombre  des  habita- 
tions ou  feux  est  de  162,  sans  également  y  comprendre  trente  mai- 
sonnettes ou  chaumières  habitées  par  des  personnes  assistées  de  la 

table  des  pauvres.  » 

Signé  L.  Schadet,  [conseiller,  greffier], 

3  C'est  un  des  onze  cahiers  emportés  à  Versailles  par  les  députés  de 
la  Flandre  maritime.  Cf.  Avant-propos,  t.  I,  p.  vi.  —  Voir  à  l'Appen- 
dice des  extraits  d'un  Mémoire  pour  le  seigneur  de  la  ville  et  juri- 
diction d' Hondschoote,  qui  permet  de  saisir  quelques-unes  des  do- 
léances dudit  cahier. 
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LES  MOERES' 

A  Monseigneur 

Monseigneur  Necker, 

Ministre  d'Etat  et  Directeur  Général  des  finances 
de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  etc. 

Supplient  très  humblement  toutes  les  habitants  de  la  Seigneurie 
DU  Château  des  Moëres  ',  situés  dans  la  Flandre  maritime  entre 
les  villes  de  Bergues,  Furnes  et  Dunkerque,  sous  la  protection 
de  Sa  Majesté,  consistant  en  deux  lacs  appelées  grande  et  petite 
Moëres,  dont  le  dessèchement  n'est  pas  encore  perfectionnée*, 
remontrent  avec  toutes  soumission  les  suppliants  que  ne  formant 
qu'un  petit  corps  en  communauté  composés  de  soixante-cinq 
feux  selon  le  calcule,  dont  led'  seigneurie  a  toujours,  a  été  protégé 

*  Les  Moëres.  commune  du  canton  d'Hondsehoote,  à  6  kil.  de  cette 
localilé.  —  La  seigneurie  des  Moëres,  par  suite  de  conditions  spéciales 
d'existence,  était  au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'administration, 
dans  une  situation  ditlerente  de  celle  des  autres  villages  de  la  chà- 
tellenie  de  Bergues.  Cette  communauté  n'était  pas  régie  par  le  Magis- 
trat de  Bergues  ;  elle  ne  formait  pas  non  plus  une  vassalerie  de  la  châ- 
tellenie.  C'était  un  territoire  distinct,  ayant  sa  Loi  particulière. 

'  Comme  on  le  voit,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  véritable  caliier,  mais 
d'une  supplique  adressée  à  Necker,  qui  dans  l'esprit  des  habitants,  est 
destinée  à  tenir  lieu  du  cahier  qu'ils  n'ont  pu  rédiger  en  temps  utile. 
Elle  se  trouve  en  copie  aux  Archives  nationales,  Ba  18,  liasse  21, 
pièce  4. 

2  Sur  le  dessèchement  des  Moëres,  voir  :  Ovigneur,  Mémoire  pour 
l'administration  des  Moëres  françaises  contre  la  IV'  section  des 
Wuteringues.  Lille,  1891,  br.  in-S».—  Quarrk-Reyboukbom,  Dessèche- 
ment des  Wateringiies  et  des  Moëres.  Lille,  1832,  br.jch.  in-8".  — 
DE  Saint  Léger,  La  Flandre  Maritime,  p.  348-351. 
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par  Sa  Majesté,  selon  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  accordées 
à  M.  le  Comte  d'Herouville,  ancien  propriétaire,  et  au  S""  Van- 
dermey,  nouveau  concessionnaire  desdites  terres  et  seigneurie, 
où  tous  les  habitans  jouissent  tous  également  les  mêmes  exemp- 
tions du  droit  d'aubène. 

Nous  supplions  Votre  Grandeur  de  prendre  connaissance  que 
nous  avons  été  assemblé  par  ordre  de  Messieurs  du  Magistrat  de 
notre  seigneurie  le  26  mars  dernier  après-midi  pour  satisfaire  aux 
ordres  de  Sa  Majesté, ou  nous  avons  choisis  un  député  par  plura- 
lité de  voix,  le  nommé  François  Loonis'.  Mais  par  interruption 
dans^l'assemblé  occasionné  par  un  homme  attaché  à  la  régie,  la 
Compagnie  s'est  séparé  vers  le  soir,  et  n'ayant  ni  Eglise,  ni 
sindics,  ni  commissaire  à  la  tête  de  notre  assemblé,  nous  n'avons 
pu  reprendre  qu'avec  beaucoupde  peine  pour  former  notrecahier 
de  doléances  qui  n'a  pu  avoir  lieu  le  29  et  30  mars.  Et  plusieurs 
habitans  n'osait  paraître  sachant  que  les  régisseurs  disaient  que 
cela  n'était  pas  nécessaire;  l'huissier  étant  partie  avec  le  règle- 
ment, nous  étions  privés  de  tous  instruction  nécessaire.  Le  30 
mars,  nous  devions  être  rendus  à  Bailleul,  au  présidial  ;  étant  si 
éloigné  il  était  impossible  de  venir  entemps,  cependant  nous 
avons  été  à  Bergues  pour  prendre  un  avis  pour  la  rédaction  du 
cahier.  Etant  arrivé  à  Bailleul,  il   était  trop  tard.  Nous  n'avons 

1  Ce  Loonis — d'après  une  lettre  adressée  par  lui  àNecker  [Archives 
nationales  B^  18,  pièce  3)  —  aurait  été  placé  par  Vandermey  comme 
garde  magasin,  à  Casteiiiof.  Dés  1783,  l'argent  ayant  manqué,  il  n'a 
plus  reçu  que  de  petits  acomptes  sur  ses  gages.  En  1786,  Vandermey 
a  envoyé  auxMoëres  de  nouveaux  régisseurs,  qui  se  sont  emparés  des 
maisons,  chevaux,  chariots,  foins,  etc.,  et  qui  ont  refusé  de  payer  les 
dettes  de  Vandermey.  Loonis  a  vainement  offert  d'abandonner  200 
livres  de  son  salaii'e  pour  obtenir  le  reste,  afin  de  pouvoir  payer  ses 
dettes.  Les  régisseurs  l'ont  fait  révoquer  le  31  décembre  1787.  Quelques 
mois  après, le  3  mai  1788,  son  mobilier, sa  femme  et  ses  enfants  avaient 
été  mis  dehors.  —  François  Lienthout^  meunier  des  Moëres  se  trou- 
yait  dans  le  même  cas. 
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pas  d'autre  recours  qu'à  Votre  Grandeur  pourporter  nos  plaintes. 

[ij  — Nos  suplians  n'avons  point  d'église  autre  que  celles  des 
paroisses  voisines  dont  la  plus  grande  partie  sont  assez  éloignés 
pour  se  rendre  à  leur  devoir  spirituelle.  Pour  les  administrations^ 
en  cas  de  maladie  nous  avons  besoin  le  secours  des  d'^  prêtres 
qui  se  plaignent  d'être  assez  mal  payés.  Cependant  tous  les  loca- 
taires, acquéreurs  de  fruits,  foins,  etc.,  payent  au  receveur  des 
Moëres  par  mesure  onze  sols  annuellement.  Cette  somme  bien 
employée  est  par  le  nombre  des  mesures  assez  considérable  pour 
payer  les  prêtres  et  même  pour  former  une  table  de  pauvres.  — 
Les  enfants  né  dans  les  Moëres  sont  baptisés  comme  des  étrangers 
ou  passans  dans  les  églises  des  paroisses  de  Gyvelde,  Uxem, 
Hontscôte,  n'ayant  ni  maître  de  pauvres  connu  ni  personne  qui 
rend  compte  de  cet  argent.  Les  suplians  se  trouvent  assez  gênés. 

[2]  —  Le  Magistrat  du  d'  seigneurie  est  à  la  ville  de  Bergues. 
La  plus  grande  partie  de  notre  communauté  sont  éloigné  de  deux 
à  trois  lieues  de  là.  Cependant  il  y  a  des  maisons  assez  capable 
pour  faire  l'assemblé  devant  le  d^  Moëres,  ce  qui  ne  s'assemble 
ordinairement  tous  les  quinze  jours.  Le  procès  sont  fort  fréquent, 
ce  qui  ruine  plusieurs  habitans  par  la  longue  durée  et  la  rigueur 
des  frais.  11  n'y  a  que  peu  de  chemin  publique,  et  dans  l'hiver 
impraticable  et  inondé. 

3]  —  Les  régisseurs  ont  causé  un  grand  dommage  l'été  passé 
au  locataires  par  l'ouverture  d'une  écluse  de  poldre  dans  l'inté- 
rieur des  Moëres,  dont  les  laboureurs  ont  perdu  beaucoup  de 
grain  qui  était  dans  la  plus  belle  espérance,  a  été  généralement 
inondé  sans  aucun  indemnité  faute  d'attention  des  régisseurs. 

^4j  —  Le  d'^  régisseurs  donnent  aussi  de  terres  à  moitié  pour 
labourer  et  ensemencer  à  des  laboureurs  éloignés,  ce  qui  fait  que 
terres  ne  sont  pas  amande  comme  il  doivent  et  incapable  de  pro- 

'  Pour  administrer  les  sacrements. 
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duire  leurs  effets,  et  étant  loués  à  des  habitans  par  ternie,  pour 
un  prix  médiocre  il  produirait  beaucoup  plus  pour  la  subsistance 
du  peuple,  satiendra  plus  d'ouvriers  en  œuvre  et  tous  le  monde 
profiterai  de  cet  avantage. 

[5]  — Le  cens  pour  un  terme  de  trente  ans  pour  bâtir  sont  à 
un  prix  excessif,  ce  qui  est  le  cause  que  ces  terres  sont  si  peu 
habité  parce  que  ceux  qui  occupent  moins  qu'une  mesure  déterre 
doivent  payer  à  raison  de  soixante  livres  par  mesure  annuelle 
ment  sans  le  conditions,  onze  sols  pour  curés  et  pauvres,  etc. 
Aussi  plusieurs  réclament  leurs  papiers  qui  ont  été  demandés 
par  le  régisseurs  sans  le  rendre  pour  mieux  reprendre  les  terres 
quand  ils  veullent  comme  ils  ont  fait  l'année  courant,  après  que 
les  laboureurs  avaient  commencé  le  labours,  etc. 

[6]  —  Comme  il  est  à  le  connaissance  de  Sa  Majesté  qu'au 
nom  du  sieur  Vandermay  le  régisseurs  ont  sollicité  par  un  arrêt 
de  surséance  qu'il  est  déjà  renouvelle  pour  le  quatrième  fois  et 
qui  ne  finit  qu'au  12  d'octobre  prochain,  l'intention  de  Sa  Majesté 
a  été  pour  payer  les  créanciers  et  conserver  l'hypothèque,  ce 
qu'ils  ont  abusé,  par  la  vente  de  la  machine  pour  i6oo  livres* 
et  par  la  poursuite  de  créanciers  même  criminellement  ceux  dont 
il  pouvait  attribuer  la  moindre  chicane,  etc. 

Tous  les  supplians  habitans  des  Moëres  réclament  la  justice  de 
Sa  Majesté  et  se  recommandent  dans  la  bonne  protection  de 
Votre  Grandeur,  Le  suppliant  de  vouloir  écouter  leurs  plaintes 
pour  prendre  les  mesures  pour  la  correction  des  abus  delà  régie, 
dont  ils  sont  préparé  à  sacrifier  tous, même  la  vie, pour  la  conser- 
vation du  royaume,  faisant  continuellement  de  vœux  au  Ciel 
pour  la  conservation  des  précieux  jours  de  Votre  Grandeur,  etc. 

'  «  Machine  à  feu  »  pour  rêpuisement  des  eaux. 


TERRITOIRE  DE  DOMERPE 


NOTICE 


Le  territoire  de  Dunkerque  comptait  quelques  villages 
qui  avaient  été  enlevés  par  les  Anglais  à  la  chàtellenie  de 
Bergues,  alors  qu'ils  étaient  maîtres  de  Dunkerque  et  de 
Mardyck  (1658-1662).  Au  moment  du  rachat  de  ces  ports 
aux  Anglais  (1662),  Louis  XIV  ordonna  au  gouverneur 
français,  marquis  de  Montpesat,  d'occuper  également  les 
villages  annexés  à  Dunkerque  par  les  Anglais  et  d'en  em- 
pêcher le  retour  à  la  chàtellenie  de  Bergues,  encore  sous 
h  domination  espagnole.  De  là,  la  formation  de  ce  terri- 
toire qui  comprenait,  outre  Dunkerque  et  Vieux-Mardyck, 
les  localités  de  Petite  Synthe,  Grande-Synthe,  Zuydcoote, 
et  les  branches  ou  dépendances  de  Ghyvelde,  de  Leffrin- 
khoucke,  de  Téteghem,  d'Uxem  et  de  Goudekerque. 

Le  Magistrat  de  Dunkerque  exerçait  toute  justice  dans 
ces  endroits  et  dirigeait  partout  l'administration  à  l'aide 
d'hoofmans  et  de  pointers,  sauf  à  Zuydcoote.  Ce  dernier 
village  avait  un  échevinage,  nommé  par  le  seigneur,  dont 
les  gens  de  Loy  s'occupaient  de  la  justice  et  de  l'admi- 
nistration. 

De  là,  le  classement  suivant  : 
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I.  Le  cahier  de  la  ville  de  Dunkerque. 

II.  Les  cahiers  des  communautés  sur  lesquelles  s'é- 
tendaient la  juridiction  et  l'administration  du  Magistrat 
de  Dunkerque. 

III.  Le  cahier  de  Zuvdcoote. 


VILLE  DE  DUNKERQUE 


24  mars,  par  devant  nous  Bourgmaître  et  échevins  des  ville 
et  territoire  de  Dunkerque,  sont  comparus  : 

Me  Nicolas  Omer  Leys,  conseillerde l'Amirauté,  les  S'»  Pierre 
Joseph  La  Benne,  juge  consul  et  Joseph  Hovelt,  premier  consul 
de  la  juridiction  consulaire,  Joseph  Mazuel  et  N.  Barthélémy 
Reynaud  l'aîné,  conseiller  de  la  Chambre  de  Commerce,  Me» 
Jean  Philippes  Vandercruce  et  Nicolas  Etienne  Douvillier, 
avocats,  M.  Philippes  Sancay  de  Blaigny  et  M^  Robert  Ver- 
hulst,  médecins, Me  Célestin  Gastrique  et  Robert  Sta,  notaires, 
Me  Philippes  Joseph  Gastrique  et  Me  Nicolas  Cloquette,  pro- 
cureurs, les  Srs  Louis  Lavabre,  Georges  Munster,  chirurgiens, 
Jacques  Merlin  et  Jacques  Emery,  apoticaires,  Antoine  Tresca, 
Athanase  Masselin,  Philippes  Cailliez  père  et  David  Grégorie, 
négociants,  Adrien  Delille  et  Antoine  Figoly,  capitaines  de  na- 
vires, Jean  Georges  Pêne,  poulieur,  et  Pierre  François  Vaillant, 
contrôleur  de  la  poste  aux  lettres  *,  Pierre  Bonvarlet  et  Fran- 
çois Gernaert,  marchands  de  draps  ;  Jean  Charles  Bustreel, 
Jean-Baptiste  Janssoone,  Joseph  Bilays  et  JeanJosse  Declercq, 
marchands  du  corps  dudit  de  S^e  Gertrude  ;  Balthazar  Weins, 
imprimeur,  et  Mathias  Pol,  négociant,  chevalier  de  la  confrérie 
de  St  Georges  ;  Pierre  Bertard  de  la  Fontaine  et  Joseph  Fran- 
çois Regoot,  chevalier  de  la  confrérie  de  Ste  Barbe  ;  Jean  Fran- 
çois Maeyeus  et  Nicolas  Marie  Joseph  Blaisel,  chevalier  de  la 
confrérie  de  S' Sebastien  ;  Jean  Schoutheer  père,  orphèvre  ;  Jean- 

•  Pêne  et  Vaillant  représentent  les  «  non  corporés  »  de  la  ville  de 
Dunkerque. 
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Baptiste  Baillieu,  membre  du  corps  de  S'  Eloi;  P.  Nanuinck, 
maçon;  Cësar  Ruyssen,  maître  charpentier  et  menuisier;  Ja- 
ques Denis,  maître  constructeur  de  navires;  Antoine  Espanet, 
maître  boucher  ;  Jacques  Hollebeque,  maître  chaircuitier;  Jean- 
Baptiste  Delaly,  maître  boulanger;  Jean-Baptiste  Henri  Garlier, 
marchand  brasseur;  Pierre  Dehaudt,  maître  meuaier  ;  Pierre 
Le  Sieu,  maître  cliaron  ;  Thomas  Pinleville,  cordier  ;  Nicolas 
Boutté  père  et  Guillaume  Jean  Schipman,  perruquier  ;  Louis 
Godefroy  père,  tonnelier  ;  Jean-Baptiste  Cousin,  tourneur;  Piert  e 
Lhermitte  et  François  Vanhaudt,  voiliers  ;  Joseph  Rimbaux  et 
Antoine  Seras,  maîtres  tailleurs;  François  Le  Roi<  bélandrier; 
Antoine  Hevmé,  maître  d'école;  Jean  Durey  père,  maître  cor- 
donnier; Jean-Baptiste  Dhondt,  cordonnier  en  vieux  ;  Jacques 
Weus  et  Antoine  Schramain,  pêcheurs;  Martin  Costenobel  et 
Nicolas  Boidin,  charetiers  ;  Charles  Lequieux,  déchargeur;  Ga- 
briel Darte,  mesureur;  Jacques  Everard  et  Pierre  Antoine 
Gamblin,  brouetteurs  ;  Jacques  François  Buquet  et  Jacques 
Dodanthun,  travailleurs  de  vin;  Philippe  Diihanié,  travailleur 
de  bière;  Alexis  Toreilleet  Charles  Février,  porte-sacs  ;  Pierre 
François  Emanuel  Lauren/et  Louis  Engelbert,  Jacques  Joseph 
Letocart,  imprimeurs,  tous  représentants  des  différentes  corpo- 
rations, corps  et  communautés  de  cette  ville  ou  des  bourgeois 
et  habitants  '. 

[Manque  le  nombre  de  feux]. 

Députés- Thiéry   bourgmaître   (69);   Leys   conseiller  de 

'  A  Dunkerque,  comme  dans  les  autres  villes,  les  électeurs  du  Tiers- 
état  devaient  d'abord  se  réunir  par  corporation.  Le  jeudi  17  mars, 
toutes  les  corporations  choisirent  leurs  délégués  à  l'assemblée  de  la 
ville  et  rédigèrent  leurs  cahiers  que  le  Magistrat  de  Dunkerque  fit  dis- 
paraître. Cf.  A.  DE  Saixt-Légeh,  p.  404-405.  Sur  les  élections  à  Dun- 
kerque et  la  rédaction  du  cahier,  voir  Introduction,  1. 1,  p.  XXXIX. 
Compléter  avec  les  brochures  indiquées  dans  A.  de  Saint-Léger,  La 
Flandre  maritime  et  Dunkerque,  p.  31. 

*  A  côté  de  chaque  nom, nous  av.ins  placé  entre  parenthèses  le  nom- 
bre des  suffrages  obtenus.  Il  y  eut  76  votants  et  non  l'î,  comme  il  a 
été  iadiqué  par  erreur  dans  IIntroduction,  p.  XL. 
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l'Amirauté  (45);  La  Benne  (29)  ;  Grégorie,  négociants 
(53);  Douvillier,  avocat  (38);  Gernaert,  négociant 
'37);  Delille,  ancien  cape  ,je  navires  (51);  Reynan<l 
l'aîné,  conseiller  pensionnaire  de  la  Chambre  de  Com- 
merce (48);  Vandercruce,  avocat  (64)  ;  Joseph  Hovelt, 
négociant,  consul  (6'i)  ;  Mazuel,  négociant,  conseiller 
de  la  Chambre  de  Commerce  (56);  Edouard  Cadet  (49); 
Pierre  Reynaud,  négociant  ^35)  ;  Maeyeux,  procureur 
(53)  ;  Declercq,  négociant  (56)  ;  Blaisel,  gr^^ffier  de  la 
juridiction  consulaire  (47);  Stival  (^38)  ;  Const  Tresca 
(40)  ;  Louis  De  Baecque,  négociant  (48);  Looten  de 
Lenclos,  échevin  (36)  ;  Peychiers  l'aîné,  négociant  (57); 
Garlier,brasseur(60);  Deffossé,  échevin  (57)  ;  Gastrique 
l'aîné,  notaire  (72). 

Cahier  de  doléances,  de  pétitions  et  de  mandats  du  tiers  état 
de  la  ville  de  Dunkerque'. 

Du  24  mars  1789,  à  l'assemblée  tenue  à  l'hôtel  de  ville,  en  la 
forme  prescrite  par  le  règlement  du  24  janvier  de  la  même 
année. 

1  —  Les  députés  que  la  Flandre  maritime  enverra  à  l'assem- 
blée générale  de  la  nation  doivent  être  chargés  de  procurer  à  la 
France  une  heureuse  constitution,  qui  assure  d'une  manière 
inviolable  et  sacrée,  les  droits  du  Roi  et  de  ses  sujets,  à  tous 
les  citoyens  la  liberté  et  la  sûreté  individuelle,  par  l'abolition  de 
toutes  lettres  de  cachet,  lettres  d'exil,  et  autres  espèces  d'ordres 
arbitraires. 

2  —  De  demander  que  l'Assemblée  Nationale  détermine  quelles 
sont  les  loix  fondamentales  etconstitutionnelles  de  la  monarchie. 


'  Le  cahier  de  Dunkerque  a  été  imprimé  à  l'époque.  Il  a  paru  en 
brochure  de  31  p.  in-8»  et  en  brochure  de  16  p.  in-4°.  Il  se  trouve  aussi 
dans  Mavïdal  et  Laurent,  Arohives  parlementaires,  t.  II,  p.  182,  mais 
la  reproduction  en  est  incomplète  :  elle  s'arrête  après  l'article  57. 
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afin  qu'on  ne  puisse  y  porter  aucune  atteinte,  ni  qu'on  puisse  en 
supposer  ou  établir  qui  n'aient  pas  ce  caractère. 

3  —  De  demander  que  la  législation,  l'imposition  et  la  répar- 
tition des  impôts  soient  faites  par  la  nation  assemblée. 

4  —  Qiie  le  retour  successif  des  Etats  Généraux  soit  fixé  à  un 
temps  à  limiter  par  lesdits  Etats,  passé  lequel  les  impôts  accordés 
cesseront. 

5  — Qu'aucun  impôt  ne  soit  accordé  par  la  nation  assemblée, 
avant  que  ces  objets  n'aient  été  accordés  et  passés  en  loi. 

6  —  (a)  Que  des  impôts  à  imposer,  l'impôt  territorial  en  na- 
ture sur  tous  biens  ait  la  préférence,  (hj  sans  aucune  exemption 
quelconque,  à  charge  que  les  jardins  et  enclos  payeront  les  mê- 
mes impôts,  par  évaluation. 

7  ~  Demander  l'abolitionde  la  gabelle, de  lataille,  de  la  ferme 
du  tabac,  ainsi  que  de  la  corvée,  pour  leur  être  substitués,  d'après 
le  consentement  des  Etats  Généraux,  des  subsides  également 
supportés  par  les  trois  ordres,  proportionnellement  aux  proprié- 
tés,soit  mobiliaires,  soit  immobiliaires, de  chaque  contribuable. 

8  —  De  demander  l'abolition  de  tous  impôts  sur  les  grains,  les 
bestiaux,  les  tonlieux,  péages  et  autres  impôts  domaniaux  sem- 
blables, sauf  à  les  remplacer  par  d'autres  impôts  sur  les  objets 
de  pur  luxe,  tels  que  les  chevaux  de  selle,  de  cabriolet,  de  car- 
rosses, le  trop  grand  nombre  de  domestiques, les  chiens  dechasse, 
ou  de  pur  agrément. 

9  —  Qiie  le  produit  des  impôts  perçus  par  les  provinces  soit 
versé  directement  dans  les  cofïres  du  Roi,  sans  frais. 

10  —  De  demander  que  la  mendicité  soit  supprimée  par  les 
meilleurs  moyens  possibles. 

11  —  De  ne  pas  souffrir  qu'un  citoyen,  tel  qu'il  soit,  soit 
jugé  par  des   commissaires  autres  que  ses  juges   naturels  ;  en 
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conséquence,  de  demander  l'abolition  de  toute  commission  par- 
ticulière et  évocation  au  Conseil'. 

12  —  Demander  que  les  jurisdictions  consulaires  du  royaume 
aient  la  connoissance  des  affaires  de  faillite". 

13  —  Que  les  sentences  consulaires  pourront  être  exécutées 
dans  tout  le  royaume,  sans  qu'il  soit  besoin  de  placets,  visa  ni 
pareatis^  conformément  à  l'édit  du  mois  de  novembre  l'^O}'^. 

14  — Qii'en  matière  de  commerce,  les  sentences  ne  portent 
hypotlièque  en  aucune  ville  et  lieu  du  royaume. 

15  —  Que  les  jours  de  grâce''  pour  toutes  lettres  de  change, 
billets  à  ordre,  et  billets  valeur  en  marchandises  soient  égaux  et 
de  rigueur  par  tout  le  royaume,  afin  d'éviter  les  procès  que 
l'interprétation  occasionne  trop  souvent. 

16  —  Qu'il  soit  fait  une  loi  pour  toute  la  France,  touchant  la 
revendication",  afin  que  les  négociants  françois  aient  le  même 
droit  qu'ont  sur  eux  les  étrangers. 


'  En  droit,  les  évocations  et  committimiis  ne  pouvaient  pas  avoir 
lieu  en  Flandre.  Voir  arrêt  du  31  mars  1664  pour  Dunkerque,  Grave- 
lines  et  Bourbourg. 

-  La  connaissance  des  faillites  et  banqueroutes  et  l'homologation 
des  arrangements  faits  entre  un  débiteur  et  ses  créanciers,  quoique 
marchand,  appartenait  aux  juges  ordinaires,  à  l'exclusion  des  juges  et 
consuls. 

^  On  donnait  le  nom  de  Pareatis  à  des  lettres  expédiées  en  chan- 
cellerie pour  faire  exécuter  les  arrêts  et  les  sentences  hors  du  ressort 
des  tribunaux  oîi  ils  avaient  été  rendus. 

*  Edit  par  lequel  Charles  IX  établit  à  Paris  une  juridiction  consu- 
laire, composée  d'un  juge  et  de  quatre  consuls  qui  devaient  être  choisis 
parmi  les  marchands. 

5  Jours  de  grâce  ou  de  faveur,  c'est-à-dire  jours  accordés  par  l'usa- 
ge pour  le  payement  d'une  lettre  de  change,  lorsque  le  temps  pour  le- 
quel elle  a  été  acceptée  est  expiré. 

"  Revendication  de  propriété,  meuble  ou  immeuble. 
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17  —  QLie  les  juges  consuls  puissent  juger  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  même  somme  des  présidiaux,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que,  lorsque  ceux-ci  étaient  fixés  au  premier  chef  à  250 
livres,  les  juges  consuls  jugeoient  à  300  livres'. 

18  —  De  demander  l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans 
tout  le  royaume. 

19  —  La  suppression  des  droits  de  consulat  de  Cadix'. 

20  —  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  lettre  de  répit,  surséance^, 
ni  sauf  conduit\ 

21  —  De  demander  le  transit  général  par  tout  le  royaume. 
Arrêté  à  la  séance  de  ce  jour  24   mars  178g,  sans  préjudice 


*  Par  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  mars  1583  il  était  permis  aux 
juges-consuls  de  juger  en  dernier  ressort  quand  la  demande  et  la  con- 
damnation n'excédaient  pas  500  livres.  L'édit  de  janvier  1551,  par  le- 
quel Henri  II  ordonna  que  dans  chacun  des  principaux  bailliages  et 
sénéchaussées,  il  y  aurait  un  présidial,  leur  attribuait  la  connaissance 
de  toutes  matières  civiles,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de  250 
livres  tournois  en  capithi,  ou  10  liv.  de  rente  annuelle.  A  la  tin  de  l'an- 
cien régime,  leur  compétence  en  dernier  i-essort  s'était  élevée  à  2000 
livres,  tant  en  principal  qu'intérêts  ou  arrérages  échus  avant  la  de- 
mande On  avait  étendu  la  compétence  des  présidiaux,  et  on  avait 
laissé  telle  qu'elle  était  au  XVI«  siècle  colle  des  juges-consuls  D'où  la 
demande  d'harmoniser  un  peu  ces  compétences. 

*  "Voir  les  ordonnances  du  24  mai  1728  et  du  21  juillet  1731  relatives 
aux  droits  à  payer  au  consul  de  France  à  Cadix  pour  les  navires  et 
les  marchandises  destinées  à  Cadix.  On  sait  que  Dunkerque  faisait  un 
grand  commerce  avec  l'Espagne,  notamment  avec  Cadix,  entrepôt  de 
marchandises  pour  la  péninsule  et  l'Amérique  espagnole. 

•'•  Lettres  de  répit  ou  de  surséance  :  Lettres  par  lesquelles  un  débi- 
teur obtient  la  surséance  des  poursuites  de  ses  créanciers  et  un  délai 
d'un  certain  temps  pour  payer  ce  qu'il  doit.  C'était  une  pratique  fré- 
quente avant  1789;  les  cahiers  de  tous  les  pays  renferment  une  multi- 
tude de  plaintes  à  cet  égard. 

^  Lettres  par  lesquelles  on  permet  à  quelqu'un  —  ici  à  un  débiteur 
—  de  se  rendre  en  quelque  endroit  et  d'j'^  séjourner  sans  crainte  d'être 
arrêté. 
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à   la  continuation   dudit   cahier  à  demain,   8   lieures   du   ma- 
tin. 

Labenne,  Leys,  J.  Hovelt,   Mazuel,  Rey- 
NAUD  l'aîné, —  Nous  protestons  contre  les 
prétentions    des  juges   consuls  portées 
en  l'article  douzième  ci-dessus  :  Douvil- 
LiER  av.,  Vandercruce,  not. — Sanceyde 
Blaigny  médecin, Verhulst  méd.  doct. — 
A  charge  qu'après  les  levées  des  scellés 
les  inventaires  se  fassent  par  les  notaires 
de  cette  ville  :  CASTRiauE,  Sta.  —  Avec 
protestations  dudit  Douvillier  soutenant 
que  la  prétention  des  juges  et  consuls  est 
contraire  à  l'ord"^^  et  à  la  vindicte  publi- 
que :  P.CASTRKiUE. —  Sous  toutes  protes- 
tations contre  la  demande  des  consuls  : 
Cloquette.  —  Lavabie,  Tresca,  Muns- 
ter,  Masselin,  C.  Delille,   David  Gré- 
GORiE,  Jailliart,  Pierre  Bonvarlet,  Jean 
Perre,    Franc.  Gernaert,  J.  Bustereel, 
Jansoone,  j.    Bicays,    Math.   Pol,  J.  J. 
Delcereks,  Weins  l'aîné.  Sous  protesta- 
tions contre  l'article  12  :   Maeyeus.  — 
Persistant  en  l'avis  donné  :   Blaisel.  — 
Sous  protestation   contre   l'article    12   : 
RiGOOT.  —  Delefontaine,  Pierre    Nan- 
NiNCK ,    Cézar     Ruyssen  ,     Schouther  , 
père,  Jai.  Denys,  P.  Bahey,  P.  Espanet, 
Jaque    Hollebeks,   J.-B^'^    Delaly,  J.-B. 
Carlier,  Du  Haudt,  Lesieu,  Ch.  Pince- 
viLLE,   G.  F.   ScHiPMAN,   Boutté,  Louis 

GOEDEFROY,  J.-B.  CoUSlN  ,     P.   LhERMITE  , 

F.   Vanhau,   Grinbaux  l'aîné,    Antoine 


^2  TERRiTOIRE  DÉ  DUNKËRQUË 

Servaes,  F.  P.  Leroy,  Hermé,  Durey 
père,  Dhondt,  Jacobus  Veus.  Charles 
Lequiens,  marque  de  Scharman,  Gabriel 
Dart,  Gamblin,  Martin  Costenoble, 
J.-B.  BuQUET,  N.  Boudin,  J.  Everaert, 
Ph.  Duhamez,  Danthun,  Henry  To- 
REILLE,  Charles  Febvrier,  L.  Létocart  ; 
ne  varietur  Thiéry. 

Continuation  des  doléances,  pétitions  et  mandats  du  Tiers 
Etat  de  la  ville  de  Dunkerque. 

Du  25  mars  1789,  9  heures  du  matin. 

22  —  Demander  qu'en  interprétant  l'article  3  du  titre  3  de 
l'ordonnance  de  1673  il  soit  ordonné  que  les  journaux  et  copies 
de  lettres  des  banquiers,  négociants  et  marchands,  tant  en  gros 
qu'en  détail,  seront  cotés  et  signés  et  paraphéspar  les  juges  consuls 
sur  chaque  feuillet*. 

23  —  Demander  la  suppression  de  tous  privilèges  exclusifs 
en  fait  de  manufactures,  celle  des  droits  réservés",  des  droits 
de  marque  sur  les  fers'  et  cuirs*  ;  de  tous  les  règlements  sur  les 
manufactures,   ainsi  que  des  commissions  des  jeaugeurs,  mar- 

*  Editdu  roi  servant  de  règlement  pour  le  commerce  des  négociants 
et  marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail,  donné  à  Versailles,  au  mois 
de  mars  1673.  Voir  au  Recueil  des  édits,  t.  IV,  p.  655. 

*  Droits  qui  ont  été  conservés  en  tout  ou  en  partie,  malgré  suppres- 
sion des  offices  qui  y  donnaient  lieu,  tels  que  ceux  d'auneurs,  contrô- 
leurs et  visiteurs,  marqueurs  de  toiles  et  draps,  contrôleurs  et  visiteurs 
des  poids  et  mesures,  etc 

3  Sur  le  droit  de  marque  des  fers,  Cf.  Réfertoire  de  Jurisprudence 
de  Guyot,  t.  XI,  p.  395-403. 

*  Pour  le  tarif  des  droits  sur  le  cuir.  Cf.  Répertoire  Guyot,  t.  V. 

p.  182  —  Ce  droit  sur  les  cuirs  augmente  le  prix  de  la  matière  pre- 
mière :  d'oîi  multitude  de  plaintes  des  industriels  et  des  consomma- 
teurs. 
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queurs,  etc.,  qui  ne  servent   qu'à  enchaîner  l'industrie  et  gêner 
l'activité  des  manufactures,  ainsi  que  des  courtiers  jaugeurs. 

24  —  La  révocation  de  l'arrêt  du  Conseil,  du  30  août  1784  qui 
a  ouvert  les  ports  de  nos  colonies  aux  étrangers,  sous  prétexte 
de  n'y  pouvoir  importer  que  de  certaines  marchandises  limitées, 
et  de  n'en  vouloir  exporter  que  quelques  autres,  comme  étant 
impolitique  dans  son  principe  et  ruineux  pour  la  métropole, 
dans  ses  effets,  comme  l'expérience  le  prouve  journellement*. 

25  —  Demander  et  solliciter  vivement  que  les  principales  villes 
de  commerce  du  royaume  aient  deux  députés  à  la  suite  de  la 
Cour  et  des  Etats  Généraux,  à  l'effet  d'être  admis  dans  l'assem- 
blée du  Tiers  Etat,  pour  y  être  entendus  et  consultés,  toutefois 
qu'il  y  sera  question  d'y  délibérer  sur  les  intérêts  du  com- 
merce ;  lesquels  députés  seront  choisis  et  élus  à  la  pluralité  des 
voix  dans  une  assemblée  générale  du  commerce  de  chaque 
ville  ^ 


'  Arrêt  du  Conseil  10  août  1784  (Isambert,  Coll.  des  anc.  lois,  t.  27, 
p.  459).  Le  Roi  jugeant  «  nécessaire  de  tempérer  successivement  la 
rigueur  primitive  des  lettres-patentes  de  octobre  1727  dont  les  dispo' 
sitions  écartent  absolument  l'étranger  du  commerce  de  ses  colonies  » 
ouvre  par  cet  arrêt  les  colonies  d'Amérique  au  commerce  étranger 
(îles  du  Vent  et  sous  le  Vent).  11  permet  (art.  2)  d'importer, sur  des  na* 
vires  de  GO  tonneaux  au  moins,  des  bois  de  toute  espèce,  des  animaux 
et  bestiaux  vivants,  des  salaisons  de  bœuf,  morue,  etc.  (pas  de  porc), 
du  riz,  des  maïs,  des  légumos,  des  cuirs,  pelleteries,  résines  du  gou- 
dron, et  d'aller  dans  les  ports  d'entrepôts  établis  par  l'art.  1  qui  les 
multipliait.  Il  permet  (art.  3)  d'exporter  des  sirops,  des  tafïias,  des 
marchandises  venues  de  France.  Cet  arrêt  du  Conseil  était  favorable 
au  commerce  anglais,  comme  devait  l'être  le  traité  de  commerce  de 
1786  avec  ce  pays.  Dunkerque  demandait  le  retour  à  l'ancien  état  de 
choses  :  la  réserve  exclusive  du  commerce  des  colonies  à  la  métropole. 

«  Ici  l'on  demande  une  représentation  des  intérêts,  avec  voix  consul- 
tative seulement.  Les  grandes  villes  de  commerce  furent  représentées 
aux  Etats  Généraux  (Lyon,  Marseille,  etc.)  ;  des  règlements  spéciaux 
avaient  été  faits  en  leur  faveur  ;  ainsi  Marseille  eut  2  députés  pris 
parmi  les  négociants..  Dunkerque,  craignant  de  n'avoir  pas  de  députés 

1» 
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26  —  Qu'à  l'expiration  ou  à  la  rupture  des  traités  de  navi- 
gation, existant  avec  les  puissances  étrangères,  tous  vais- 
seaux étrangers  soient  exclus  de  la  navigation  de  France  en 
France. 

27  —  Demander  que,  pour  conserver  et  encourager  en  France 
la  main  d'œuvre  de  la  construction,  il  soit  défendu  à  tous  arma- 
teurs d'employer  dorénavant  aucun  navire  ou  bâtiment  de  cons- 
truction étrangère;  bien  entendu  que  cette  défense  n'aura  aucun 
effet  rétroactif,  et  qu'il  sera  libre  aux  nationaux  de  vendre  leurs 
navires  aux  étrangers. 

28  —  Demander  l'interdiction  la  plus  absolue  des  arrêts  de 
défense*  des  cours  souveraines  contre  l'exécution  des  sentences 
des  juges  inférieurs. 

29  —  Demander  le  rétablissement  ou  la  formation  des  Etats 
particuliers  pour  les  provinces,  organisés  sur  le  modèle  des  Etats 
Généraux,  avec  entr'autres  différences  cependant,  que  les  pre- 
miers se  tiendront  chaque  année  ;  qu'ils  auront  une  commission 
intermédiaire  toujours  subsistante  pendant  le  tems  qu'ils  ne 
seront  pas  assemblés,  ainsi  que  des  procureurs  généraux  sin- 
dics,  chargés  spécialement  de  veiller  aux  intérêts  de  leurs  conci- 
toyens, et  de  mettre  opposition  pardevant  les  cours  à  l'enregis- 
trement des  lois  locales,  promulguées  dans  les  intervalles  de 
l'Assemblée  Nationale,  lorsqu'elles  pourront  contenir  des  clauses 
contraires  aux  privilèges  de  leurs  provinces. 

aux  Etats  —  et  cette  crainte  n'était  pas  vaine  —  demandait  une  repré- 
sentation consultative  pour  les  principales  places  de  commerce.  Cette 
demande  reposait  sur  des  précédents  :  des  députés  des  villes  commer- 
çantes sont  appelés  en  1701  à  faire  partie  du  Conseil  de  commerce  ;  — 
Dunkerque  a  eu  des  agents  à  la  Cour  pour  défendre  ses  intérêts,  en 
1682  par  exemple. 

*  L'arrêt  de  défense  est  celui  qu'obtient  un  appelant,  pour  empêcher 
l'exécution  d'un  jugement,  qui,  sans  cet  arrêt,  serait  exécutoire,  nonobs- 
tant appel. 
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30  —  Qu'il  y  ait  des  Etats  pour  la  Flandre  maritime  distincts 
et  séparés  de  la  Flandre  wallonne. 

31  — Demander  que  le  droit  imposé  sur  les  armements  pour 
l'Amérique,  à  titre  de  rachat  des  places  d'engagés',  soit  supprimé 
comme  onéreux  au  commerce. 

32  —  Que  le  code  civil  et  crimineP  soit  réformé. 

33  —  Que  le  produit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
soit  employé  au  soulagement  des  pauvres  marins,  sans  qu'il 
puisse  en  être  diverti  aucune  somme,  soit  pour  pension  ou  tout 
autre  objet. 

34 — Que  la  portion  congrue  des  curés  et  vicaires,  soit  des 
villes,  soit  des  campagnes,  soit  fixée,  savoir  :  pour  les  premiers  à 
1200  livres,  et  pour  les  seconds  à  900  livres,  le  casuel  non  com- 
pris. Que  les  curés  des  villes  et  campagnes  soient  toujours  appelés 
dans  les  assemblées  du  clergé  avec  voix  délibérative,  et  soient 
électeurs  et  éligibles,  pour  toutes  les  députations  des  corps% 

'  On  donnait  ce  nom  d'Engagés  à  ceux  qui  «  allaient  servir  chez  le» 
habitans  de  nos  colonies  d'Amérique.  »  Par  ordonnance  du  19  février 
1698,  Louis  XIV  voulut  qu'à  l'avenir  on  n'expédiât  pour  les  colonies 
d'Amérique  aucun  vaisseau  qui  n'y  conduisit  des  Engagés.  Chaque 
vaisseau  de  60  tonneaux  et  au-dessous  devait  en  conduire  trois.  Par 
ordonnance  du  30  mai  1721,  il  fut  ordonné  aux  armateurs  auxquels  le 
roi  n'aurait  pas  fait  remettre  d'individus  pour  les  colonies,  de  payer 
60  livres  au  commis  du  trésor  de  la  marine  pour  rachat  des  places  des 
Engagés  qu'ils  auraient  été  tenus  d'embarquer.  Par  arrêt  du  Conseil 
du  10  septembre  1774,  il  fut  décidé  que  ce  service  serait  destiné  aux 
soldats  et  aux  ouvriers  devant  être  transportés  aux  colonies, 

*  Il  s'agit  des  ordonnances  de  1667  pour  la  procédure  civile  et  de 
1670  pour  la  procédure  criminelle.  Il  en  est  de  même  dans  beaucoup 
de  cahiers  de  1789  ;  rarement  demande-t-on  la  réforme,  l'unité  et  la 
codification  des  lois  civiles. 

5  En  réclamant  en  faveur  des  curés  et  vicaires  une  portion  congrue 
plus  forte,  en  demandant  la  démocratisation  des  Assemblées  du  clergé, 
le  tiers  de  Dunkerque  essaie  de  rattacher  au  troisième  ordre  le  clergé 
inférieur,  son  allié  naturel  contre  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiasti- 
ques. 
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Arrêté,  sauf  la  continuation  à  ce  jour,  3   heures  de   relevée. 
[Mê7}ies  signatures  que  plus  haut]. 

Continuation  des  doléances,  pétitions  et  mandats  de  la  ville  de 
Dunkerque. 

Du  25  mars  1789,  3  heures  de  relevée. 

35  — Demander  que  l'exportation  des  bleds  à  l'étranger  soit 
défendue,  lorsque  le  prix  sera  de  10  livres  le  quintal,  poids  de 
marc,  ce  qui  fait  24  livres  la  rasière  de  Dunkerque'. 

36  —  Qi-i'il  ne  soit  plus  accordé  de  lettres  de  dispense  d'âge  ni 
de  lettres  de  dispense  à  cause  de  parenté,  jusqu'au  cinquième 
degré  inclusivement,  pour  occuper  une  charge  de  judicature, 
attendu  qu'il  est  prouvé  par  l'expérience  que  de  pareilles  lettres 
sont  préjudiciables  aux  justiciables. 

37  —  Qu'il  soit  sévèrement  défendu  de  recevoir,  en  France, 
en  qualité  de  capitaines  de  navires  marchands,  des  marins  étran- 
gers qui  n'auront  pas  fait  leurs  campagnes  sur  les  bâtiments  du 
Roi,  ni  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ordonnances,  les 
privilèges  des  Nantuquois'^  qui  arment  dans  les  ports  de  France 
exceptés,  pourvu  que  le  quart  de  leurs  équipages  soit  composé 
de  sujets  français. 

38  —  La  responsabilité  des  ministres  envers  la  nation. 

'  La  rasière  pour  les  grains  était  en  décalitres  de  16,15. 

*  Les  habitants  de  la  petite  île  de  Nantucket,  située  sur  la  côte  de 
Massachusetts  pratiquaient  avec  succès  la  pêche  à  la  baleine  et  au 
cachalot  et  alimentaient  d'huile  de  baleine  la  Grande-Bretagne.  Après 
le  traité  de  1783  qui  lui  enleva  ses  colonies  d'Amérique,  l'Angleterre 
établit  un  droit  considéraljle  sur  les  huiles  étrangères.  Les  Nantuc- 
kois  ruinés  décidèrent  d'abandonner  leur  île.  Un  armateur  dunker- 
quois,  F.  Coflfyn,  leur  fit  des  avances  et  leur  demanda  de  s'étabUr  à 
Dunkerque.  En  mai  1786,  trois  baleiniers  vinrent  apporter  leur  pêche 
dans  ce  port  et  prendre  le  pavillon  français.  En  1790,  la  flottille 
comptait  40  bâtiments.  Cf.  Â>de  Saint-Léoer,  La  Flandre  maritime, 
p.  376-377. 
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39  —  La  réforme  des  abus  qui  se  sont  introduits  dans  les  di- 
verses parties  de  l'administration,  et  principalement  dans  celle 
des  finances,  dont  il  sera  rendu  un  compte  public,  à  chaque 
tenue  des  Etats  généraux. 

40  —  Demander  la  révision  des  titres,  sur  lesquels  toutes  les 
pensions  qui  surchargent  l'Etat  ont  été  obtenues,  et  la  suppres- 
sion de  celles  qui  n'ont  pas  été  méritées. 

41  —  La  suppression  de  toutes  les  places  inutiles,  tant  dans  le 
civil  que  le  militaire,  et  de  toutes  exemptions  sur  les  consom- 
mations, à  quelque  titre  et  qualité  qu'on  en  jouisse  à  présent. 

42  —  Qu'afin  de  mettre  fin  aux  petites  guerres  intestines  entre 
les  différentes  provinces,  les  différentes  villes  et  les  différentes 
paroisses,  et  établir  une  parfaite  égalité  de  contribution,  eu  égard 
à  la  consommation  et  à  la  possession  réelle  ou  territoriale  de 
chaque  individu,  la  masse  des  impositions  territoriales  soit  égale 
pour  toutes  les  provinces,  à  proportion  de  leur  population,  de 
leur  commerce  et  de  la  valeur  de  leur  sol,  et  que  ces  différentes 
impositions  soient  parfaitement  distinguées, de  manière  que  celui 
qui  paye  des  impositions  personnelles  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence ne  soit  pas  obligé,  à  cause  de  ses  biens  dans  un  autre  lieu, 
d'y  payer  les  mêmes  impositions  personnelles,  par  la  raison 
qu'elles  y  seroient  prises  sur  les  terres. 

43  —  Que  la  moitié  des  membres  qui  composeront  les  Etats 
provinciaux  sera  renouvellée  tous  les  deux  ans, par  la  voie  d'élec- 
tion, et  ne  pourra  être  replacée  qu'après  trois  ans  d'intervalle. 

44 —  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  être  pourvu  d'uncano- 
nicat  ou  d'autre  bénéfice  quelconque,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli 
les  fonctions  de  son  ministère  dans  une  paroisse  ou  dans  une 
chapelle  publique  pendant  dix  ans,  et  que  ces  bénéfices  soient 
donnes  préférablement  à  d'anciens  curés,  pour  les  récompenser 
de  leurs  travaux  apostoliques. 
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45  —  Demander  la  suppression  des  banquiers  expéditionnaires 
en  la  cour  de  Rome',  et  qu'il  soit  défendu  à  toutes  personnes» 
sous  les  peines  les  plus  sévères  d'y  faire  passer  aucune  somme 
pour  bulles,  dispenses,  etc.  Et  qu'à  défaut  par  le  pape  de  les 
acorder  gratis,  il  soit  ordonné  aux  évêques  d'user  de  leurs  droits 
relativement  auxdites  dispenses,  et  d'exercer  les  fonctions  de  leur 
ministère  comme  il  se  pratiquoit  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise, avant  l'invention  des  bulles". 

46  —  Que  le  Roi  soit  supplié  d'accorder  une  loi  qui  ordonne 
que  les  gradués'  ne  pourront  requérir  aucun  bénéfice  situé  en 
Flandre,  en  vertu  de  leurs  grades  et  de  la  nomination  des  uni- 
versités, attendu  que  ni  le  concordat*,  ni  le  droit  des  gradués, 
ni  la  prévention^,  ni  la  commande ^  n'ont  lieu  en  Flandre  et  que 
d'ailleurs  la  règle  de  idiotuate  y  est  adoptée  par  une  loi  de  Charles- 
Quint',  comte  de  Flandre,  du  20  octobre  1541. 

47  —  Qu'il  soit  permis  de  diviser  les  fiefs  susceptibles  d'être 

*  Titre  que  portaient  ceux  qui  avaient  acheté  ces  offices  établis  pour 
solliciter,  en  cour  de  Rome,  par  l'entremise  de  leurs  correspondants, 
toutes  les  bulles,  rescrits,  signatures,  dispenses,  etc. 

*  Ne  pas  laisser  partir  l'argent  pour  Rome,  sentiment  général  delà 
bourgeoisie  en  1789.  Les  évêques  donneront  les  dispenses  :  idée  galli- 
cane, exprimée  très  souvent  dans  les  cahiers.  On  voit  se  préparer  déjà 
la  constitution  civile  du  clergé. 

3  C'est  à  dire  ceux  qui  ont  un  grade  de  bachelier,  licencié  ou  doc- 
teur. 

*  Le  concordat  de  1516  entre  Léon  X  et  François  I".  Voir  le  titre  V 
de  collationibus. 

*  Droits,  dont  le  pape  jouissait,  de  conférer  les  bénéfices  vacants  à  la 
condition  de  prévenir  les  coUateurs  ordinaires. 

s  II  faut  entendre  par  la  commende  la  provision  d'un  bénéfice  régu- 
lier pour  être  possédé  canoniqueraent  par  un  clerc  séculier,  avec  dis- 
pense de  la  régularité. 

'  Il  s'agit  probablement  de  l'ordonnance  qui  se  trouve  au  t.  I,  p.  776- 
■/Sl  du  Placcaet-boek.  Gand.  1639.  Un  article  porte  qu'on  n'accordera 
pas  de  lettres  de  placet  à  «  qui  ne  sçait  le  language  du  pays  ». 
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partagés,  et  que  pour  que  le  partage  inégal  entre  les  enfants  ne 
mette  aucun  obstacle  à  l'amélioration  des  biens  de  nature  féodale, 
qui  exigent  des  dépenses  extraordinaires,  et  pour  augmenter 
considérablement  les  droits  casuels  et  fixes  du  domaine  du  Roi, 
en  augmentant  les  progrès  de  l'agriculture,  il  soit  permis  à  tous 
propriétaires  de  terres  à  labour,  prairies,  prés,  marais,  bruyères, 
maisons  et  autres  bâtiments,  jardins,  de  nature  féodale,  soit  que 
ces  biens  forment  des  fiefs  simples  ou  fassent  partie  du  domaine 
de  seigneuries,  de  les  convertir  en  roture,  par  simples  contrats 
entre  le  seigneur  particulier  et  le  vassal,  en  conservant  par  le 
seigneur  les  anciens  droits  pécuniaires  et  ceux  de  justice  et  sei' 
gneurie,  et  y  ajoutant  la  censive  convenue;  que  la  même  per- 
mission soit  accordée  pour  lesdits  biens  de  nature  féodale,  tenus 
du  domaine  du  Roi,  et  ajoutant  aux  anciens  droits  pécuniaires 
une  censive  de  5  sols,  payables  annuellement  par  chaque  arpent 
ou  mesure,  et  que  pour  éviter  les  frais  de  lettres-patentes  et  autres, 
le  directeur  du  domaine,  dans  chaque  département,  soit  autorisé 
à  passer  les  contrats  de  conversion  desdits  biens  fiefs  en  roture 
pour  les  mouvances  immédiates  du  Roi  ;  que  les  biens  qui  auront 
été  convertis  en  roture  ne  soient  sujets,  dans  le  cas  de  change- 
ment de  propriétaires,  outre  les  droits  pécuniaires,  qu'à  une  sim- 
ple déclaration  envers  les  seigneurs  particuliers,  et  pour  les  mou- 
vances immédiates  du  domaine  de  S.  M.  qu'à  une  déclaration, 
comme  les  autres  rotures  dans  les  mouvances  du  Roi,  et  qu'ils 
soient  partagés  comme  rotures  dans  les  successions  des  proprié- 
taires qui  auront  fait  faire  la  conversion  en  pleine  majorité'. 

'  Le  tiers  demande  le  partage  des  grandes  propriétés  féodales  et  leur 
conversion  en  terres  roturières,  ce  qui  aura  l'avantage  de  les  diviser 
également  entre  les  enfants.  Il  considère  le  partage  comme  favorable 
à  l'amélioration  des  biens  :  idée  toute  française,  opposée  à  celle  des 
agronomes  anglais,  tel  qu'Arthur  Young,  et  aux  idées  des  économistes 
français,  comme  Quesnay,  qui,  en  ce  point,  ne  furent  pas  écoutés  ;  les 
intérêts,  les  traditions  étaient  trop  forts.  Tout,  à  cette  époque,  tend 
vers  la  division  progressive  du  sol  français. 
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48  —  De  réclamer  contre  la  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur, 
que  les  régisseurs  du  domaine  prétendent  faire  valoiren  Flandres, 
où  tout  seigneur  est  tenu  de  justifier  par  titre  de  son  droit  de 
seigneurie'. 

49  —  Demander  la  révocation  de  l'édit  du  Roi,  portant  révoca- 
tion du  privilège  de  ville  d'arrêt  personnel,  du  mois  d'août  I786^ 


>  Dans  les  pays  coutumiers  c'est  bien,  en  général,  la  maxime  «nulle 
terre  sans  seigneur  »  qui  prévalut  et  qui  chercha  à  s'implanter  ensuite 
dans  le  pays  de  franc-alleu  du  Midi.  Mais  dans  certaines  régions  du 
Nord,  comme  la  Flandre,  c'était  la  maxime  «  nul  seigneur  sans  titre  » 
qui  devait  être  appliquée.  Les  régisseurs  du  domaine  de  la  couronne 
l'avaient  constamment  combattue,  en  vertu  du  principe  de  la  directe 
royale  universelle  si  nettement  formulée  à  diverses  reprises  par  le 
Conseil  du  Roi,  sous  Louis  XIV- 

s  L'édit  d'aoîit  1786  (Isambert,  t.  XXVIII,  p.  229)  révoque  le  privilège 
de  ville  d'arrêt  personnel.  Le  préambule  de  l'édit  explique  longuement 
les  abus  de  ce  privilège.  Les  rois  avaient  conféré  à  certaines  communes 
le  droit  d'arrêter  et  de  retenir,  jusqu'au  paiement  de  leurs  créances, 
leurs  débiteurs  forains.  Des  commerçants,  des  étrangers,  se  voyaient 
tout  d'un  coup  arrêtés,  au  préjudice  du  commerce.  «  Ce  privilège,  dit 
l'édit,  contraire  à  la  sûreté  de  nos  sujets  et  au  bien  du  commerce  na- 
tional donne  encore  lieu,  sous  le  voile  d'une  cession  souvent  fraudu- 
leuse, et  qui  ne  peut  en  aucun  cas-  couvrir  le  vice  originaire  de  la 
créance,  de  contrevenir  à  la  maxime  du  droit  public  qui  refuse  toute 
exécution  aux  contrats  passés  et  même  aux  jugements  rendus  en  pays 
étrangers  avant  que  cette  exécution  soit  judiciairement  ordonnée  pa^" 
nos  juges  ou  par  nos  cours,  et  il  sert  de  prétexte  pour  violer  même  le 
droit  d'asile,  attribut  de  la  souveraineté  et  principe  du  droit  des  gens 
qui  ne  permet  pas  que  l'étranger  réfugié  dans  un  Etat  y  soit  pour- 
suivi, si  ce  n'est  pour  les  actions  qu'il  y  commet  et  pour  les  engage- 
ments qu'il  y  contracte  ».  L'article  1"  de  l'édit  dit,  en  conséquence  : 
«  Aucun  débiteur  forain  ni  étranger  ne  pourra  être  arrêté  en  vertu  de 
ce  privilège  ».  Mais  à  défaut  de  ce  privilège  d'arrêt  personnel  les 
villes  auront  un  privilège  d"arrèt  réel,  le  droit  d'arrêter  les  meubles 
du  débiteur  forain  trouvés  dans  la  ville  et  ses  faubourgs,  pour  dettes 
établies  par  écrit  et  contractées  dans  la  ville  privilégiée.  —  On  \o\^ 
que  le  Tiers  de  Dunkerque,  jugeant  insulfisant  ce  privilège  d'arrêt  réel, 
tenait  à  la  contrainte  personnelle.  Il  est  vrai  qu'il  admettait  que  l'ar 
rèté  fût  relâché  moyennant  caution.  La  bourgeoisie  dunkerquoise  était 
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et  néanmoins  que  l'arrête  sera  conduit  devant  le  juge  qui,  sur  ses 
raisons,  pourra  ordonner  qu'il  soit  conduit  en  prison  ou  relâché 
soit  à  caution,  soit  définitivement. 

50  —  Que  le  droit  d'amortissement  soit  supprimé  en  Flandre, 
attendu  que  les  gens  de  main-morte  contribuent  dans  les  charges 
publiques  de  la  province  proportionnellement  aux  biens  qu'ils 
possèdent'. 

51 — La  suppression  du  droit  d'issue,  comme  contraire  aux 
propriétés,  comme  un  véritable  droit  d'aubaine  entre  les  sujets 
du  Roi. 

52  —  Que  le  droit  dit  des  quatre  membres  cesse  de  faire  partie 
des  revenus  du  domaine  et  soit  abandonné  à  la  province,  ce 
droit  ayant  été  originairement  établi  pour  subvenir  au  payement 
des  demandes  du  prince^. 

53  —  Qu'il  soit  adjoint,  à  l'administration'  actuelle,  15  nota- 
bles qui  seront  élus  par  les  différents  corps  en  la  forme  ordonnée 
par  les  édits  municipaux',  lesquels  notables  géreront  et  admi- 
nistreront, conjointement  avec  le  Magistrat,  les  affaires  et  les 
finances  de  la  ville,  et  que  cinq  des  dits  notables  seront  renou- 
velles chaque  année. 


attachée  aux  anciens  usages,  incompatiblos  avec  les  conditions  de  la 
vie  moderne,  toutes  les  fois  qu'elle  y  trouvait  un  avantage  immédiat. 

*  On  a  vu,  introd.  pp.  XVIII  et  XXI,  que,  en  principe,  il  n'y  a  pas  de 
privilégiés  en  Flandre;  le  droit  d'amortissement  des  Jiiens  de  main- 
morte faisait  donc  double  emploi. 

*  Au  sujet  du  Droit  des  quatre  membres,  voir  au  Glossaire. 
3  Municipale. 

^  Il  s'agit  ici  des  édits  d'août  1764  et  de  mai  1765,  qui  supprimaient 
les  anciens  échevinages  et  ordonnaient  la  création  des  municipalités 
élues.  Ces  édits,  ayant  été  enregistrés  au  Parlement  de  Paris,  avaient 
été  appliqués  dans  les  villes  de  Dunkerque,  Bourbourg  et  Gravelines, 
jusqu'à  leur  révocation  en  1771.  Voir  A.  de  Saint  Léger,  La  Flandre 
maritime,  p.  211-215. 
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54  —  QliïI  sera  accordé  aux  juges  municipaux  de  juger  en 
dernier  ressort,  jusqu'à  concurrence  de  150  livres. 

55  —  Que  la  ville  de  Dunkerque  ressortisse  désormais  au 
Parlement  de  Flandres,  tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel,  au 
lieu  et  place  des  ressorts  du  conseil  d'Artois  et  du  Parlement  de 
Paris;  et  solliciter  l'enregistrement  de  l'ordonnance  de  1667,  en 
attendant  la  réformation  des  code  civil  et  criminel'. 

56  —  Demander  que  les  notaires  soient  autorisés  à  réunir  à 
leurs  offices  celui  de  greffier  du  gros"  du  scel  des  actes  et  contrats 
qu'ils  passent,  afin  d'en  garder  les  minutes  et  en  délivrer  les 
grosses^  en  parchemin  aux  parties,  à  la  charge  toutefois  d'en 
faire  leur  déclaration  au  greffe  dans  la  quinzaine  de  la  date  des- 
dits actes. 

57  Demander  qu'il  plaise  à  S.  M.  faire  défense  expresse 
aux  jurés  \endeurs  du  royaume,  et  notamment  pour  Dunker- 
que*, d'exposer  et  vendre,  dans  leurs  ventes  communes,  ni 
chez  eux  aucune  marchandise  neuve  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  attendu  que  leur  institution  n'est  que  de  vendre  des  effets 
vieux. 


*  Dunkerque  avec  Gravelines  et  Bourbourg  faisaient  partie  du  res- 
sort du  Parlement  de  Paris;  l'ordonnance  de  1667  sur  la  procédure 
civile  y  était,  par  suite,  appliquée.  Le  reste  du  pays  ressortissait  au 
Parlement  de  Flandre  ;  l'ordonnance  de  1667,  n'ayant  pas  été  enregis- 
trée par  ce  Parlement,  elle  n'y  était  pas  exécutée.  Le  Tiers  de  Dunker- 
que demande  l'unification  :  que  tout  le  pays  relève  du  Parlement  de 
Flandre  et  que  l'ordonnance  de  1667,  dont  Dunkerque  jouit  déjà,  soit  la 
loi  commune. 

5  Officier  chargé  dans  le  ressort  du  conseil  d'Artois  de  garder  les 
minutes  des  actes  notariaux  et  d'en  délivrer  des  grosses  aux  parties. 
Il  remplit  l'office  de  tabellion  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Flandre- 

3  C'est  l'expédition  d'un  acte  public  Voir  le  Répertoire  de  Guyot, 
t.  Vm.  p.  327. 

*  Voir  G.  RoBYN,  Les  Francs-vendeurs,  dans  le  Bulletin  de  l'Union 
Faulconnier,  t.  YI,  p.  83-100. 


DUNKERQUE  303 

Arrêté  sauf  la  continuation  à  demain  à  9  lieures  du  matin. 
[Mêmes  signatures  que  plus  haut]. 

Continuation  du  Caliier  de  doléances,  etc.  de  la  ville  de  Dun- 
kerque, 

Du  26  mars  1789,  9  heures  du  matin. 

58  —  Qu'il  soit  accordé  des  lettres  patentes  qui  ordonnent  que 
la  coutume  de  Bruges'  continuera  d'être  suivie  dans  tousses 
points  dans  la  ville  deDunkerque  où  elle  a  été  adoptée. 

59  —  Demander  que  tous  propriétaires,  possesseurs  des  terres 
et  maisons  situées  dans  la  ville  et  citadelle  de  Dunkerque,  jouis- 
sent tranquillement  de  leurs  propriétés,  attendu  que,  suivant 
des  contrats  de  vente  qui  en  ont  été  passés  au  nom  du  Roi,  ils 
ne  sont  assujettis  à  aucun  droit  ni  redevance  quelconque, et  sont 
de  nature  allodiale,  conformément  aux  coutumes  du  pays  et  que 
la  prétention  des  régisseurs  du  domaine  contre  les  possesseurs 
desterreins  situés  dans  la  basse  ville  soit  rejette,  comme  con- 
traire à  la  coutume  de  Bergues  qui  régit  cette  partie*  et  au 
titre  d'adjudication  de  ce  terrein,  faite  également  au  nom  de  Sa 
Majesté. 

60  —  Que  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juin  1781,  revêtu  de  let- 
tres-patentes', adressé  au  Parlement  de  Flandres  y  sera  registre 
et  que  les  bélandriers  continueront  de  jouir  du  droit  exclusif  de 
chargement  dans  cette  ville   et   port,  à  charge  d'entretenir  le 


•  Dunkerque  faisait  anciennement  partie  du  Franc  de  Bruges. 

'  Avant  la  prise  de  possession  par  les  Anglais  des  villages  voisins 
de  Dunkerque,  la  châtellenie  de  Bergues  s'étendait  jusqu'aux  portes 
mêmes  de  la  ville. 

3  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  rétablit  les  bélandriers  de  la  ville  de 
Dunkerque  dans  le  droit  et  privilège  de  charger  seuls,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  les  marchandises  expédiées  de  ladite  ville  et  de  les  trans- 
porter jusqu'aux  lieux  de  leur  destination. 
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nombre  de  120  bélandres  pour  le  service  du  public  et  de  la  ma- 
rine royale,  au  terme  dudit  arrêt,  et  le  service  de  la  rade'. 

61  —  Qiie  tout  navire  françois  qui  armera  à  Dunkerque  pour 
nos  colonies  ou  autres  possessions  extérieures,  soit  obligé  de 
prendre  un  capitaine  en  second,  né  ou  établi  à  Dunkerque.  Cet 
usage  vraiment  utile,  dont  on  ne  s'écarte  jamais  à  Bordeaux 
détermineroit  beaucoup  de  jeunes  gens  à  s'adonner  à  la  naviga- 
tion par  la  certitude  morale  de  trouver  plus  d'occasions  d'être 
employés. 

62  —  Que  la  banalité  du  moulin  de  l'hôpital  de  cette  ville  à 
l'égard  du  corps  des  boulangers  soit  supprimé  et  ledit  corps  dé- 
chargé de  toute  redevance  à  cet  égard'. 

63  —  Qu'il  soit  défendu  au  commissaire  aux  saisies  réelles' 
d'exercer  ses  fonctions  en  cette  \'ille,  attendu  qu'elles  sont  con- 
traires à  la  coutume. 

64  —  Qii'il  soit  accordé  des  encouragemens  pour  la  plantation 
des  arbres  dont  les  bois  sont  propres  à  la  construction  des  vais- 


'  Les  bélandriers  naviguaient  non  seulement  sur  les  canaux,  mais 
même  dans  la  rade.  Ils  devaient  avoir  leurs  bateaux  toujours  prêts 
pour  aller  au  secours  des  navires  en  danger  et  pour  sauver  leurs  car- 
gaisons. Sur  la  corporation  des  bélandriers,  voir  l'étude  de  L.  Nosten 
dans  le  Bulletin  de  l'Union  Faulconnier,  t.  v,  p.  378-4U>. 

*  La  corporation  des  boulangers  était  tenue  de  faire  moudre  au  mou- 
lin de  Thôpital  ou  plus  exactement  de  la  table  des  Y^auvres  (bureau 
de  bienfaisance)  une  certaine  quantité  de  blé  par  semaine.  Cette  obli- 
gation souleva  un  conflit,  qui  dura  pendant  tout  le  XVni«  siècle.  A 
partir  de  1750  les  boulangers  obtinrent  de  verser  annuellement  une 
certaine  somme  pour  se  racheter,  mais  ils  n'exécutèrent  le  contrat 
d'abonnement  que  contraints  et  forcés.  Voir  L.  Nosten,  Nos  ancien- 
nes corporations  :  Le  corps  des  boulangers  dans  le  Bulletin  de 
l'Union  Faulconnier,  t.  VU,  p.  209-265. 

^  Officier  préposé  dans  les  justices  royales  pour  y  prendre  soin  d'af- 
fermer les  biens  saisis  réellement,  de  les  faire  entretenir  en  bon  état 
et  d'en  percevoir  les  revenus  au  profit  des  créanciers  du  débiteur. 
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Seaux,  qu'il  soit  fait  défense  de  les  couper  hors  de  saison  et  que 
les  juges  ordinaires  des  lieux  soient  chargés  de  veiller  à  l'éxecu- 
tion des  ordonnances  y  relatives. 

65  —  Qu'il  soit  pourvu  à  l'éducation  de  la  jeunesse  par  l'éta- 
blissement d'écoles  gratuites  et  publiques  en  cette  ville,  et  qu'il 
soit  enjoint  à  toutes  communautés  établies  ou  admises  pour 
l'instruction  de  "la  jeunesse,  ou  pour  le  soulagement  des  mala- 
des, de  se  conformer  à  l'esprit  de  leur  institution. 

66  —  Qiie  S.  M.  soit  suppliée  que  les  officiers  municipaux 
seront  renouvelles  tous  les  trois  ans,  le  tiers  chaque  année. 

67  —  Que  les  officiers  de  la  Chambre  de  commerce  seront, 
sauf  le  président  et  le  conseiller  pensionnaire,  renouvelles  la 
moitié  tous  les  3  ans. 

Arrêté  le  présent  cahier  '  à  l'assemblée  dudit  jour  26  mars  1 789, 
une  lieure  de  relevée. 

[Mêmes  signatures  que  plus  haut,  avec  cette  observation  ;] 

Sans  approuver  ce  qui  est  dit  à  l'égard  de  la  charge  de  com- 
missaire de  M.  Lejay,  dont  je  réserve  ses  droits.     Castriciue. 

*  En  marge  de  chaque  article  se  trouve  rindicatiou  suivante  :  ou 
C.  G.  ou  simplement  c.  g. 


i 
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COMMUNAUTÉSttUIDÉPENDENTDUMÂGISTRATDEDUNKERttUE 
au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'administration 


MARDYCK' 

24   mars,  en  l'auditoire  de  ce  lieu,  par  devant  Pierre 
François  Snaude,  hooftman  du  village  de  Mardyck. 

60  feux. 

Députés  :  Joseph  Hochart,  Pierre  François  Snaude. 

Etat  des  doléances,  faitte  par  les  sieurs  hoofdman,  peintres, 
notables  paroissiens  et  liabitans  de  la  paroisse  de  Mardick,  terri- 
toire de  Dunkerque,  pour  présenter  à  M''  le  grand  bailly  d'épée  à 
Ballieul,  le  30  du  mois  de  mars  de  cette  année  1789,  où  se  trouve 
ce  qu'il  suit,  et  pour  représenter  à  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux, à  Versailles,  le  27  avril  1789. 

I  —  Que  les  villes  et  territoire  de  Dunkerque,  Gravelines  et 
Bourbourg,  qui  font  partie  de  la  Flandre,  soient  jugées  et  régies 
par  les  juges  de  la  Flandre'  ;  rien  ne  paroît  plus  juste  à  les  juges 
du  lieu,  connaissant  plus  facilement  et  ordinairement  mieux  les 

*  Canton  (ouest)  de  Dunkerque,  à  11  kil. 

'  Au  lieu  de  ressortir  au  conseil  d'Artois.  Cf.  Gravelines,  2'  partie 
)2). 
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usages  du  même  endroit  ;  en  outre,  on  exemtera  par  là  lesdits 
habitans  de  beaucoup  de  frais  de  procédure,  causé  par  la  distance 
des  lieux  de  leurs  juges,  qui  est  certainement  la  cause  qu'une 
grande  partie  des  citoyens  perdent  leurs  droits,  faute  de  la  pou- 
voir poursuivre  à  cause  de  ces  pays,  et  la  trop  grande  distance. 
D'aillieurs  rien  n'est  plus  conforme  à  la  droite  raison,  rien  n'est 
plus  doux  que  d'être  jugé  par  ses  propres  concitoyens. 

2  —  Que  les  Magistrats  soient  choisies  par  les  communes  ',  Les 
peuples  auront  certainement  beaucoup  plus  de  confiance  dans 
les  dignes  personnages  qu'ils  auront  choisis  eux-mêmes  et  qui 
connoissent  déjà  depuis  une  suitte  d'années  comme  des  person- 
nages dignes  de  remplir  leurs  augustes  fonctions. 

3  —  Que  les  contes  des  villes  et  territoires  soient  rendu  tous 
les  ans  publiquement  devant  les  députés  des  villes  et  villages, 
qu'on  avertira  et  nommera  à  l'audition  de  ses  contes.  Rien  de 
plus  capable  pour  éviter  toute  sorte  de  calomnie  et  de  méfiance, 
de  la  part  du  peuple,  source  malheureuse  des  maux  de  l'Etat. 
Point  de  droit  ne  paroît  d'aillieurs  plus  fondé  du  peuple  que  de 
voir  l'emploi  des  contributions  qui  se  paie  avec  plaisir  s'ils  sont 
nécessaires  ou  utiles. 

4  —  Que  la  vénalité  des  charges  soit  aboly,  et  les  charges 
remboursé  par  chaque  province,  source  aussi  féconde  de  plu- 
sieurs malheurs  par  l'incapacité  des  acquéreurs  qui  n'ont  que 
trop  souvent  d'autres  qualités  que  leur  richesse. 

5  —  Qu'on  renforme  les  abus  dans  les  universités  qui  n'ac- 
cordent que  trop  souvent  les  degrés  dans  les  sciences  au  prix  de 
l'argent  ;  de  là  vient  qu'on  dit  des  ignorants  occuper  des  places 
des  gens  qu'on  suppose  d'avance  de  devoir  être  des  gens  de 
mérite  et  de  conseil. 

6  —  Qu'il  y  ait  une  meillière  proportion,   et  qui   soit  donné 
Cf.  Gravelines,  2*  partie  (3). 
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pour  l'entretien  des  ministres  de  l'Eglise  et  le  soutien  des  pauvres 
par  une  distribution  des  biens  éclésiastiques  ;  qu'on  n'eut  plus 
la  triste  misère  de  voir  ceux  qui  travaillent  le  plus,  et  pour  mieux 
dire  les  seuls,  puisque  dans  leur  nécessaire  et  dans  leur  triste 
situation  de  ne  point  pouvoir  soutenir  leur  état. 

7  — Nous  paions  24  sols  par  personnes,  grandes  et  petites, 
nulle  excepté,  sans  savoir  pour  quelle  raison  et  démande  ;  ce  qui 
est  bien  épineux  pour  plusieurs  de  nos  citoyens,  dit  le  droit  du 
moulage  '. 

8  —  Nous  paions  vaclage  et  tuage,  savoir  :  pour  une  vache, 
qui  entre  dans  l'herbage  environ  6  mois  par  année,  3  livres 
7  sols  6 deniers;  pour  un  cheval,  4  livres  10  sols  ;  si  on  veut 
tuer  un  porq  il  coûte  pour  le  droit  17  sols  ;  le  tout  aux  do- 
maines du  Roy,  sans  savoir  ni  connoître  si  la  demande  est  juste 
ou  non. 

9  —  Nous  ne  sommes  ordinairement  accoutumé  que  d'avoir  un 
prêtre  qui  est  curé  de  cette  paroisse.  Le  cler  est  à  la  charge  de 
notre  paroisse,  comme  la  pention  et  logement,  pendant  que 
Messieurs  nos  décimateurs,  moines  de  l'abbaye  de  Saint  Winnocq 
à  Berges,  tirent  pour  loïer  des  dîmes,  par  an,  environ  2.000  livres, 
au  lieu  qu'il  seroit  à  la  charge  desdits  décimateurs  et  qu'ils  ai- 
deroient  à  secourir  nos  pauvres. 

10  —  Nous  paions  annuellement  4  livres  10  sols  de  la  me- 
sure pour  toutes  impositions,  pour  toutes  les  charges  et  de- 
mande que  l'on  nous  fait,  sans  savoir  si  la  demande  est  juste  ou 
fondée. 

Ainsi  fait  et  arrêté  notre  état  de  doléance,  à  Mardick,  en 
présence  de  M.  Félix  Joseph  Berteloot,  officier  public  et  amande 
Loon,  à  ce  expressément  demandé  et  autorisé  par  nous,   soussi- 

•  Cf.  1. 1.  p.  115,  note  1. 
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gnés  susdits  paroissiens  et  habitans  dudit  lieu  le  24  mars  1789, 
en  notre  endroit  d'assemblée  ordinaire  et  accoutumée. 

P.  F.  Snaude,  Huber  Joseph  Vanove,  A. 
Snaude,  W.  Cagniard.C.  F.  Cordonnier, 
Jean  Vanson,  J.  P.  Dufour,  J.  C.  Ho- 
CHART,  J.-Bapt^e  Mabille,  André  Dutoit, 
Berteloot  l'ainé  ne  varietur  —  A.  Coc- 

QUERELLE. 


GRANDE  SYXTHE  311 


GR  A.NDE-SYNTHE  ' 


24  mars,  en  l'auditoire   de  cette  paroisse,    par    devant 
Pierre  Winnoc  Spycket,  hoofman. 

dOO  feux,  environ. 

Députés  :  Pierre  Jean  Foutrein,  Jean-Baptiste  Clément, 
arpenteurs  jurés. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habltans  delà  paroisse 
de  Grande  Sinte,  territoire  de  Dunkerque. 

[i]  — ■  Les  habitans  propriétaires  et  occupateurs  des  terres  et 
fermes  de  la  paroisse  de  Grande  Sinte  représentent  très  iiumble- 
ment  à  S.  M.  qu'il  n'est  rien  qui  attaque  plus  vivement  leur 
tranquilité  que  l'envoie  des  impositions'  des  officiers  munici- 
paux de  Dunkerque. 

[2]  —  Outre  les  demandes  de  S.  M.  nous  avons  d'abord  celles 
sous  le  nom  de  maréchaussée  qui  s'élèvent  ordinairement  à  envi- 
ron 36  sols  de  la  mesure  par  année,  somme  exorbitante  en  raison 
des  besoins  que  nous  en  avons  et  en  raport  des  contenances  et 
grandeur  de  cette  paroisse  qui  monte  à  environ  3.100  mesures 

*  Canton  (ouest)  de  Dunkerque,  à  7  kil. 

•  Chaque  année  le  Magistrat  de  Dunkerque  faisait  parvenir  aux  hoof- 
man des  paroisses  deux  envois.  L'un  d'eux  indiquait  ce  que  chaque 
paroisse  devait  payer  dans  l'aide  ordinaire,  suivant  les  mandements  de 
l'intendant  ;  l'autre  était  établi  d'après  un  mémoire  qui  comprenait  la 
capital  ion,  les  gages  des  maîtres  des  postes,  le  subside  extraordinaire 
et  les  frais  d'administration  delà  province  et  de  la  régie  de  Dunkerque. 
Un  envoi  spécial  était  fait  pour  l'entretien  des  wateringues.  Les  pa- 
roisses n'étaient  pas  taxées  à.' àY^vesle  transport,  commedans  lesautres 
châtellenies,  mais  proportionnellement  â  leur  étendue,  à  tant  par  me- 
sure de  terre. 


312  TERRITOIRE  DE  DUNKERQUE 

de  terres,  —  celle  de  12  sols  par  mesure  pour  l'entretien  du  port 
de  Dunkerque  —  celle  des  wateringues,  qui  tantôt  s'élève  à  6 
sols,  tantôt  plus  ou  moins  de  la  mesure,  doivent  fixer  son  atten- 
tion ;  envoies  d'autant  plus  criants  que  les  plupart  sont  fait  sans 
besoins  et  sans  entretien  des  objets  de  leur  demande. 

[3]  —  En  effet  que  de  plus  mal  entretenu  que  les  watergancks  ' 
et  chemins,  qui  durant  les  trois  quart  de  l'année  sont  impratica- 
bles ;  et  ses  canneaux  incapables  de  décharger  les  eaux.  On  en 
fait  les  escouwages  annuellement,  plutôt,  pour  la  forme  et  dans 
la  belle  saison  de  l'été,  pour  se  promener'  que  pour  en  observer 
et  faire  faire  les  réparations  urgeantes,  et  de  peur  de  laisser  tom- 
ber en  désuétudes  les  fêtes  somptueuses  que  les  commissaires  et 
leur  suite  nombreuse,  qu'ils  y  invitent,  ont  l'habitude  de  faire  en 
ces  jours  aux  dépens  des  paroisses. 

[4]  —  Que  de  plus  inique  que  la  taxe  de  1 2  sols  pour  l'entretien 
du  port  de  Dunkerque,  qui  depuis  la  première  demande,  en  1722, 
a  dû  rapporter  des  sommes  immences;  et  à  peine  a-t-on  vu  faire 
quelque  réparation  et  qui  ne  nous  rapporte  aucun  profit  ni  béné- 
fice et  sans  en  avoir  vu  aucun  compte  d'employ. 

[5]  —  Autrefois,  c'est  à  dire  jusqu'en  1752,  on  appelloit  les  in- 
terressés  aux  comptes  ;  présentement  ils  se  rendent  par  le  rece- 
veur devant  des  personnes  qui  n'y  sont  point  interressés,  telles 
que  les  magistrats  et  intendant,  ou  plutôt  leurs  secrétaires. 

[6j  —  Que  de  plus  injuste  que  la  perception  des  dîmes,  que  les 
moines  de  l'abaïe  de  S' Winnoc  à  Bergues  font  au  grand  préjudice 
des  pauvres  familles  de  cette  paroisse,   qui,   année  commune, 


'  Watergands  =  fossés  pour  l'écoulement  des  eaux. 

'  C'est-à-dire  que  les  commissaires  préposés  à  la  visite  des  chemins 
et  des  watergands  font  plutôt  ces  visites  pour  se  promener  dans  la 
belle  saison  et  pour  faire  de  bons  repas  que  pour  etïectuerles  répara- 
tions urgentes. 
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s'élève  à  une  somme  de  6.000  livres  tournois,  sans  avoir  d'eux 
ni  pouvoir  obtenir  quelque  secours  ou  soulagement  aux  malheu- 
reux. Faut-il  une  église  pour  le  service  divin,  un  logement  de 
curé,  à  quoi  ils  sont  tenus  comme  décimateurs  ?  A  peine  en 
obtint-on  quelque  légère  portion  contributoire  et  encore  ne 
l'acquiert-on  pas  sans  procès,  et  souvent  à  ses  dépens  ;  et  l'on 
ne  peut  voir  qu'avec  indignation  que  cet  abus  est  tel  qu'il  n'y  a 
plus  de  justice  pour  les  pauvres,  les  veuves,  les  orphelins,  les 
foibles,  les  personnes  oprimées  ;  quoique  elle  leur  soit  principa- 
lement due,  elle  leur  est  refusée  non  seulement  en  une,  mais  en 
toutes  occasions.  Elle  est  inacessible  à  leur  égard  et,  faute  de 
protection,  ils  implorent  inutilement  les  loix. 

Nous  suplions  donc  S.  M.  qu'en  outre  des  grâces  qu'il  daignera 
nous  accorder,  il  lui  plaise  : 

[7]  —  Ordonner  et  statuer  que,  pour  les  redditions  des  comptes 
générales  du  territoire,  il  en  soit  fait  dénonciation  aux  paroisses 
y  interressées  du  jour  et  lieu  de  leur  tenue,  afin  d'y  envoyer 
leurs  députés  pour  être  présent  au  coulement  et  y  reprocher  les 
abus  et  réformer  ou  approuver  les  dépences. 

[8]  —  Nous  décharger  de  l'envoie  de  12  sols  pour  le  port  puis- 
qu'il ne  nous  porte  aucun  bénéfice. 

[9J  —  Que  chaque  paroisse  du  territoire  soit  chargée  de  l'entre- 
tien de  ses  watringues  qui  naturellement  leur  appartient. 

[10]  —  Qii'il  nous  soit  permis  d'exporter  hors  de  Dunkerque 
(où  nous  portons  nos  danrées  au  marché)  les  besoins  du  ménage 
sans  se  voir  assujetti  aux  vexations  des  emploies  et  souvent  atta" 
qués  en  route  par  des  brigans  ambulans',  pourvu  toutefois  qu'il 
n'y  eut  contravantion  manifeste. 


'  Par  suite  de  la  franchise  du  port  et  de  la  ville  de  Dunkerque,  les 
droits  de  douane  se  payaient  à  la  sortie  de  cette  ville,  du  côté  du 
plat-pays.  Cf.  Petite-Syntlie  (7). 
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[il]  —  Qu'il  soit  en  outre  fait  expresse  défense  à  tous  proprié- 
taires de  biens  de  campagne  de  démoulir  ou  laisser  tomber  en 
ruine  les  bâtimens  de  leurs  meteries  pour  joindre  les  terres  à 
d'autres  fermes  pour  les  agrandir  ou  les  louer  comme  terres  cou- 
rantes, et  par  là  diminuent  les  ménages  et  empêchent  les  éta- 
blissemens. 

[12]  —  Que  les  impositions  quelconque  imposés  sur  les  terres 
qui,  par  vos  arrêts  et  ordonnances,  sont  à  la  charge  des  proprié- 
taires, soient  sur  eux  perçus,  nonobstant  les  clauses  particulières 
des  baux  qui  nous  les  imposent. 

[13]  —  Que  les  droits  de  vaclage  et  tuage,  s'ils  sont  dues,  et 
qui  depuis  1740  sont  augmentés  de  plus  d"un  tiers,  nous  soient 
modérés. 

[14]  —  Le  droit  d'issue  ou  d'écart  qui,  en  cas  de  vente  de  biens 
nous  assujettie  au  dixième  denier  dans  les  villes  où  nous  ne  som- 
mes pas  confédérés',  soit  entièrement  abouli. 

[15]  —  (a)  Que  les  dimes  enfin  de  chaque  paroisse  soient  an- 
nuellement louées  au  profit  de  ses  pauvres  et  soulagement  des 
malheureux,  trop  heureux  d'avoir  réussi  dans  nos  projets,  si  le 
succès  répond  à  nos  désirs. 

(h)  Au  cas  cependant  qu'il  plaise  à  S.  M.  maintenir  les  aba'ies 
dans  la  perception  de  dimes,  ordonner  qu'ils  soient  chargées  de 
l'entretien  de  l'église  et  leur  clergé. 

Ce  sont  les  vœux  et  désirs  de  vos  plus  fidels  sujets. 

P.  Ed.  Spyckele,  J.-B.  Clément,].  F.  Fou- 

TREIN,    P.J.   FOUTREIN,    J-B'**    PeMELMAY, 

J.  J.  FouRNiER,  Jean-Baptiste  Ogez,  P.J. 
F0URNIER,  J.  F.  EvERAERT,  F.  M.  Perdu, 


•  Certaines  villes  avaient  formé  entre  elles  des   alliances  pour  dis" 
penser  mutuellement  leurs  bourgeois  de  payer  le  droit  d'issue. 
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Jean  François  Codron,  Guilelmus  Bon- 
voisin,  P.  JoETs,  Pieter  Loywyck,  Phi- 
lippe RopiTAL,  N.  Desager,  Ph.  Blonde, 
Chavain,  a.  J.  Loviny,  J.  F.  Thomas 
Blondel,  p.  j.  F.  Massemin,  Hans- 
cotte,  p.  a.  Banequart, 
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27  mars,  en  l'auditoire  de   ce    lien,  par  devant  Antoine 
Vandenbroucke. 

200  feux  environ. 

Députés  :  Jacques  François  Deryckx,  Antoine  Chrétien 
Dehoorter,  fermiers. 

Cahier  de  très  humbles  et  très  respectueuses  représentations 
des  habitansde  la  paroisse  de  Petitte-Sainte,  territoire  de  Dun- 
kerque,  au  Roy  Louis  Seize,  vrai  model  de  la  bonté  et  sagesse, 
qui  doit  briser  d'amour  et  de  reconnoissance  tous  les  cœurs  de 
son  royaume. 

Sire, 

Touchés  jusqu'au  fond  du  cœur  et  saisis  de  joie  jusqu'à  la 
mort  envers  la  bonté  extrême  d'un  si  grand  roy,  qui  descend 
pour  ainsi  dire  du  tlirône  qu'il  possède  si  dignement  pour  se 
confondre  et  consulter  son  peuple  qu'il  veut  rendre  heureux, 
nous  avons  sincèrement  avant  tout  l'univers,  que  toute  expres- 
sion, quoique  la  plus  liaute  et  parfaite,  seroit  très  insuffisante 
pour  notifier  envers  S.  M.  notre  véritable  reconnoissance  et 
amour;  en  conséquence  nous  sommes  prêts  tous  en  commun, 
et  chacun  en  particulier,  et  y  seront  toujours,  à  sacrifier  tout  ce 
que  nous  possédons,  fortune  et  sang,  pour  la  gloire  du  tlirône  et 
le  bonheur  de  l'Etat  ;  nous  désirons  donc  \'ivement  que  la  royauté 
françoise  soit  la  plus  éminante,  la  plus  splendide  et  glorieuse  de 
tout  l'univers,  que  la  monarchie  soit  tellement  solide  et  confir- 
mée dans  son  ancien  lustre,  que  toutes  les  portes  de  l'Enfer  ne 


Canton  (ouest)  de  Dunkerque,  à  4  kil. 
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puissent  porter  aucune  atteinte  et  que  ses  Etats  soient  le   plus 
florissant  de  toute  l'Europe. 

C'est  à  quoi,  Sire,  nous  tendrons  toujours  nos  forces,  vœux 
et  prières  que  nous  unirons  aux  dignes  cclcsiastiques  de  notre 
paroisse  en  qui  nous  avons  toute  confiance,  pour  qu'il  plaise  à 
Dieu,  vrai  père  de  la  paix,  de  vous  donner  dès  à  présent  le  calme 
et  la  tranquilité  que  vous  désirez  de  si  longtems  et  que  nous 
vous  souhaitons  du  profond  de  notre  cœur  avec  toute  affection 
possible. 

Pour  profiter  d'une  bonté  si  grande  qui  nous  est  si  gratieuse- 
ment  ofierte  par  le  plus  grand  des  monarchcs,  nous  vous  repré- 
sentons très  humblement  : 

1  — Que  la  paroisse  paie  annuellement  pour  un  envoy'  de 
Messieurs  du  Magistrat,  qui  porte  36  sols  par  mesure  pour  l'a- 
bonnement de  la  capitation,  au  paiement  de  la  taxe  de  4  patars 
parbonnier^,  maréchaussée,  maître  des  postes,  frais  de  régie, 
voyages  et  autres  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  faisant  en 
total  sur  la  paroisse  une  somme  de  4273' o^  y^'. 

2  —  Nous  paions  encore  un  autre  envoy  au  même  Magistrat 
portant  6  sols  par  mesure  pour  l'entretien  des  wateringues,  fai- 
sant sur  le  nombre  des  terres  de  la  paroisse  la  somme  de  712  li- 
vres 3  sols  6  deniers  ;  et  les  habitans  sont  fondé  qu'il  n'y  a  d'une 
année  parmi  l'autre  seulement  pas  emploie  200  livres  pour  ledit 
entretien  des  wateringues,  de  façon  qu'ils  demandent  pour  pou- 
voir obtenir,  s'il  est  possible,  que  les  wateringues  resteroient 
à  la  direction  de  la  paroisse  pour  un  bien  être  des  habitans 
d'icelle. 

3  —  Un  envoy  montant  à  1792' 0^9'' pour  les  deux  vingtièmes 

»  Cf.  Grande-Synthe  (1). 

*  La  taxe  de  4  patars  par  bonnier  avait  été  établie  pour  subvenir 
aux  dépenses  pour  les  fortifications. 


318  TERRITOIRE   DE   DUNKERQUE 

sur  le  total  de  la  paroisse,  réservé  les  terres  des  pauvres  et  hôpi- 
taux qui  montent  à  2.31 1  mesures  2  linnes  17  verges  de  terres, 
que  les  messieurs  du  Magistrat  nous  demandent. 

4  —  Nous  paions  aussi  aux  domaines  de  S.  M.  l'envoi  de 
240'  1 1  ^  pour  le  droit  de  moulage  sui\'ant  abonnement. 

5  —  Nous  paions  de  plus  pour  le  droit  de  tuage  d'un  porc  17 
sols  là  où  que  cy-devant  on  ne  paioit  que  13  sols  9  deniers,  ainsi 
que  des  autres  bestiaux,  à  proportion  de  leur  nature  ou  espèce  ; 
et  pour  vaclage  nous  devons  paier  d'un  cheval  4  livres  10  sols 
par  an,  d'une  vache,  3  livres  7  sols  6  deniers  par  an,  ainsi  que 
des  autres  bestiaux  sujet  au  paiement. 

6  —  Nous  paions  de  plus  un  envoy  servant  d'aide  ord"""^  mon- 
tant annuellement  à  la  somme  de  1146'  i  ^  2  deniers  sans 
que  nous  connaissons  le  terme  de  cet  aide  ord''^ 

7  —  De  plus  un  envoy  de  12  sols  par  mesure  pour  l'entretien 
du  port  de  Dunkerque  ;  ce  qui  monte  à  la  somme  de  1424'  8*, 
ce  qui  ne  paroit  pas  trop  juste,  vu  qu'il  n'y  a  que  le  territoire  de 
Dunkerque  seul  qui  doit  contribuer  à  la  dite  demande  et  que  les 
autres  chàtelenies  voisines,  qui  ont  autant  d'avantages  du  port 
que  notre  territoire,  ne  sont  point  connu  à  ladite  charge  ;  déplus 
il  n'y  a  seulement  que  les  habitans  et  négocians  de  Dunkerque 
qui  peuvent  avoir  un  avantage  du  même  port  et  pas  les  habitans 
du  territoire,  vu  qu'ils  doivent  paier  les  droits  de  tous  les  mar- 
chandises qu'ils  veulent  sortir  de  la  ville,  soit  qu'ils  soient  en- 
trées par  le  port  ou  par  ailleurs,  de  façon  que  S.  M.  ait  la  bonté 
déjuger  si  le  territoire  ne  souffre  pas  un  intérêt  considérable  de 
cet  article  seul  qu'ils  doivent  paier  depuis  20  ans,  dont  ils  vou- 
droient  bien  leur  en   décharger. 

8  —  Pour  au  regard  des  dîmes,  nous  ne  pourions  désirer  au- 
tre chose  que  S.  M.  voudroit  ordonner  qu'elles  resteroient  à 
l'église,  aux  prêtres  faisant  fonction  et  service  ;  et  l'autre  tiers 
aux  pauvres,  comme  ils  ont  été  donnés  par  lettres  patentes  du 
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roy  Charles  IX  du  lo  septembre  1 57  i  et  3  novembre  1 57  i ,  trans- 
crit au  4"'  tome  du  recueil  général  du  clergé  de  France,  tome 
22,  page  897  ;  ce  qui  feroit  un  grand  bénéfice  au  même  peuple, 
car  si  la  table  des  pauvres  pouroit  jouir  de  sa  part  des  dîmes,  les 
habitans  ne  seroient  point  dans  le  cas  de  paier  14  sols  par  mesure 
pour  l'entretien  des  pauvres,  au  dessus  les  revenus  de  la  table 
des  pauvres,  ou  tout  au  moins  les  abbayes  ne  jouiroient  pas  du 
bénéfice  d'un  autre  qu'ils  ont  retiré  à  eux  pour  le  petit  entretien 
de  l'église,  et  malgré  cela  ils  ne  font  pas  plus  à  l'église  qu'il  ne 
leur  semble  bon,  si  non  que  par  contrainte. 

9  —  Qu'une  ou  deux  personnes  les  plus  instruites  de  la  com- 
muneauté  de  chaque  paroisse  soient  appelles  au  Magistrat  du  res- 
sort pour  voir  l'envoi,  la  répartition,  et  après,  le  compte  des 
deniers  royaux,  que  nous  paions  très  volontiers,  et  avec  le  plus 
grand  contentement  et  joie,  non  que  nous  doutons  aucunement 
de  la  juste  répartition  et  administration,  mais  pour  contenter  le 
petit  peuple  qui  ne  sçait  lire  ni  écrire  et  qui  murmure  continuelle- 
ment contre  les  administrateurs  des  deniers  roiaux,  pensant 
qu'une  grande  partie  desdits  deniers  soit  dissipée  inutilement  et 
contre  l'intention  de  Sa  Majesté. 

10  —  Que  tous  les  officiers,  qui  ont  charge  publique,  à  l'avenir 
soient  natifs  de  la  province  ;  puisque  ce  sont  les  membres  de  la 
province  qui  les  paient  il  est  naturel  qu'ils  aiment  et  préfèrent 
leurs  patriotes  ;  d'ailleurs  les  personnes  nés  dans  le  pays  connois- 
sent  plus  facilement  et  plus  parfaitement  les  besoins  de  la  pro- 
vince, les  avantages  ou  les  inconvéniens  de  leurs  sujets. 

11  —  (a)  Qu'il  ne  soit  aucune  charge  publique  vénale  et  que 
toutes  celles  qui  ont  été  acheté  soient  remboursées  avec  les  de- 
niers de  la  province,  (b)  Que  tout  procès  soit  jugé  dans  l'an,  et 
plutôt,  s'il  est  possible  ;  que  tout  procès  soit  jugé  gratis  sans 
paier  aucune  chose  pour  le  raport  ;  que  tous  les  mauvais  frais 
soient  toujours  à  la  charge  de  celui  qui  est  condamné  au  prin- 
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cipal,  parce  que  celui  qui  a  tort  doit  paier  l'injustice  qu'il  a  fait 
à  son  adversaire  ;  et  d'ailleurs  un  pauvre  ne  risqueroit  jamais 
rien  en  intentant  une  action  contre  le  riclie,  parce  que  dans  ce 
cas  il  n'auroit  rien  à  perdre.  Qiie  dans  tous  les  jugemens  à  don- 
ner on  allègue  les  loix  et  raisons  pourquoi  qu'on  condamne  une 
personne  ou  on  fait  justice  à  l'autre,  afin  que  la  justice,  l'équité 
et  loix  paroissent  à  l'univers  à  l'honneur  des  juges  et  à  la 
confusion  de  la  partie  condamnée,  (r)  Nous  supplions  de 
même  S.  M.  très  humblement  pour  que  toutes  les  charges  des 
officiers  publiques  soient  exercées  gratis,  désirant  d'ailleurs 
très  sincèrement  qu'ils  soient  tous  pentionnés  très  honora- 
blement et  lucrativement,  selon  la  place  qu'ils  exerceront 
dans  le  publicq,  et  qu'ils  soient  paies  avec  les  deniers  de  la 
province,  afin  d'avoir  à  nos  têtes  des  officiers  de  plus  illuminés 
et  instruits  parfaitement  dans  les  devoirs  de  leurs  charges,  à  qui 
Dieu  a  donné  le  don  de  la  prudence  et  sagesse  ;  et  conséquem- 
ment  nous  devons  avoir  toute  confiance  et  respect,  étant  totale- 
ment persuadées  qu'ils  agissent  comme  des  vrais  pères  pour  le 
bonheur  de  leurs  enfans,  sans  aucun  interret  personnel,  mais 
comme  tuteurs  de  tous  leurs  sujets  ;  et  en  obtenant  cette  de- 
mande, il  n'y  auroitpas  tant  des  personnes  du  menu  peuple,  qui 
ont  le  malheur  de  perdre  leur  mari  ou  femme,  qu'ils  devroient 
callenger'  de  rendre  leur  état  du  peu  de  biens  qu'il  leur  reste,  à 
cause  des  trop  grands  frais  qui  augmentent  de  jour  en  jour  par 
les  nouveaux  règlemens  que  ces  messieurs  ont  mis  en  usage  de- 
puis une  dixaine  d'années.  Dont  qu'en  voici  un,  entre  autres, 
que,  passé  dix  ans,  une  personne  veuf  ou  veuve  qui  tenoit  des 
enfans  mineurs  et  qui  vouloit  constituer  un  tuteur  pour  iceux 
alloit  avec  la  personne  qui  se  presentoit  comme  tuteur  chez  le 
greffier  de  la  garde-orpheline  pour  passer  une  acte  de  tutelle, que 
le  greffier  couchoit  sur  un  registre  à  cet  usage,  et  recevoit  en- 

'  Poursuivre  j  udiciairement. 
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suitte  le  serment  du  tuteur,  pour  laquelle  cl. ose  on  ne  paioit 
qu'une  bagatelle  d'une  trentaine  de  sols,  et  présentement,  pour 
élire  un  tuteur,  il  faut  faire  comparoitre  7  témoins,  présenter 
requête  pour  nomination  d'un  commissaire  et  fixation  de  jour  et 
heure,  pour  tout  quoi  ils  sont  obligés  de  paier30  livres  de  France, 
seulement  pour  l'élection  d'un  tuteur,  sans  les  autres  frais  pour 
dresser  et  passer  leur  état. 

12  —  Comme  les  écoages  sont  absolument  nécessaire  pour 
le  bien  publicq,  et  que,  s'il  n'y  auroit  point  des  amandes,  plu- 
sieurs ne  voudroient  réparer  les  rues  et  chemins  à  leur  charge, 
nous  demandons  encore  très  humblement  à  S.  M.  que  toutes  les 
amandes  d'une  paroisse  soient  paies  au  pauvrier  de  la  même 
paroisse  pour  le  soulagement  des  pauvres  d'icelle,  à  qui  pauvrier 
les  officiers  publicqs  qui  auront  fait  l'écoage  donneront  acte  et 
pouvoir  de  recevoir  lesdites  amandes  et  contraindront  les  con- 
trevenans  par  tout  droit  de  justice,  selon  les  ordonnances  du 
royaume. 

13 —  Demandons  encore  à  S.  M.  que  notre  marché  nous 
soit  libre.  Cette  liberté  conduira  beaucoup  à  notre  bien  être 
et  à  celui  de  la  ville,  en  tant  qu'il  viendra  plus  célèbre  et  abon- 
dant. 

14  —  Représentons  aussi  à  S.  M.  la  grande  peine  et  douleurs 
que  nous  avons  d'être  privé  d'armes  et  chiens,  la  supplions 
très  humblement  qu'elle  daigne  seulement  permettre  qu'un  fusil 
et  un  chien,  non  que  nous  avons  envie  d'en  faire  quelque  mau- 
vais usage,  mais  uniquement  pour  la  défense  de  notre  fortune  et 
vie. 

1 5  —  Les  jardiniers  faisant  la  grande  partie  de  la  paroisse  de- 
mandent aussi  très  humblement  à  S.  M.  que  nul  jardinier  étran- 
gers à  la  province  puisse  venirvendre  ses  légumes  à  Dunkerque, 
se  faisant  fort  de  pourvoir  cette  ville  des  suffisantes  légumes  à 
juste  prix,  surtout  les  autres  jours  que  le  jour  du  marché. 
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Désirant  aussi  de  retenir  les  communes*,  moiennant  de  paier 
au  Magistrat,  comme  ils  n'ont  jamais  refusé  ;  que  si  le  Magistrat 
reprend  lesdites  communes,  ce  nombre  des  jardiniers,  montant 
à  environ  de  loo  feux,  sera  considérablement  dommage,  n'aiant 
d'autres  resources  pour  paître  leurs  bestiaux. 

Après  avoir  démontré  tous  les  articles  dont  ce  cahier  est  com- 
posé nous  ne  désirons  rien  autre  chose  pour  le  bien  être  du 
publicq,  de  sorte  que  nous  les  laisserons  à  la  décision  de  S.  M. 
pour  le  surplus. 

A.  Vandenbroucke,  J.-B'^'^  Cardock,  Pieter 
Jacobus  SoYER,  J.-B.  Nave,  Hocq.uet,  J. 
Leuregans,  J.  Decooster,  J.-B.  Bayard, 
C.  J.  Meesemaecker,  J.  F.  Dodanthun, 
J.-B.  Storm,  p.  Vanderrièle,  P.  F.  De- 
KONiNCK,  c.  Le  Caillez,  J.  Lambert, 
Phi«  DucLOY,  S.  Nave,  J.  Nave,  P. 
KiECKEN,  A.  Dubois,  L.  Leullieur,  C. 
Van  Baelinghem,  J.  F.  Jacobs,  J.  C.  De- 
horter,  p.  a.  Gamba,  P.  Loonis,  G. 
De  Bavelaere,  J.  Delaetre,  J.  Loby, 
J.  F.  Mirador,].  Bastoen,  P.  J.  Bastoen, 
Joseph  Lefebvre,  J.  Papegay,  J.-B.  De 
Keuwer. 

•  Les  pâturages  communaux,  à  l'Est  ou  à  l'Ouest  de  Dunkerque,  ou 
heems.  Ils  étaient  loués  en  178G  à  31'  la  mesure. 


COUDEKER  QUE-BRANCHÉ  -      3^3 


COUDEKERQUE-BRANGHE  ' 


22  mars,  en  la  maison  et  demeure  du  nommé  Berlin  De 
Manchot,  cabaretier,  demeurant  au  Pont  du  Petit 
Steendam,  paroisse  et  territoire  de  Dunkerque. 

Par  devant  André  Dollet,  hoofman. 

260  feux. 

Députés  :  André  DauUé,  Jean  Louis  Verhulst,  Nicolas 
Pollet. 

Doléances  et  pétitions  des  habitans  de  la  Branche  de  Coude- 
KERQ.UE,  territoire  de  Dunkerque,  à  insérer  au  cahier  du  tiers  Etat 
de  la  Flandre  maritime  et  objets  du  mandat  à  donner  à  MM.  les 
députés  aux  Etats  généraux. 

1  —  Identique  à  Dunkerque  [i). 

2  —  De  concourir  à  ce  qu'aucune  loi  ne  soit  portée  sans  l'au- 
torité du  Roi  et  le  consentement  de  la  Nation  dans  des  assemblées 
tenues  de  3  en  3  ans. 

3  —  (a)  analogue  à  Dunkerque  (^). 

(b)         »  »       (6  a). 

4 —  De  concourir,  après  avoir  assuré  la  constitution,  à  faire 
trouver  à  l'Etat  un  secours  prompt  dans  ses  besoins  actuels,  en 
prenant  au  préalable  une  connoissance  exacte  de  la  dette  pu- 
blique, pour  y  proportionner  le  sacrifice  des  sujets. 

5  —  De  ne  consentir  aucun  impôt  à  tems  illimité,  et  autrement 
que  pour  l'intervalle  d'une  assemblée  des  Etats  généraux  à  l'autre. 

*  Canton  (est)  de  Dunkerque,  à  2  kil. 
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6  —  De  requérir  la  confirmation  des  capitulations  '  et  des  trai- 
tés qui  unissent  les  provincesà  la  couronne,  ainsi  que  le  maintien 
de  toutes  les  propriétés  particulières. 

1  —  Identique  à  Dunkerque  (8). 

8—         «  «  {4S). 

9  —  De  demander  la  réintégration  du  droit  accordé  aux  villes 
d'élire  les  officiers  municipaux  par  les  édits  '  des  mois  d'août 
1764  et  mai  1765,  à  fin  d"empécher  que  les  comptes  de  la  muni- 
cipation  ne  soient  rendus  en  secret  et  sans  contradicteurs  ;  que 
l'on  ne  prodigue  plus  l'argent  de  la  commune  pour  se  conserver 
en  place,  pour  des  députations  utiles  aux  députés  et  pour  des  pro- 
cès inutiles  et  ruineux  à  la  commune, dont  on  ne  demande  jamais 
l'avis. 

10  —  De  demander  que  la  commune  ne  soit  plus  obligée  de 
fournir  à  l'hôtel  de  l'Intendance,  le  chauffage,  la  bougie  et  autres 
espèces  semblables  ^  dont  les  gens  des  intendans  ont  considéra- 
blement abusé,  fournitures  que  l'administration,  établie  par  les 
édits  des  mois  d'août  1764  et  mai  1765,  a  constamment  refusées 
depuis  1765  jusqu'en  1772,  qu'une  cabale  ennemie  du  bien  pu- 
blic est  parvenue  à  faire  suspendre  l'exécution  de  ces  édits*,  et  à 

'  Au  moment  de  la  conquête  de  la  Flandre  par  Louis  XIV,  les  Ma- 
gistrats des  villes  fortes  avaient  demandé,  dans  les  actes  de  capitu- 
lation de  ces  places  le  maintien  de  leurs  privilèges,  coutumes,  usages 
etc.,  et  le  roi  le  leur  avait  accordé.  Voir  notamment  les  capitulations 
de  Lille  et  de  Bergues,  en  1667,  et  de  Dunkerque  en  1658,  après  la  ba- 
taille des  Dunes. 

s  Cf.  Dunkerque  (53  et  Note.). 

3  Dans  le  compte  de  1787,  rendu  le  1"  octobre  1788,  on  trouve  les 
dépenses  suivantes  :  pour  bougies,  136';  pour  chandelles  et  huile, 
219'  ;  pour  bois  de  chauffage,  428'  ;  pour  charbon  de  terre,  702'  6'  ; 
pour  charbon  de  bois,  737'  16». 

*  L"édit  de  novembre  1771,  qui  révoqua  les  édits  municipaux  de  1764 
et  1765,  était  l'œuvre  de  l'abl^é  Terraj^  Il  fut  rendu  pour  des  motifs 
fiscaux,  bien  que  son  préambule  soit  plein  de  beaux  prétextes  d'utilité 
générale. 
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rétablir  l'ancienne  administration  destructive  par  essence  du  bien 
de  la  commune, 

1 1  —  Que  les  officiers  municipaux  soient  obligés  de  rendre 
compte  chaque  année  de  l'emploi  des  deniers  qu'ils  perçoivent 
sur  les  terres  du  territoire,  savoir  :  des  12  sols  par  mesure  pour 
l'entretien  du  port,  6  sols  jusqu'à  10  sols  par  mesure  pour  l'en- 
tretien des  watteringues  ;  des  34et  quelquefois  36  sols  par  mesure 
pour  les  fortifications,  la  maréchaussé,  les  maîtres  des  postes,  les 
rentes  dues  par  le  territoire,  frais  de  voyages  pendant  l'année  et 
autres  frais,  de  l'aide  ordinaire  et  des  vingtièmes. 

12  —  Analogue  à  la  Branche  de  Téteghem  (6,  j  et  12). 

13  —  Qu'il  leur  soit  accordé  des  juges  autres  que  le  commis- 
saire départi  et  les  officiers  municipaux,  pour  décider  leurs  de- 
mandes en  surtaux'. 

14  —  Que  les  habitans  ne  soient  plus  tenus  de  racommoder 
eux-mêmes  les  chemins,  mais  qu'ils  le  soient  aux  frais  de  la  pa- 
roisse. 

1 5  —  Analogue  à  la  Branche  de  Téteghem  (%). 

16  —  De  demander  la  réformation  des  abus  relatifs  à  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

17  — -De  représenter  que  la  maréchaussée  et  les  sergents  de 
campagne  ne  rendent  aucun  service  aux  habitans,  quoique  ceux- 
ci  contribuent  aux  frais  que  leur  établissement  occasionnent. 

18  —  Qu'il  soit  défendu  d'exiger  desdits  habitans  les  droits  de 
ville  et  les  droits  du  domaine  tout  à  la  fois. 

Ainsi  fait  et  arretté  au  cabaret  du  pont  du  Petit  Steendam, 
après  lecture  et  explication  en  flamand,  pour  ceux  qui  ne  le  com- 
prennent pas,  le  22  mars  1789. 

Augustin    Delattre,  j.  L.  Verhulst,  N. 

'  Pour  décider  au  sujet  de  leurs  demandes  en  dégrèvement  d'impôts, 
!  2i 
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PoTTET,J.-B.  Lecointe,  Sergent,  J.  F. 
EvERARD,  D.  FiERMAN,FraençoisGe...(?), 
Joannes  Annerey, S.  De Smidt,  Winnocus 
BoLLENGiER,  Antoine  Sohie,  Pieter  Deire  , 
Jacobus  Fahy,  Joannes  Deuwet,  Jaennes 
Vyellcaerdt,  Joannes  Verhille,  Joannus 
Govaere,  François  Planque,  A.  Décan- 
ter, Pieter  Duquienne,  P.  Labey,  Nico- 
laus  Fonteyne,  Jean  De  Roc,  Joannes 
Depecker,  Joseph  Morel,  Franciscus 
Beck,  Pieter  Dehondt,  Cliarle  Robay, 
J.  C0CQ.UILLIER,  A.  Daullé. 


BRANCHES  BK  TÉTEOTIEM,   OTTYVELDE  ET  UXEM        8'27 


Branches  de  TÉTEGHEM,  GHYVELDE  et  UXEM' 


24  mars,  en  l'assenibbie  convoquée  au  Chapeau  Rouge, 
situé  sur  le  canal  de  Furnes,  par  devant  Winoc  Cor- 
neille Dequeker,  hoofman  des  Ijranches  de  Téteghem, 
Ghy  velde  et  Uxem,  territoire  de  Dunkerque,  compo- 
sées sçavoir:  la  branche  de  Téteghem  de  198  feux,  celle 
de  Ghy  velde  de  2  feux  et  celle  d'Uxeni  d'aucun  feu. 

Députés  :  Nicolas  Daeye,  Winoc  Corneille  Dequeker, 
Jean-Baptiste  Hollebecke. 

Doléances  et  pétitions  des  habitans  des  branches  de  Téte- 
ghem, Ghyvelde  et  Uxem,  territoire  de  Dunkerque,  à  insérer 
au  cahier  du  tiers-Etat  de  la  Flandres  maritime,  et  objets  du  man- 
dat à  donner  à  MM.  les  députés  aux  Etats  généraux. 

1  — -  De  concourir  de  tous  les  efforts  de  leur  zèle  à  procurer  à 
la  France  une  heureuse  Constitution  qui  assure  pour  jamais  les 
droits  du  Roi  et  ceux  de  ses  sujets,  la  liberté  de  chaque  citoyen 
et  le  maintien  de  sa  propriété. 

2  —  De  concourir  à  faire  trouver  au  Roi  tous  les  secours  né- 
cessaires pour  acquitter  les  dettes  de  l'Etat  ou  empêcher  qu'il  ne 
manque  jamais  à  ses  engagemens. 

3  —  De  procurer  la  réforme  des  abus  relatifs  à  l'administration 
de  la  justice. 

4  —  De  demander  que  l'administration  des  officiers  munici- 
paux soit  changée  parce  qu'elle  est  arbitraire,  mystérieuse  et 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  commune  et  que  les  édits  '  des 

*  Portions  des  villages   de  Téteghem,  Ghyvelde  et  Uxem,  comprises 
dans  le  territoire  de  Dunkerque. 
'  Cf.  Punkerque  (53  et  note). 
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mois  d'août  17646!  mai  1765  soient  exécutés  avec  des  change- 
mens  propres  à  prévenir  les  effets  de  la  cabale_dans  les  élections 
soit  des  députés,  des  notables  ou  des  échevins. 

5  —  De  demander  que  les  officiers  municipaux  soient  tenus 
de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'ils  ont  fait  des  deniers  levés  dans 
le  territoire. 

6  —  Qu'il  soit  défendu  aux  décimateurs  de  percevoir  des  dîmes 
dont  ils  ne  sont  pas  en  possession  de  jouir. 

7  —  Qii'ils  soient  tenus  d'entretenir  les  pauvres  ou  d'aban- 
donner chaque  année  le  tiers  de  leurs  dîmes,  sans  qu'ils  puissent 
s'exempter  de  leurs  autres  obligations,  telles  que  celles  de  réparer 
et  entretenir  les  églises,  de  payer  les  vicaires. 

8  —  Que  le  droit  de  chasse  soit  aboli  parce  qu'il  préjudicie  à 
l'agriculture  et  à  la  sûreté  des  habitans,  en  ce  que  la  chasse  se 
fait  avant  que  les  grains  soient  levés  et  coupés,  en  ce  que  les 
chasseurs  s'arrogent  le  droit  de  chasser  dans  les  jardins  et  me- 
nacent ceux  qui  s'en  plaignent,  de  les  excéder,  et  en  ce  que  sous 
prétexte  de  conserver  le  gibier  on  ôte  aux  habitans  leurs  fusils  et 
que  par  là  on  les  réduit  à  souffrir  impunément  d'être  volés. 

9  —  Qu'attendu  qu'actuellement  le  bled  est  à  40  et  41'  la  ra- 
sière,  que  ce  prix  étant  excessif  les  pauvres  sont  obligés  de  vivre 
de  fèves  de  cheval  et  d'avoine,  il  soit  défendu  d'exporter  le  bled 
hors  du  pays,  et  qu'à  l'avenir  l'exportation  du  bled  soit  sévère- 
ment défendue  lorsqu'il  sera  à  24  livres  la  rasière. 

10  —  Que  pour  empêcher  la  ruine  des  jardiniers  qui  payent  un 
loyer  considérable,  il  soit  défendu  aux  jardiniers  étrangers,  sur- 
tout à  ceux  de  S'  Omer,  d'apporter  leurs  légumes  aux  marchés 
de  Dunkerque*. 

1 1  —  Que  les  décimateurs  soient  tenus  de  payer  leur  part  dans 

«  Cf.  Petite-Synthe  (15). 
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les  vingtièmes  comme  les  habitans  et  que  l'exemption  qui  leur 
a  été  accordée  à  ce  sujet  par  le  département  soit  abolie,  comme 
injuste  et  vexatoire. 

[12]  —  Qu'ils  soient  chargés  aussi  de  payer  les  coutres  ou 
clercs  des  paroisses. 

Ainsi  fait  et  arrêté  au  Cliapeau  Rouge,  sur  le  canal  de  Furne, 
le  24  mars  1789,  après  que  ces  présentes  ont  été  translatées  en 
flamand  à  ceux  qui  ne  savent  pas  le  français.  Approuvés  trois 
mots  rayés  de  l'autre  part. 

J.  L.  Carlier,  p.  Schoonert,  Stephanus 
Monborne,Van  Steenberghe,  C.J.'Wae- 
TERAERE,  Nicolaus  Decanter  ,  G.  G. 
Neux,  Muyls,  Jacobus  Deblock,  Joseph 
Gleenewerck,  p.  Debars,  Noobert 
Dhondt,  Mattheus  Salomee,  PieterVAN- 
POPERINGHE,  Jean-Baptiste  Hollebeke, 
N.  Daeye. 

Supplerons-nous  très  humblement  Sa  Majesté,  par  la  voie  de 
requête  ou  autre,  d'ordonner  que  le  projet  d'Etats  provinciaux 
delà  Flandre  maritime  sera  rectifié  en  conformité  du  règlement 
des  Etats  provinciaux  du  Dauphiné. 
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LEFFRINKHOUCKE-BR  ANCHE  * 

25  mars,  au  cabaret  de  VAticre  cVOr,  sis  au  Pont  de  Lef- 

frinckouke. 
16  feux. 
Députés  :  Cornil  Dufour,  Louis  Caloiyne. 

Les  doléances  et  pétitions  des  habitants  de  la  branche  de  la 
PAROISSE  DE  Lefferinckhoucke,  sous  le  territoire  de  Dunkerque, 
sont  : 

I  —  Que  leurs  terres  sous  ladite  paroisse  sont  d'une  très  petite 
qualité,  la  plus  grande  partie  étant  dunes,  que  néanmoins  elles 
sont  taxées  aux  impositions  comme  les  meilleures  du  territoire, 
qui  produisent  le  tiers  et  même  la  moitié  de  plus  que  les  leurs, 
en  outre  de  12  sous  par  mesure  qu'ils  payent  pour  survenir  aux 
traveaux  de  la  mer',  qui  devroit  se  payer  par  toute  la  Flandre, 
puisqu'ils  jouissent  des  mêmes  avantages  que  lesdits  remontrans, 
par  la  facilité  que  ces  traveaux  donnent  à  la  navigation  du  pays, 
joint  à  tout  cela  la  quantité  de  pauvres  que  leur  paroisse  est  sur- 
chargée et  qu'ils  doivent  entretenir  ;  fait  que  les  remontrans  ont 
du  mal  à  survenir  à  leurs  affaires,  malgré  les  peines  pénibles 
qu'ils  se  donnent. 

[2]  —  Que,  malgré  ces  taxes  considérables,  le  canal  de  Dunker- 
que à  Fumes  est  tellement  rempli  que  l'eau  de  leurs  terres  n'y 
peut  plus  prendre  son  écoulement,  pour  quoi  il  est  de  toute 
nécessité  que  l'on  entretienne  ce  canal. 

[3]  —  11  y  a  dans  ledit  canal  et  dans  la  digue  pour  la  portion  de 

*  Partie  de  Left'rinckhoucke  sur  le  territoire  de  Dunkerque. 
'  Pour  les  travaux  du  port  de  Dunkerque. 
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cette  branche  de  paroisse,  15  mesures  129  verges,  dont  lesdits 
habitans  payent  les  impositions,  malgré  que  le  Magistrat  de  Dun- 
kerque  tire  tout  ce  qui  en  peut  revenir,  tels  que  les  loyers  du 
carosse  d'eau'  et  de  la  pêche  qu'il  loue  à  différents  particuliers, 
ainsi  que  la  digue  où  l'on  y  construit  des  bâtimens,  moyennant 
une  rétribution  par  chacun  an. 

^4j  —  Que  ledit  Magistrat  de  Dunkerque  se  permet, ainsi  que 
d'autres  personnes,  auxquelles  il  donne  des  permis,  de  chasser' 
journallièrement  sur  les  terres  des  remontrans,  lors  même  que 
leurs  grains  sont  forts  avancés,  auxquels  ils  font  un  tort  considé- 
rable, en  passant  et  courant  à  travers  avec  leurs  chiens  de  chasse, 
en  outre  des  malheurs  qu'il  en  peut  résulter,  puisque  le  plomb 
d'un  chasseur  tomba  dans  la  cheminée  du  nommé  Blondeau  ha- 
bitant, il  y  a  quelque  tems;  ne  pouvant,  en  outre,  ou  plutôt 
n'osant  se  plaindre  à  ces  Messieurs,  parce  qu'ils  sont  pour  ainsi 
dire  tous  leurs  supérieurs. 

[5]  —  Que  ledit  Magistrat  ordonne  en  outre  à  leurs  sergents  de 
tuer  les  chiens  des  remontrans  qui  se  trouvent  dans  les  champs 
et  jusqu'à  même  dans  leur  cour,  et  pour  lesquels  chiens  ils  leur 
font  encore  payer  une  amende  de  3  livres,  ce  qui  est  exorbitans 
puisque  ces  animaux  sont  la  principale  garde  desdits  habitans. 

[6]  —  Qu'il  ordonne  aussi  auxdits  sergents  d'entrer  chez  les 
remontrans,  pour  s'emparer  de  tous  les  fusils  et  autres  armes 
qu'ils  peuvent  avoir  chez  eux,  et  que,  quand  ils  font  des  repré- 
sentations sur  l'injustice  de  ces  procédés,  lesdits  sergents  sont 
assez  hardis  de  leur  faire  des  menaces  de  les  maltraiter,  à  quoi 
ils  ne  peuvent  mieux  faire  que  de  céder,  n'étant  soutenu  de  per- 
sonne. 


'  La  barque. 

5  Les  membres  du  Magistrat  s'étaient  attribué  la  jouissance  de  la 
chasse  sur  les  seigneuries  du  roi,  dans  le  territoire  de  Dunkerque. 
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[7]  —  Analogue  à  Lcffrinkhottckc  (4). 

[8]  —  Que  les  éclésiastiques  jouissent  des  dixmes  de  cette 
paroisse,  qu'ils  leur  donnent  tous  les  onze  ans  la  culture  entière 
de  la  paroisse,  pour  lesquels  ils  n'ont  d'autres  charges  qu'une 
petite  rétribution  au  curé  de  ladite  paroisse  et  l'entretien  de  sa 
demeure,  qu'on  ne  sçait  si  cela  leur  est  légitimment  dû. 

[9]  —  Que  lesditsremontrans  observent  en  outre  qu'ils  payent 
un  droit  de  moulage  pour  lequel  ils  donnent,  tant  grands  que 
petits,  15  sous  par  tête,  par  an,  et  des  autres  droits  assez  consi- 
dérables sur  leurs  bestiaux.  D'après  toutes  ces  raisons  les  remon- 
trans  supplient  S.  M.  et  les  Etats  généraux  de  les  aider  par  des 
moyens  efficaces  qui  seroient  : 

[  I  oj  —  I  "  Qu'à  l'égard  de  la  taxe  des  terres ,  il  y  a  des  placards 
qui  défendent  si  formellement  à  ce  qu'elles  soient  taxées  autre- 
ment qu'à  proprotion  de  leur  produit,  qu'il  est  étonnant  qu'on 
ait  osé  adopter  un  usage  contraire. 

[11]  — 2°  Qu'ils  espèrent]que  les  moyens  déjà  prévus  pour  l'ex- 
tirpation de  la  mendicité  et  la  punition  des  vagabons,  contre- 
bandiers, etc.,  seront  efficacement  mis  en  usage. 

[12J  —  3°  Qu'il  soit  ordonné  que,  si  le  Magistrat  deDunkerque 
ont  le  droit  de  jouir  du  revenu  et  du  produit  du  canal  de  Dun- 
kerque  à  Furnes,  il  lui  soit  enjoint  de  le  tenir  au  moins  en  bon 
état. 

[13] — 4°  Qu'on  les  exempte  des  impositions  de  15  mesures 
129  verges  comprises  dans  ledit  canal,  puisque  ledit  Magistrat  en 
tire  tout  le  bénéfice. 

[14]  —  5°  Pour  ce  qui  est  relatif  à  la  chasse,  le  meilleur  seroit 
d'en  abolir  le  droit,  ou  au  moins  de  ne  permettre  qu'à  ceux 
qu'ils  peuvent  en  avoir  le  droit  de  chasser,  de  le  faire  par  eux- 
mêmes. 

[15]  —  6°  De  deffendre  que  l'on  puisse  tuer  les  chiens  desdits 
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habitants,  ny  de   pouvoir  prendre  leurs   fusils  et  autres  armes 
chez  eux  pour  le  seul  prétexte  de  soutenir  la  chasse. 

[i6]  —  7°  Qu'il  seroit  fort  facile  aux  sieurs  curés  de  se  concer- 
ter ensemble  pour  dire  leurs  messes  à  diflerentes  heures  afin  que 
tous  les  habitants  des  trois  paroisses  puissent  y  aller  successi- 
vement. 

[17]  —  8''  Qu'à  l'égard  des  dixmes,  il  soit  deffendu  d'en  perce 
voir  aucune,  à  moins  que  lesdits  éclésiastiques  prouvent  des 
titres  autentiques  de  leurs  droits,  et,  en  ce  cas,  qu'ils  devront  au 
moins  supporter  les  dépenses  du  curé  et  de  l'Eglise,  rien  excepté. 

C.  DuFOUR,  P.  J.  Weeus,  Félix  Pladys. 


m 


ZUYDCOOTE' 


27  mars,   en  l'hôtel  de  ville  et  seigneurie'  de  Zudcotte, 
par  devant  Pierre  d'Haye,  bourgniaître. 

42  feux. 

Députés  .  Pierre  François  Wattez,  Judocus  Demey. 

Doléance  pour  les  fermiers  habitans  des  ville  et  seigneurie 
de  ZucoDT. 

I  —  Les  fermiers  et  habitans  dudit  lieu  supplient  Messieurs 
les  Députés  aux  Etats  de  Bailleul  d'insister  à  ce  qu'il  soit  inserré 
au  cahier  général  de  la  province,  à  présenter  à  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  qu'au  moyen  d'une  cession  que  les  abbé  et  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  Bergues  Saint-Winocq  ont  fait,  par  acte 
sous  seing  privé  en  datte  du  3  juillet  1769,  des  dîmes  de  la 
ville  et  seigneurie  dont  ils  jouissoient  comme  gros  décima- 
teurs,  et  ce,  au  profit  de  M""  Dewicq,  prêtre  curé  dudit  lieu, 
ils  sont  parxcnus  frauduleusement  à  se  faire  décharger  de 
loger  leur  curé,  en  luy  produisant  une  maison  qui  a  coûté 
7.000  à  la  paroisse,  et  depuis  lors,  au  moins  mille  écus  à  la 
communauté,  ce  qui  fait  environ  10.000  livres  ;  tandis  qu'elle 


*  Canton  (est)  de  Dunkerque,  à  10  kil. 

'  Zuydcoote  était  une  seigneurie  ayant  sa  justice  particulière. 
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retire  tout  au  plus  de  ces  dîmes  650  livres  par  an  ;  tandis  que 
cette  pauvre  communauté  n'est  composée  que  de  très  peu 
d'habitants,  dont  la  pluspart  ont  de  la  peine  à  se  procurer  leur 
subsistance. 

2 — Que  depuis  environ  30  ans,  Messieurs  du  Magistrat  de 
Dunkerque  leur  imposent  chaque  année,  une  somme  de  12  sols 
de  la  mesure,  pour  contribuer  prétenduement  aux  réparations  et 
entretien  des  grèves,  ports  et  havre  de  Dunkerque,  tant  que  cette 
Ville  et  sa  Chambre  de  commerce  et  dépendances  ont  des  revenus 
plus  que  suffisants  à  employer  à  cet  effet,  sans  être  tenus  d'en 
charger  cette  communauté,  dont  la  pluspart  des  membres  ne  peu- 
vent se  nourir  à  peine  que  du  fruit  d'une  chétive  pèche,  que 
leurs  minces  facultés  leur  permettent  à  peine  de  faire  le  long  des 
côtes  qui  bordent  leurs  terres. 

3  —  Qu'en  raison  de  ces  impositions  ils  ont  depuis  lors 
vainement  réclamé  l'indemnité  de  7  mesures  de  terre  dépen- 
dantes de  la  communauté,  qui  se  trouvent  enclavées  et  com- 
prises dans  le  canal  qui  conduit  de  la  ville  de  Dunkerque  à  celle 
de  Furnes. 

4  —  Et  enfin  les  soussignés  réclament  des  bontés  vraiment 
paternelles  de  Sa  Majesté,  qu'il  luy  plaise  prendre  leur  triste 
situation  en  considération  ;  les  décharger  par  suitte  des  imposi- 
tions qui  leur  sont  imposées  de  la  part  de  MM.  du  Magistrat  de 
Dunkerque  ;  ayant  particulièrement  égard  à  ce  que  les  sables 
des  cottes  de  la  mer,  qui  bordent  leurs  terres,  les  couvrent  et 
engloutissent'  de  manière  que,  depuis  environ  50  ans,  ils 
ont  perdu  environ  30  mesures  de  terre,  ce  qui  les  a  presque 
tous  ruinés. 

Faisant  au  surplus  la  communauté  tous  les  vœux  désirables 


'  Notamment  lors  de  la  tempête  survenue  clans  la  nuit  du  31  décem- 
bre au  1"  janvier  1777. 
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pour  la  plus  grande  utilité  et  la  plus  grande  prospérité  de  tout  le 

royaume. 

Dunkerque  le  27  mars  1789. 

P.  J.  Daeye,  J.-B.  Werpoorte,  J.  Van  Hoo- 
RENBEQ.UE,  P.C.  Dewaele,  Comelis  Win- 
nocus  Maes,  Pieter  AlexanderPicKAERt, 
Louis  Venant,  J.-B.  Marteel. 

Paraphé  ne  varietur  audites  [pages?]   du  procès-verbal  de  ce 
jour. 

P.  J.  Daeye. 


CHATELLENIE  DE  BÛURBOeRG 


NOTICE 


La  châtellenie,  ou  plus  exactement  le  bailliage  de  Bour- 
bourg,  comprenait,  outre  la  ville  principale,  dix  villages  ', 
plus  une  partie  des  villages  de  Merckeghem  et  de  Loo- 
berghe.  Elle  avait  une  étendue  de  28.900  mesures  environ. 

\J  Union  entre  le  Magistrat  de  la  ville  et  le  chef-collège 
de  la  châtellenie  avait  eu  lieu  en  1587. 

Le  Magistrat  exerçait  la  justice  à  tous  les  degrés  dans 
la  ville  et  dans  les  villages  du  plat-pays.  Seuls,  les  quatre 
vassaux  en  chef,  relevant  delà  cour  féodale  de  Bourbourg, 
avaient  leurs  tribunaux  particuliers  avec  juridiction  haute, 
moyenne  et  basse. 

Le  Magistrat  de  Bourbourg,comme  celui  de  Bergues  par 
exemple,  était  la  régie  principale  de  la  généralité  de  la  ville 
et  du  plat-pays. 

Les  cahiers  des  communautés  du  bailliage  de  Bourbourg 
doivent  donc  se  classer  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Il  nous  manque  les  cahiers  de  Saint  Willebrord  et  d'Holque. 
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I.  Le  cahier  de  la  ville  de  Boiirbourg. 

II    Les  cahiers  des  villages  sur  lesquels  s'étendaient  la 
juridiction  et  l'administration  du  Magistrat  de  Bergues. 

m.  Les  cahiers  des  vassaleries. 


VILLE  DE  BOURBOURG^ 


26  mars,  sont  comparus  par  devant  nous  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  et  chùtellenie  de  Bourbourg,  M^ 
Pierre  Lannoy,  procureur  de  ce  siège,  Me  Jean  Charles 
Winnoc  Picquart,  avocat,  M^  Louis  Cent,  médecin,  les 
S's  Pierre  Joseph  Marie  Verinersch,  bailly  de  la  sei- 
gneurie de  Withof,  Pierre  François  Picquart  fermier 
lez  cette  ville,  Léonard  Goossen  maréchal  expert  et 
Charles  Vancosten  M*  ferblantier  en  cette  ville,  tous 
députés  nommés  par  le  Tiers-Etat  et  par  les  différentes 
corporations  de  cette  ville  et  paroisse,  par  délibération 
du  23  de  ce  mois. 

[Manque  le  nombre  de  feux]. 

Députés  :  Louis  Cent,  médecin,  Augustin  Verhille,  an- 
cien échevin,  Antoine  Goossen,  maître  maréchal  fer- 
rant, Jacques  Louis  Popieul,  marchand  brasseur. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  demandes  du  Tiers  Etat  et 
autres  corporations'  de  la  ville  et  paroisse  de  Bourbourg. 

/  —  Analogue  à  Boeseghem  (i). 

2  «  »  (2), 

*  Chef-lieu  de  canton,  à  19  kil.  de  Dunkerque. 

'  Les  corporations  s'étaient  réunies  le  23  mars  poUr  nommer  leurs 
députés  à  l'assemblée  du  tiers-état  de  la  ville,  mais  il  ne  parait  pa« 
qu'elles  aient  rédigé  de  cahiers  particuliers  de  doléances. 
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3  —  Que  le  retour  périodique  des  Etats  généraux  soit  assuré  *. 
4 —  Que  les  impôts  ne  soient  consentis  que  jusqu'à  l'époque 
qui  sera  fixé  pour  la  seconde  assemblée  des  Etats  généraux. 

5  —  Que  les  corps  des  officiers  municipaux  des  communautés 
de  la  ville  et  châtellenie  unies  soient  composés  d'habitans  des 
villes  et  d'habitans  de  la  campagne,  conformément  aux  actes 
d'Union',  et  que  lesdits  officiers  municipaux  soient  nommés 
chaque  année  par  les  députés  des  habitans  de  la  châtellenie,  qui 
seront  choisis  annuellement  dans  chaque  paroisse,  et  [par]  les 
députés  des  habitans  de  la  ville,  en  nombre  proportionné  à  sa 
contribution  aux  charges  publiques. 

6  —  Que  les  villes  de  Dunkerque,  de  Gravelines  et  Bourbourg, 
seules  de  la  Flandre  sous  le  Parlement  de  Paris ^  soient  mis 
sous  le  Parlement  de  Flandre  pour  la  meilleure  exécution  de  ses 
loix. 

7  —  Que  les  gages  des  officiers  municipaux  soient  fixés,  sans 
qu'ils  puissent  rien  exiger  pour  vacation  ni  sous  aucun  prétexte 
à  la  charge  de  l'administration. 

8  —  Qiie  toutes  matières  importantes  seront  réglées  dans  une 
assemblée  de  la  commune  qui  sera  tenue  le  i"  lundi  de  chaque 
mois  et  qui  sera  composée  des  officiers  municipaux,  des  députés 
des  habitans  de  la  ville  qui  auront  été  nommés  conformément  à 
l'article  5  ;  et  que  tous  les  comptes  soient  rendus  chaque  année 
dans  ladite  assemblée  par  la  voie  de  l'impression. 

9  —  Àtialogue*  à  Boeseghem  (p). 

»  Cf.  Bœseghem  (3). 

»  Acte  d'Union  de  la  ville  et  de  la  châtellenie  du  12  juillet  1587.  Arch. 
de  Bourbourg,  A.\.  2  (registre  de  98  feuillets). 

3  Cf.  l'Introduction  p.  XL'VI,  et  le  cahier  de  Craywick  (4). 

*  Mais  dans  le  cahier  de  Boeseghem,  l'art.  9  se  rapporte  à  l'assem- 
blée des  Etats  de  la  province,  tandis  que  dans  le  présent  cahier  il  viseJ 
l'assemblée  du  Magistrat.  |  |  tjj. 


12  » 

» 

13  —  Analogue  à 

» 

14  —  Identique 

» 

lî—         » 

» 
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10  —  Que  les  administrations  particulières  des  officiers  des  sei- 
gneurs soient  supprimées  et  qu'elles  soient  réunies  à  l'adminis- 
tration générale  de  la  chàtellenie  et  que  l'on  réforme  tous  les 
abus  qui,  en  augmentant  les  charges  publicques,  annéantissent 
l'agriculture. 

I  i  — Identique  à  Boeseghem  (20), 

i5  —  Que  la  Flandre  Maritime  reste  séparée  de  la  Flandre 
Wallonne  comme  province. 

ly  — .  Que  le  don  gratuit  soit  supprimé  tant  sur  les  bières  que 
sur  les  vins. 

1 8  —  Que  l'abolition  du  droit  d'issue,  qui  se  perçoit  par  toutes 
les  villes  de  la  Flandres  maritimes,  ait  lieu. 

19 —  Que  toutes  les  exemptions  quelconques,  sous  telle  do- 
mination que  ce  puisse  être,  soient  abolies,  et  que  les  impôts  de 
toute  nature,  soient  répartis  sur  tous  les  individusdu  Royaume, 
eu  égard  à  leur  qualité  et  fortune. 

20  —  L'exécution  des  lettres  patentes'  qui  chargent  les  gros 
décimateurs  de  la  reconstruction  et  entretiens  des  Eglises  etpres- 
bitères,  comme  dans  le  restant  de  la  Flandre  Maritime. 

21  —  Que  les  vicaires  et  sacristins  de  l'église  de  villes  et  pa- 
roisses soient  désormais  à  la  charge  des  gros  décimateurs,  en 
considération  des  sommes  immenses  qu'ils  perçoivent  annuelle- 
ment par  le  rabait  de  dîmes. 

22  —  Que  la  ferme  des  octrois  des  eaux  de  vie,   appartenante 

r  f 

»  Du  o  septembre  1784,  Cf.  cahier  de  S»  Georges  (28). 
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aux  villes,  soit  séparée  et  distraite  de  celle  de  la  régie,  pour  être 
louée  au  plus  offrant,  au  profit  de  la  généralité,  à  quelque  parti- 
culier, pour  avoir  deux  cantines  séparées  pour  la  commodité  du 
public. 

23  —  Identique  à  Boesegbem  (^8). 

24  —  Et  finalement  qu'il  plaise  àS.  M.  d'ordonner  que  le  pavé 
commencé  depuis  cette  ville  de  Bourbourg  vers  celle  de  Cassel 
soit  achevé  aux  frets  de  la  province,  attendu  que  notre  commu- 
nauté a  contribué  pour  la  construction  du  pavé  de  Berguesà  Lille 
et  y  contribue  encore  pour  son  entretien. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier,  en  présence  de  la  municipalité, 
par  nous,  députés  soussignés  à  l'assemblée  du  26  mars  1789. 

PicdUART,  Cheut,  Lannoy,  A.  L.  GoossEN, 
Joseph  Van  Costen,  P.  F.  Picq.uart, 
M.  Vermeersch. 

Ainsi  fait  et  paraphé  par  nous,  Norbert-Ferdinand  Gillis,  Bourg- 
maitre  de  la  ville  et  châtellenie  de  Bourbourg  et  approuvé  la 
rature  du  nom,  commissaire  ;  ledit  jour,  mois,  an,  et  en  présence 

que  dessus,  N.  Gillis. 


II 

Communautés  qui  dépendent  du  Magistrat  de  Bourbourg 


CRAyWICK' 


23  mars,  en  l'auditoire  de  ce  lieu,  par  devant  Jean  War- 

rin,  notaire  royal  à  la  résidence  de  Bourbourg. 
46  feux. 

Députés  :  Jean  François  Geerssin,  Pierre  François  Pic- 
quart. 

Mandat  ou  Cahier  pour  les  Députés  qui  sont  élus  pour  l'assem- 
blée à  Bailleul,  pour  les  Etats  généraux  et  des  doléances  de  la 
Flandre  Maritime,  pour  la  paroisse  de  CRAYwica,  châtellenie  de 
Bourbourg. 

1  —  De  ne  prendre  séance  aux  Etats  Généraux  qu'autant  que 
tous  les  députés  auront  été  librement  élus. 

2  —  De  concourir  à  ce  que  l'on  y  délibère  en  trois  ordres  et 
que  les  suffrages  soient  comptés  par  têtes. 

3  —  (a)  De  concourir  de  tous  les  efforts  de  leur  zèle  à  procurer 
à  la  France  une  heureuse  constitution,  qui  assure  d'une  manière 
inviolable  et  sacrée  les  droits  du  roi  et  de  ses  sujets,  à  tous  les 

*  Canton  de  Gravelines,  à  10  kil.  Les  cahiers  de  Craywick,  Loon, 
Saint-Pierrebrouck  et  Saint-Georges  ont  été  rédigés,  à  ce  qu'il  semble, 
par  Warin,  notaire  royal  à  Bourbourg. 
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citoyens  la  liberté  et  la  sûreté  individuelle,  de  ne  pas  permettre 
que  la  loi  soit  portée  sans  l'autorité  du  prince  et  le  consentement 
de  la  nation  réunie  par  ses  représentans  dans  les  assemblées 
périodiques  ;  que  les  ministres,  les  ministres  (sic),  les  tribunaux 
ni  aucun  sujet  du  roi  ne  puissent  violer  les  loix  impunément.  En 
conséquence  de  demander  que  les  prisons  d'Etat  soient  détruites, 
que  l'usage  abusif  des  lettres  de  cachet  soit  pour  jamais  aboli  ; 

(b)  Qu'aucun  impôt  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être,  ne 
puisse  être  perçu  sans  l'octroy  de  la  nation  dans  les  Etats  géné- 
raux, en  préférant  les  genres  d'impôts  les  moins  onéreux  à  la 
liberté  individuelle  et  les  plus  facilement  susceptibles  d'être  pro- 
portionnellement répartis  sur  tous  les  ordres  et  sur  toutes  les 
personnes  ; 

4  —  [a)  De  procurer  la  réforme  des  abus  relatifs  aux  tribu- 
naux sans  exception  et  à  l'administration  de  la  justice;  en  consé- 
quence de  demander  que  le  ressort  du  Parlement  de  Paris 
infiniment  trop  étendu  soit  restreint  à  quelques  provinces  qui 
l'environnent;  que  dans  le  surplus  il  y  ait  des  cours  souveraines; 
que  les  villes  de  Bourbourg,  Dunkerque  et  Gravelines  et  leurs 
chàtellenies  et  territoires  faisant  partie  du  gouvernement  de  la 
Flandres,  ayant  les  mêmes  coutumes,  les  mêmes  loix  que  les  au- 
tres villes  et  chàtellenies  de  cette  province  soient  distraites  du 
ressort  de  ce  Parlement  et  fassent  partie  de  celui  du  Parlement 
de  Douay ' ; 

(b)  Que  les  formes  delà  justice  soient  simplifiées,  toutes  voies 
fermées  a  la  chicane  ;  la  fortune,  l'honneur  et  la  vie  d'un  accusé 
à  l'abri  de  ces  bévues  qui  font  frémir  l'humanité,  et  qu'en  consé- 
quence on  substitue  au   code  criminel  une  loi  plus  conforme  à  la 


'  Voir  même  cahier  ('21).  Ce  groupe  de  cahiers  présente  beaucoup 
d'articles  semblables,  et  a  de  nombreux  rapports  avec  le  groupe  des 
cahiers  de  Bœseghem  (t.  I.  p.  282)  etj  Blaringheni-Fontaine  (t.  I.  p. 
300). 


GRAYWICK  345 

dignité  de  la  nature  de  l'homme,  à  l'équité  naturelle  et  à  la 
raison. 

=5  —  De  concourir,  après  avoir  assuré  la  constitution,  à  faire 
trouvera  l'Etat  un  secours,  dans  ses  besoins  actuels  ;  de  prendre 
une  connoissance  exacte  de  la  dette  publique  pour  y  proporsion- 
ner  les  sacrifices  des  sujets. 

6  —  De  ne  consentir  à  aucun  impôt  à  tems  illimité  et  autre- 
ment que  pour  l'intervalle  d'une  assemblée  d'Etats  généraux  à 
la  suivante. 

7  —  De  consentir  les  aliénations  des  domaines  de  la  couronne 
et  la  confirmation  de  celles  qui  ont  été  faites  dans  toute  l'étendue 
du  Royaume, 

8  —  De  réclamer  contre  la  maxime  «  mille  terre  sans  seigneur  »' 
inventée  parle  génie  fiscal  du  chancelier  Duprat  "  et  que  les  ré- 
gisseurs de  domaine  prétendent  établir  en  Flandres  où  tous  sei- 
gneurs, même  du  Roi,  est  tenu  de  rapporter  preuve  de  la 
féodalité  qu'il  réclame. 

9  —  Identique  à  Bourhoiirg  (i  j). 

10  —  De  demander  que  pour  d'autant  plus  fax'oriser  l'agricul- 
ture et  l'établissement  des  manufactures,  le  délai  pour  les  retraits 
légaux  soit  réduit  à  trois  mois,  et  que  celui  des  retraits  conven- 
tionnels conventionnels  (sic),  ne  puisse  dans  aucun  cas  excéder  le 
terme  de  trois  ans^ 

1 1  —  Identique  à  Boeseghem  (zg). 

12  —         »  »         (30). 

13  —  Que  tous  les  tonlieux,  péages  et  autresdroits  semblables 

'  Cf.  Dunkerque  (47). 

'  Antoine  Duprat  (146:3-1535)  chancelier  sous  François  I". 
3  Retrait  =  la  convention  qui  donne  au  vendeur  d'un  bien  le  droit  de 
le  retirer  en  remboursant  à  l'acheteur  les  frais  de  son  acquisition. 
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qui  obstruent  et  gênent  la  liberté  du  commerce  soient  rachetés 
par  les  provinces. 

14  —  Que  le  droit  d'issue  ou  d'écart,  comme  un  droit  odieux 
puisqu'il  s'exige  du  François  comme  de  l'étranger,  qui  vend  son 
bien  ou  qui  hérite  dans  une  ville  ou  châtellenie  dont  il  n'est  pas 
bourgeois,  soit  aboli  pour  jamais. 

1 5  —  Que  le  tabac  soit  rendu  marchand',  et  que,  si  les  besoins 
de  l'Etat  exigent  que  la  vente  exclusive  appartient  au  Roi,  du 
moins  les  tabacs  ne  soient  pas  pris  à  l'étranger,  mais  dans  les 
colonies  françoises  et  en  Flandres, 

16  —  Que  tous  établissemens  utiles  et  qui  contribuent  à  aug- 
menter la  culture  soient  favorisés  et  encouragés  par  des  récom- 
penses. 

17  — Qu'on  abolisse  le  code  des  chasses  comme  nuisible  à 
l'agriculture  et  comme  un  reste  de  la  barbarie  féodale. 

18  —  Qu'attendu  que  lesdécimateurs  payent  comme  de  raison 
les  vingtièmes  à  concurrence  des  dîmes  qu'ils  prélèvent  sur  les 
grains  des  cultivateurs  et  qu'on  les  fait  payer  une  seconde  fois 
par  lesdits  cultivateurs,  demander  que  ces  derniers  soient  dé- 
chargés desdits  vingtièmes  à  la  même  concurrence,  parce  qu'il 
est  odieux  de  faire  payer  deux  fois  lesdits  vingtièmes  sur  une 
même  partie  de  terre  ou  sur  les  mêmes  grains. 

19  —  Demander  que  l'administration  de  la  province  soit  chan- 
gée, attendu  qu'elle  lève  des  impôts  au  delà  du  contingent  de  la 
province,  que  l'emploi  que  les  municipaux  font  du  surplus  de  ces 
deniers  est  arbitraire,  se  consomme  en  repas,  en  frais  dedéputa- 
tions  non  approuvées,  en  dépenses  inconnues,  que  les  comptes 
se  rendent  dans  le  secret,  devant  l'intendant  sans  contradicteurs 


*  La  Flandre  maritime  était  exempte  de  la  vente  exclusive  du  tabac 
comme  de  la  gabelle, 
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întéressés  à  les  examiner,  à  les  débattre;  qu'à  la  place  d'une 
administration  si  lesive  des  droits  de  la  commune  et  si  contraire 
aux  loix  et  au  bonheur  de  la  province,  on  y  établisse  des  Etats 
provinciaux  '  composés  de  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et 
du  Tiers-Etat,  qui  seront  élus  par  les  trois  ordres  de  la  manière 
que  doivent  l'être  les  députés  que  les  trois  ordres  doivent  en- 
voyer aux  Etats  Généraux. 

20  —  Que  les  abus  de  l'administration  procèdent  de  ce  que  les 
municipaux  doivent  leur  nomination  à  l'intendant  qui  ne  choisit 
que  les  sujets  qui  sont  disposés  à  maintenir  les  abus  ;  que  les  abus 
se  maintiendront  toujours  à  Bourbourg  surtout,  où  pour  ainsi 
dire  qu'une  seule  famille  qui  occupe  les  places  des  Municipaux*  ; 
que  ces  abus  cesseroient  si  leur  nomination  étoit  l'ouvrage  de  la 
commune,  la  ville  et  châtellenie  réunies,  et  composée,  moitié  des 
habitans  de  la  ville  et  moitié  des  habitans  demeurants  dans  la 
châtellenie,  suivant  les  lettres  patentes  d'Union  du  12  juillet 
1 587 ,  et  si  l'exécution  des  édits  du  mois  d'aoust  1 764  et  mai  1 765 
étoit  ordonnée,  loix  dont  les  habitans  de  Bourbourg,  Gravelines 
et  Dunkerque,  et  leurs  territoires,  ontressenti  les  salutaires  effets, 
jusqu'au  moment  où  une  lettre  de  cachet  surprise  à  la  religion  du 
Ministre'  d'alors  en  a  suspendu  le  cours,  loix  dont  les  habitans 
regarderoient  le  rétablissement  comme  un  bienfait  signalé  du 
monarque. 

21  —  Qu'attendu  que  Bourbourg  est  de  la  province  et  du  gou- 
vernement de  Flandres,  que  cette  même  ville  et  la  châtellenie 
ont  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  loix,  le  même  régime  que  les 


'  Au  lieu  de  l'assemblée  du  Département. 

*  Dans  le  Magistrat  de  Bourbourg,  il  y  avait  plusieurs  parents   au 
degré  prohibé  :  deux  frères  et  trois  cousins-germains. 

3  Edit  de  novembre  1771,  œuvre  de   Terray.  Cf.  A.  pe  Saint-Légeb, 
La  Flandre  maritime  p.  213-215. 
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autres  villes  et  territoires  de  Dunkerque  et  Gravelines  et  autres, 
et  que  si  Bourbourg  et  sa  châtellenie  sont  dans  le  ressort  du 
Conseil  d'Artois  et  par  suite  dans  celui  du  Parlement  de  Paris, 
c'est  que  lorsque  Louis  XIV  conquit  cette  ville  et  celles  de  Dun- 
kerque et  Gravelines,  le  Conseil  de  Gand  et  le  Grand  Conseil  de 
Malines  qui  étoient  leurs  tribunaux  d'appel  se  trouvoient  sous  la 
domination  d'Espagne,  Bourbourg  et  sa  châtellenie,  soient  dis- 
traites du  ressort  du  Conseil  d'Artois  et  de  celui  du  Parlement  de 
Paris,  d'ailleurs  trop  étendu,  et  ajoutés  au  ressort  du  Parlement 
de  Douay'. 

22  —  Que  les  appels  des  jugemens  et  des  sentences  des  muni- 
cipaux des  Ville  et  Châtellenie  de  Bourbourg  soient  portés  direc- 
tement audit  Parlement  de  Douay,  sans  devoir  recourir  au  préa- 
lable à  d'autres  tribunaux  secondaires'  pour  éviter  les  longueurs 
des  tems  et  les  grands  frais  que  les  différentes  attributions  de 
jurisdictions  occasionneroient,  et  même  souvent  la  ruine  des  par- 
ticuliers. 

Ainsi  fait  et  arrêté  le  présent  cahier  en  double,  par  nous,  Jean 
Antoine  Warin,  notaire  royal  à  la  résidence  de  Bourbourg,  sous- 
signé, après  l'avoir  cotté  et  paraphé  par  nous  dit  Notaire,  conte- 
nant 7  pages  et  8  avec  ces  présentes,  qui  a  été  signé  aussi  par 
les  habitans  de  la  paroisse  dudit  Craywicq  et  par  lesdits  députés 
de  cette  paroisse  en  l'église  d'icelle  ou  nous  nous  sommes  trans- 
portés ledit  jour,  23®  jour  du  mois  de  mars  1789,  5  heures  de 
l'après-midi. 

Ne  vartetur,  Warin,  DEscHODTpointre,VER- 
GRiETE,  C.  Rengost,  J.  F.  Derny,  Carel 
Baillieu,  Joannes  Deslypper,  Chrétien 
Vercoustre,  Mattheus  Damman,    J.-B. 


'  Voir  même  cahier  {Jk^). 

»  Au  bailliage-présidial  de  Bailleul,  par  exemple. 
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Beernaert,  Louis  Meesemacker,  G.  D, 
Decant ,  Joannes  Fleurynck ,  Joseph 
Vercouter,  p.  F.  PicQUART,  J.  F.  Geers- 
sen;  ne  varietur,  Warin. 
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LOON' 


22  mars,  en  l'église  paroissiale,  par  devant  Jean  Antoine 
Warin,  notaire  roial  à  la  résidence  de  Bourbourg. 

240  feux. 

Députés  :  Alexis  Joseph  Longueval,  Philippe  Deconynck, 
Jean  Antoine  Warin  (habitant  Bourbourg). 

Objets  du  Mandat  donné  aux  personnes  qui  sont  élus  députés 
dans  l'assemblée  de  Baillieul  pour  les  Etats  Générauxet  de  doléance 
de  la  Flandre  Maritime,  lesquels  sont  les  sieurs  Alexis  Joseph 
Longueval,  Philippe  deConynck,  de  Loon,  et  Jean  Antoine  Wa- 
rin, de  Bourbourg,  du  Tiers  Etat. 

i-io —  Identique  à  Crayzvick  (i-io). 

1 1  —  Que  les  baux  des  biens  et  nottamment  des  terres  puis- 
sent être  fait,  tant  par  les  gens  de  mainmorte  que  par  les  parti- 
culiers, pour  20  ans  ',  sans  qu'ils  soient  réputés  emporter  aliéna- 
tion, que  tous  les  baux  passés  par  devant  notaire  pour  20  ans 
et  au  desous  seront  d'exécution  nécessaire  pour  les  acqué- 
reurs ou  autres  successeurs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer 
aucune  formalité  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement  convenu  par 
ses  baux. 

12  —  Que,  pour  encourager  et  faciliter  le  défrichement,  les 
abbayes,  les  chapitres,  les  communautés  des  villes,  les  hôpitaux, 
et  autres  administrations  pourront  donner  les  parties  de  terre  à 

*  Canton  de  Gravelines,  à  7  kil. 

•  La  durée  des  baux  ne  pouvait  excéder  neuf  années. 


I 
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défricher,  ou  susceptible  d'être  améliorées  à  rente  perpétuelle', 
qui  sera  fixée  au  moinsàtrois  pour  cent  de  leur  valeur, à  la  charge 
seulement  de  faire  homologer  le  contrat  et  la  délibération  par 
le  juge  royal  sur  un  rapport  de  deux  experts,  qu'il  aura  nommé 
pour  constater  l'état  et  la  valeur  des  dittes  parties  de  terre,  de 
laquelle  homologation,  les  frais  compris,  l'écrit  des  ordonnances 
et  jugements,  et  non  compris  le  salaire  des  experts,  ne  pourront 
excéder  la  somme  de  24  livres. 

13  —  Identique  à  Boeseghem  (25). 

14-17  —  Identique  à  Crayivick  (^i  i-i^). 

18  —  Que  l'impôt  sur  le  sel  soit  abouly  et  qu'il  soit  remplacé 
par  un  impôt  additionnel  à  l'impôt  territorial  et  que  le  sel  soit 
déclaré  marchand  par  tout  le  royaume. 

19  —  Que  la  corvée  soit  aboli  et  que  les  routes  se  fassent 
commue  en  Flandre  à  prix  d'argent  par  la  commune,  et  aux  dépens 
des  terres. 

20-21  —  Identique  à  Craywick  (75- 16). 

22  —  Que  tous  établissements  qui  n'ont  pour  objet  que  le  pur 
luxe  et  qui  tendent  par  conséquent  à  énerver  les  meurs,  à  étein- 
dre le  patriotisme,  ne  soient  ni  favorisés,  ni  encouragés,  mais 
soient  proscrit  s'ils  n'en  résulte  trop  d'inconvéniant. 

23  —  Que  les  douanes  soient  mises  sur  les  frontières,  que  tous 
les  buraux  de  droits  paiable  d'une  province  à  l'autre  soient  ab- 
batus  ;  qu'il  y  ait  des  juges  pour  connoître  de   ces  droits,  autres 


•  Par  arrêt  du  12  janvier  1772,  les  arrêts  du  8  avril  1762  et  du  1" 
octobre  1765  sont  rendus  communs  à  tout  le  royaume  :  En  vue  de  pro- 
curer le  défrichement  ou  l'amélioration  des  terres  incultes,  il  est  or- 
donné que  tous  les  baux  qui  seraient  faits  à  l'avenir  pour  un  terme  au 
dessus  de  9  années  jusqu'à  27  et  même  29  et  qui  auraient  pour  objet 
des  landes  ou  terres  incultes  demeureraient  affranchies  des  droits  d'in- 
sinuation, centième  denier,  etc. 
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que  les  intendants,  dont  les  sentences  seront  sujettes  à  l'appel, 
que  les  codes  des  droits  à  paier  soit  clair  et  ne  prette  à  aucune 
interprétation  contre  les  redevables  de  droits;  que  l'on  abolisse 
les  infâmes  commissaireries  de  Reims,  de  Valence,  de  Saumur  et 
autres  nommés  chambres  ardentes',  à  la  honte  de  la  Nation,  et 
qu'au  lieu  de  la  peine  des  galères  et  autres  peines  on  y  substitue 
la  peine  d'infamie  contre  quiconque  aura  la  bassesse  de  faire  la 
contrebande,  pour  ce  que  celui  qui  a  la  bacesse  de  préférer  le 
bien  du  commerce  étranger  au  nôtre  est  indigne  de  tenir  rang 
parmi  nous. 

24  —  Identique  à  Craywick  (17). 

25  —  Que  les  banqueroutes  froduleuses  qui  se  multiplient 
tous  les  jours,  et  qui  sont  des  délits  d'autant  plus  dangereux 
qu'ils  arettent  la  circulation  du  commerce,  qu'ils  jettent  de  la  dé- 
fiance dans  les  esprits,  et  que  la  crainte  de  perdre  empêche  beau- 
coup de  citoyens  de  risquer  leurs  fonds  dans  des  spéculations 
avantageuses,  seroient  réprimées  par  des  loix  plus  précises,  dont 
l'exécution  et  le  maintien  fassent  une  partie  des  devoirs  le  plus 
indispensable  des  juges  ;  qu'on  les  oblige  ces  fripons  à  paroître 
en  public  dans  les  audiances,  dans  les  marchés  avec  les  signes 
lisibles  de  leur  phripponnerie;  qu'on  les  oblige  ensuitte  à  porter 
le  bonnet  verd  et  qu'ils  soient  déclarés  infâmes*. 

26-29  —  Identique  à  Craywick  (iç-22). 

'  On  donnait  quelquefois  le  nom  de  chambres  ardentes  à  certaines 
commissions  ou  chambres  de  justice,  établies  momentanément,  pour 
connaître  de  certaines  aiïaires  des  contreliandiers,  faussaires  ou  autres 
accusés  de  crimes  graves,  commis  avec  plusieurs  complices. 

*  La  loi  prononçait  la  peine  de  mort  contre  le  banqueroutier  fraudu- 
leux, mais  la  jurisprudence  des  arrêts  avait  adouci  la  rigueur  de  cette 
disposition,  en  ne  le  condamnant  qu'à  l'amende  honorable,  au  pilori, 
au  bannissement,  aux  galères,  suivant  les  circonstances  plus  ou  moins 
graves  de  la  banqueroute.  Voir  des  exemples  de  condamnations  dans 
le  Répehtoire  de  Jurisprudence  de  Guyot,  t.  II,  p.  156  et  suiv. 
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30  —  Identique  à  Cray-wick  {18)  et  en  plus  :  et  bien  plus  en- 
core par  des  personnes  sur  qui  on  prélève  lesdits  grains  sans  le 
paier  ni  indemniser. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  en  double,  à  l'assemblée  de  ce 

jour,  en  l'église  paroissiale  de  Loon,  ce  22  mars  1789,  5  heures 

du  soir,  et  ont  tous  lesdits  habitans  et  députés  de  Loon  signés, 

sauf  ceux  qui  ne  sachent  signer  de  ce  interpellés,    datte   que 

dessus. 

LoNGUEVAL,    Davrou,    Petitpas,  Coppey, 

FÉVRIER,  Geussin,  Adriansen,  Fauquon- 
NiER,  Geussin,  Nermann,  Longueval, 
C.  Lourdel,  Wylde,J.-B.J.  CoccyjEMPOT, 
Jean  Croyset  ,  Vantorre,  Marquis, 
G.  FETEL,Jacque  Fetel,  F.J.  Banckaert, 
Pierre  Van  Thielt,  Benoît  GAMBÉE,Joan- 
nes  LucAES,  Davranche  ,  Faucciueur, 
J.  P.  Tersie,  Charle  Capron,  J.  L.  Pel- 
Q.UIN,  P.  F.  Bodet,  De  Croisilles,  Jean- 
Baptiste  CoMPiEGNE,  A.  Longueval,  Eu- 
gène Lefébure,  P.  De  Coninck,  Jacques 
CooLEN,  Charle  Lemite,  Jacques  Van 
Heesel,  Philippe  Pannier,  F.  Popieul, 
Jean  Coolen,  C.  J.  Wimile. 

Ne  varietur,  Warin  '. 


•  En  tele  du  cahier   cette  annotation  :  Ce  cahier  est  paraphé  par 
notaire  seuley/ieiit. 
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S'  PIERRE-BROUCK  * 

25  mars,  en  l'auditoire  de  ce  lieu,  par  devant  Jean  An- 
toine Warin,  notaire  royal  à  la  résidence  de  Bour- 
bourg. 

74  feux. 

Députés  :  Louis  Alexandre  Muchembled,  avocat  à  S' 
Orner,  et  bourgeois  de  Bourbourg,  Pierre  Vermeersch, 
de  S*  Pierrebroucq. 

Cahier  de  doléances  et  demandes  des  habitans  du  village  de 
S^  PiERREBROuccL,  châtellenle  de  Bourbourg. 

1-4  —  Identique  à  Bourbourg  {1-4). 

5  —  Que  l'assemblée  provinciale  de  la  Flandre,  que  le  Roy  a 
assuré,  soit  formé  à  l'instar  de  celle  du  Dauphiné;  que  la  délibé- 
rations et  les  comptes  de  laditte  assemblée  provinciale  de  la  Flandre 
soient  donnés  chaque  année  au  public  par  la  voie  de  l'impression. 

6  —  Identique  à  Bourbourg  (5). 

7-10  —     »  »         {-j-id). 

11  —        »         Boeseghem  (i^). 

12  —        »  »         (75). 

13  —  »  »  (/d)  et  en  phis  :  et  que  dans  le 
cas  de  non  remboursement  des  finances  de  ces  offices,  ceux  qui 
auront  été  jugé  digne  d'en  être  pourvu  ne  soient  tenus  de  resti- 
tuer aux  derniers  titulaires  ou  à  leurs  héritiers  que  le  prix  des- 
dites finances. 

•  Canton  de  Bourbourg,  à  7  kil. 
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14  —  Que  la  juridiction  du  commissaire  départi  soit  suppri- 
mée, que  la  connoissance  des  matières  soumises  à  cette  juridic- 
tion soit  attribué  aux  juge  ordinaire,  et  que  les  subdélégués 
dudit  commissaire  ne  puissent  être  membres  des  administra- 
tions municipales. 

15-17  —  Identique  à  Boeseghem  [iç-21). 

18  —  Que  la  presse  soit  libre  pour  tout  cytoyen  domicilié  et 
notoirement  solvable,  qui  réponde  par  sa  signature  de  ce  qu'il 
aura  fait  imprimer. 

19  —  Analogue  à  Boeseghem  (22)  et  en  plus  :  que  dans  chaque 
ville  de  commerce  il  y  ait  une  juridiction  consulaire;  que  pour 
prévenir  l'abus  de  l'appel  pour  les  condamnations  pécuniaires, 
qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  2000  livres  ou  jusqu'à  concu- 
rance  de  cette  somme,  et  dans  tous  les  cas  pour  les  dépens, 
nonobstant  tout  appel,  à  l'effet  seulement  de  faire  déposer  au 
greffe,  et  que  les  sommes  déposées  soient  remises  par  provision  à 
ceux  qui  auront  la  condamnation,  sous  la  caution  réelle  et  suffi- 
sante de  biens  immeubles,  scitués  dans  la  juridiction,  lesquelles 
seront  hypotéqués  dans  la  forme  prescrite  par  la  coutume  des 
lieux  avant  la  délivrance  des  deniers. 

20-24  —  Identique  à  Boeseghem  (2^-2^). 

25  —  »  Craywick  (10). 

26-27—       ^^  Loon  (i  1-12). 

28  —  Que,  par  la  même  considération,  les  terres  abbandon- 
néesaux  seigneurs,  ou  réunis  à  leur  domaine,  puissent  après  une 
possession  de  lo  ans,  sans  une  réclamation  judiciaire  par  les 
propriétaires,  être  données  par  lesdits  seigneurs  irrévocablement 
à  nouvelle  rente,  ou  autrement  aliénées,  et  que  les  terres  qui 
sont  possédées  aux  mêmes  titres  depuis  40  ans,  soient  et  demeu- 
rent irrévocablement  acquises  aux  seigneurs,  ou  leurs  ayans 
cause,  après  2  ans  révolu  à  compter  de  la  publication  du  règle- 
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ment,  sans  réclamation  judiciaire  de  la  part  des  anciens  pro- 
priétaires. 

29  —  Que,  pour  saper  l'usure  dans  ses  fondemens,  favoriser 
le  commerce  dans  toutes  ses  parties,  faciliter  la  circulation  du 
numéraire  réel,  et  augmenter  le  numéraire  fictif,  il  soit  permis 
d'aliéner  son  argent,  à  terme  comme  à  perpétuité,  moyennant 
l'intérets  fixé  par  la  Loy ',  soit  par  la  voie  de  simple  obligation  à 
terme,  que  le  débiteur  pourra  devancer,  soit  par  la  voie  desimpie 
billet  à  ordre  payable  le  jour  fixé,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
soit  permis  de  confondre  l'intérêt  avec  le  principal. 

30-3  I  —  Identique  à  Boeseghem  (29-^0). 

32  —  Que  les  maisons,  granges,  écuries,  étables,  remises, 
les  forges  des  maréchaux  et  les  atteliers  des  charons  dans  les 
campagnes  ne  soient  imposés  qu'à  raison  du  terrein,  sur  lequel 
ils  sont  bâtis,  attendu  que  ce  sont  des  charges  considérable  de 
l'agriculture,  auxquels  on  doit  même  avoir  égard,  lors  de  l'im- 
position sur  les  terres  chargées  de  bâtimens. 

33  —  Que,  comme  il  importe  que  les  campagnes  soient  habi- 
tées par  les  propriétaires,  les  châteaux  des  seigneurs  et  les  maisons 
de  plaisance  des  particuliers  ne  soient  imposées  qu'à  raison  du 
terrain  sur  lequel  ils  sont  bâtis,  à  moins  qu'ils  ne  soient  affermés, 
auquel  cas  ils  seront  imposés  pendant  le  bail,  si  toutesfois  ils  ne 
sont  pas  affermé  avec  20  arpens  de  terre  ou  plus. 

34  —  Qu'il  n'y  ait  que  les  églises  et  les  cimetières  qui  soient 
exempts  de  toutes  impositions  réelles. 

35-36  —  Identique  à  Boeseghem  {^1-^2). 
37  —    Que  toutes  les  abbayes  de  la  province  soient  exemptes 
de  la  commande,  contraire  aux  droits  commun  et  aux  privilèges 
particuliers  du  pays,  et  qu'il  ne  soit  accordé  des  pensions  sur  les 

•  Par  édit  de  février  1770,  les  intérêts  étaient  fixés  à  raison  du  de- 
nier 20  du  capital. 
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abbayes,  qu'à  des  éclésiastiques  résidens  dans  la  province,  et 
qui,  sous  tel  prétexe  que  ce  soit,  ne  pourront  s'en  absenter  cha- 
que année  que  pendant  4  mois,  à  peine  de  la  perte  des  pensions 
aux  profit  des  pauvres. 

38  —  Identique  à  Boeseghem  ^^). 

39—         »  »  05)- 

40] —         »  »  (^6^  et  en  plus  :  de  diminuer   ou 

supprimer  les  grâces  excessives  ou  qui  n'ont  pas  été  méritées  et 
de  faire  pour  l'avenir  un  règlement  qui  ne  permette  plus  aux 
avides  courtisans  de  s'aproprier  la  récompense  des  services 
rendus  à  TEtat  ;  qui  laissent  l'entier  exercice  de  la  justice  de  S.M. , 
envers  ses  bons  serviteurs,  en  ne  faisant  supporter  à  son  peuples 
que  le  juste  tribut  de  sa  reconnoissance. 

41  —  Analogue  à  Boeseghem  (^7). 

42-44—     »  »        09-40- 

45  —         »  »        (58)- 

Fait  et  arrêté*  le  présent  cahier  en  double,  par  lesdits  habitans 

et   par  devant  le  notaire  royal  à  la  résidence   de    Bourbourg, 

soussignés  et  remis,  un  aux  députés  dénommés  au  procès  verbal 

de  ce  jour  et  l'autre  déposé  aux  archives  ou  secrétariat  de  cette 

communauté  de  S^  Pierrebroucq,  le  25   mars  1789,  4  hei'res  de 

l'après-midi. 

J.-B.  Debeyre,  Jam  Courten,  L.  G.  Dereu- 

DER,  J.-B.  Puren,  N.  PicdUENDAR,  Pierre 

Vandaele,  Augustinus   François,  Gillis 

CouRTiN,  Charle  Bayard,  Mathieu  Ropi- 

TAL,  Louis  DudUE, Vanderhaeghe,  P.J.  De 

Rudder,  Jonckhere  ,  Vermeersch  aîné, 

Pierre  Kerckhove,  Thooris,  ne  varietur 

Warin. 

'  Les  articles  5,  12,  13,  ly,  23,  33  portent,  en  marge,  à  délibérer. 

23 


358 


CHATÉLLENIE  DÉ  BOURBOÙRG 


S'  GEORGES  • 


lu  mars,  en  l'église  paroissiale,  par  devant  Jean  Antoine 
Warin,  notaire  royal  à  la  résidence  de  Bourbourg. 

42  feux. 

Députés  :  Jean   Charles   Picquart  avocat  demeurant  à 
Bourbourg,  Louis  Vansteene. 

Cahier  de  doléance  et  demandes  des  habitans  de  la  paroisse 
de  S'  George,  châtellenie  de  Bourbourg. 
i-io —  Identique  à  S^  Pierrehroucq  [i-io). 

1 1  — 

12    

n  — 
14  — 

17  — 
16  — 

>7  — 

18  —  Demander  que  les  dccimateurs  soient  tenus  d'entretenir 
les  presbitères  et  les  églises  selon  les  lettres  patentes  du  5  sep- 
tembre 1784,  sinon  que  lesdits  décimateurs  seront  déchus  de 
la  dime. 

19  —  Que  toutes  les  terres  qui  sont  dénommées  sur  leurs  titres 
et  biens,  constatées  d'être  d'une  paroisse, que  les  habitans  d'icelle 
seront  en  droits,  même  tenus  de  ne  point  les  laisser  évincer 
pour  les  laisser  incorporer  à  une  paroisse  voisine  ou  ailleurs. 

'Canton  de  Gravelines,  à4kil. 


» 

» 

(m). 

» 

» 

{16). 

» 

» 

(20). 

» 

» 

{^4)' 

» 

■» 

00- 

» 

» 

(^i). 

» 

» 

{45)- 

s*   GEORGES  359 

io  —  Qu'aucun  corps,  soit  du  clergé,  soit  de  la  noblesse, 
soient  exempts  d'aucunes  impositions,  soit  réelles,  soit  person- 
nelles, mais  qu'ils  soient  tenus  de  payer  indistinctement  comme 
celui  du  Tiers  Etat  et  ceux  de  la  châtellenie. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  en  double,  au  dit  S'  George,  en 
l'église  de  ladite  paroisse  et  remis,  un  aux  députés  dénommés  au 
procès  verbal  de  ce  jour  et  l'autre  aux  archives  de  la  ditte  com- 
munauté, après  avoir  été  signé  par  lesdits  habitans  et  députés,  le 
26  mars  1789,  4  heures  de  l'après-midi,  en  présence  et  par  de- 
vant le  notaire  royal  à  la  résidence  de  Bourbourg,  soussigné. 
Datte  que  dessus. 

J.  F.  LouF,  Pierre  François  Casteloot, 
J.-B.  Vandenabeele,  Guilliaume  Lensen, 
Alexis  Denis,  S.  Messemin,  M.  F.  Van- 
torre,  p.  J.  Façon,  L.  Vansteene,  An- 
toine Bouchez,  Picquart;  ne  varietur, 
Warin. 
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DRINCHAM  • 


24  mars,  par  devant  Berlin  François  Blanckaert,  poiatre 
ou  asséeur  de  la  paroisse. 

53  feux. 

Députés  :  Pierre  Jacques  Vanhaecke,   Bertin    François 
Blanckaert. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  soussignés 
fermiers  propriétaires,  laboureurs  et  hahitans  de  la  paroisse  de 
Drincham,  chàtellenie  de  Bourbourg,  assemblé  à  l'efTet  des  pré- 
sentes, étant  duement  convocqué,  en  exécution  de  l'ordre  de 
S.  M.  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailly  du  Bailliage  Royal 
de  Flandre  de  Bailleul. 

I  —  Les  soussignés  se  plaignent  que  l'édit  portant  réunion  de 
la  ville  avec  la  chàtellenie  de  Bourbourg  de  1587  n'est  point 
exécuté  ;  que  selon  ledit  édit,  ce  Magistrat  devoit  être  composé, 
moitié  des  plus  nottables  habitans  de  la  ditte  ville  et  moitié  de  la 
chàtellenie  ou  de  la  campagne  ;  que  tous  ceux  qui  composent 
actuellement  le  Magistrat  de  ladite  ville  et  chàtellenie  sont  tous 
domiciliés  en  la  ditte  ville  et  que  depuis  longtems  il  n'a  été  que 
très  rarement  un  seul  échevin  de  la  chàtellenie,  ce  qui  fait  un 
préjudice  nottable  pour  les  habitans  de  la  chàtellenie,  attendu 
que  les  habitans  de  la  campagne  n'aiant  personne  pour  soutenir 
leur  intérêts,  ces  Messieurs  de  la  ville  qui  font  seul  la  régie  et 
administration,  arbitrairement,  le  font  pour  le  bien,  intérêts  et 
amélioration  de  leur  ville,  et  pour  leurs  intérêts  particulier  au 

'  Canton  de  Bourbourg,  à  10  kil. 
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préjudice  du  pauvre  cultivateur;  il  est  très  étonnant  que  celui 
qui  paye  presque  le  tout  n'a  pas  un  seul  mot  à  dire,  tandis  que 
ces  Messieurs  qui  ne  paient  peu  ou  rien',  font  seul  toute  l'admi- 
nistration, et  encore  il  en  sont  payé  hien  chèrement. 

En  conséquence  les  soussignés  suplient  très  humblement  S. M. 
afin  qu'il  lui  plaize  ordonner  que  l'édit  portant  réunion  de  la  ville 
et  chàtellenie  de  Bourbourg  de  l'année  1587  soit  exécuté  dans 
cette  ditte  ville  et  chàtellenie,  selon  sa  forme  et  teneur, 

2 —  {a)  Se  plaingnent  du  sieur  Deghels,  bailly  de  la  ville  et 
chàtellenie  de  Bourbourg,  lequel,  sous  prétexte  de  la  chasse... 
Le  reste  analogue  à  Oxelaere  (^b). 

(h)  Analogue  à  Steemvercq-Dampierre  (2)  et  en  plus  :  et  ils  ont 
d'autant  plus  besoin  d'un  fusil,  attendu  que  cette  chàtellenie  est 
limitrophe  à  la  mer,  on  pourroit,  en  cas  de  besoin,  s'en  servir 
pour  se  deffendre  contre  les  ennemis  en  cas  de  décente. 

(r)  En  conséquence,  les  soussignez  suplient  très  humblement 
S.  M.  de  permettre  que  chaque  fermier  sous  cette  chàtellenie 
pourra  librement  avoir  dans  sa  ferme  un  fusil  qu'il  devra  toujours 
être  chargé  à  balle  avec  deffense  de  chasser  avec  icelui  à  peine  de 
telle  amende,  même  peine  corporelle,  ainsy  qu'il  plaira  à  S.  M. 
d'ordonner, 

3  —  (a)  Les  soussignés  se  plaingnent  de  ce  que  les  articles  4  et 
5,  rubrique  16  de  la  Coutume  de  cette  chàtellenie  n'est  point 
exécuté". 


*  La  ville  de  Bourbourg,  ne  contribuait  pas  au  paiement  de  la  taxe 
générale.  Elle  payait  221.3',  19  sous,  6  deniers  pour  capitulion  et  1G88 
livres,  7  sous,  2  deniers,  pour  vingtièmes. 

»  Rubrique  XVI,  article  4  :  «  Qu'aucun  propriétaire  n'abatte  aucune 
censé  ou  ne  la  laisse  tomber  en  ruine,  à  peine  de  devoir  la  réédifier  et 
de  l'amende  de  LX  liv:  parisis,  si  ce  n'estoit  du  consentement  de  la 
Loy  ».  —  Article  5  :  «  Que  personne  n'occupe  en  même  temps,  direc- 
tement ny  indirectement,  deux  censés  ou  raéteries,  basties  de  maisons; 
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Que  plusieurs  propriétaires  laissent  tomber  en  ruine  et  même 
démolissent  de  fermes. 

Que  différens  particuliers  occuppent  plusieurs  fermes,  de  tout 
quoi  il  résulte  des  intérêt  considérable  à  l'Etat  et  au  bien  publicq. 

/o         »  ZermeieeU        (^•2^)- 

■2°  Ceux  qui  occuppent  plusieurs  fermes,  soit  moienne  ou  pettite, 
donnent  ordinairement  les  maisons  en  arrière  bail  à  des  pauvres 
ouvriers  et  même  à  des  étrangers,  ce  qui  fait  que  nos  paroisses 
se  trouvent  chargé  avec  un  si  grand  nombre  des  pauvres  qu'il 
est  impossible  de  leur  donner  tout  l'aide  et  assistance  qu'ils  ont 
besoin. 

ic)  En  conséquence,  les  soussignés  suplient  très  humblement 
S.  M.  afin  qu'il  lui  plaise  d'ordonner  que  les  art'  4  et  5,  rubrique 
16  de  la  Coutume  de  Bourbourg,  soit  strictement  observé  selon 
sa  forme  et  teneur. 

4  —  Les  soussignés  se  plaignent  d'une  ordonnance  faitte  de- 
puis plusieurs  années  par  Messieurs  du  Magistrat  de  la  ville  et 
chàtellenie  de  Bourbourg,  qui  deffend  à  tous  propriétaires,  fer- 
miers et  habitans  delà  dite  chàtellenie,  de  laisser  paître  leurs 
vaches  et  autres  bestes  à  cornes  dans  les  champs,  même  sur  ses 
propres  terres,  après  le  jour  de  S'  Luc'  de  chaque  année,  à  peine 
de  12  livres  d'amende  et  d'enprisonnement  des  vacchers,  laquelle 
ordonnance  est  exécuté  avec  la  dernière  rigeur,  tellement  que, 
l'année  dernière,  un  desplus  grands  fermiers  decette  chàtellenie. 


mais  qu'il  se  défasse  de  l'une,  à  peine  de  ce  que,  si  les  occupeurs  sont 
fermiers,  le  propriétaire  en  pourra  faire  son  profit,et  d'être  en  l'amende 
de  XX  liv.  parisis  envers  le  seigneur,  et  si  tant  est  que  les  occupeurs 
soient  propriétaires,  ils  sont  obligés  de  faire  habiter  les  maisons  et  de 
les  faire  suffisamment  entretenir,  sans  les  laisser  tomber  en  ruine,  et 
néanmoins  de  les  faire  réparer  et  réédifîer,  si  tant  est  qu'elles  soient 
tom  bées,  et  de  les  faire  habiter.  » 
'  l-e  18  octobre. 
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pointre  de  sa  paroisse,  qui  paye  pour  taxes  environ  looo  livres 
par  an,  pour  son  occuppation,  aiant  contrevenu  à  cette  ordon- 
nance, a  été  condamné  en  l'amende,  et  fut  mis  en  prison,  pour 
avoir  dit  à  MM"  du  Magistrat  que  le  lendemain  il  alloit  récidiver  ' 
et  qu'il  étoit  appellant  de  leur  sentence. 

Les  habitans  de  cette  chàtellenie  souffrent  un  grand  intérêts 
d'une  pareille  ordonnance  qui  n'auroit  jamais  été  donné  si  le  Ma. 
gistrat  fut  composé,  ainsy  qu'il  est  statué  par  l'édit  de  réunion 
de  1587  ;  n'est-il  point  singulier,  lorsqu'on  ne  fait  aucun  dom- 
mage ni  intérêts  à  personne,  qu'on  ne  pourroit  point  tirer  tout 
le  profit  et  avantages  de  ses  terres  qu'on  peut,  surtout  une  année 
comme  celle-cy  où  lesfourages  manquent  partout  et  que  la  saison 
a  été  favorable  jusqu'au  i  5  décembre  dernier. 

En  conséquence,  les  soussignés  suplient  très  liumblement 
S.  M.  d'ordonner  que  laditte  ordonnance  faitte  par  Messieurs  du 
Magistrat  de  la  ville  et  chàtellenie  de  Bourbourg,  soit  suprimé  et 
cassé,  et  en  même  tems  leurs  faire  deffence  à  l'avenir  ne  faire 
des  pareilles  ordonnances  sans  l'avis  et  consentement  des  prin- 
cipaux nottables  fermiers  propriétaires  de  cette  chàtellenie. 

Ainsy  fait  et  arretté  le  présent  cahier  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances,  pour  servir  ainsy  qu'il  appartiendra  ànotre  assem- 
blée du  24  mars  1789. 

F.  X.  Bertam,  p.  J.  Plycy,  Joseph  Lam- 
bert, P.  J.Capele,  H.  J.  Defrueye,  H.J. 
Defrueye,  j.  F.  S.  De  Bavelaere,  M.  J. 
Ammeloot,  p.  j.  Vanhaecke,  Joannes 
Martinage,  jacque  Ewein,  Gellis  Del- 
Baere,  p.  Streekelynck,  Joannes  B. 
BouRs,Joseph  Blomme,  Joseph  DeVecker, 
F.  Dewalle,  Joannes  D.  Frueye,  B.  F, 
Blanckaert. 
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Supplément 

Addition  aux  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitans 
de  la  paroisse  de  Drincham,  faitte  par  nous,  soussignés,  députés 
de  laditte  paroisse,  à  cet  eflfet  authorisé  par  lesdits  habitans  par 
le  procès  verbal  du  24  de  ce  mois, 

1  —  Analogue  à  Bourhourg  (6)  et  en  plus  :  attendu  qu'il  seroit 
très  juste  que  toute  la  Flandre  soit  jugés  parles  mêmes  juges, 
loix,  coutumes  et  usages  du  pays. 

2  —  Atiahgue  à  Bourhourg  {16). 

3  —         »  »  {18). 

4  —  Suplient  encore  d'abolir  tous  les  commis  des  domaines, 
ainsy  que  les  droits  de  vaclage,  tuage,  moulage,  et  les  droits 
qu'on  paye  sur  toutes  les  consommations  de  bierre,  vin,  eau  de 
vie,  etc.,  soient  régies  et  administré,  ainsy  que  les  impositions, 
par  les  officiers  municipaux  de  chaque  direction. 

5  —  Suplient  encore  S.  M.  d'ordonner  que  l'entretien,  cons- 
truction, et  reconstruction  des  églises  et  presbitères,  l'entretien 
des  ornemens  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  service  divin 
et  l'administration  des  sacrements,  ainsy  que  les  pensions  et  en- 
tretiens des  sieurs  curé,  vicaire  et  clerc  laïcq  des  paroisses, 
soient  une  chargedes  décimateurs,  que  lesdits  sieurs  curé, vicaire 
et  clerc  soient  tenu  de  faire  tous  les  enterrements,  baptesmes, ma- 
riages et  autres  devoirs  spirituelles,  gratuitement. 

6  —  Se  plaignent  encore  de  la  taxe  de  Watringue  qui  sont 
tenu  de  payer  à  Bergues,  qui  est  arbitrerement  taxé  par  MM.  du 
Magistrat  de  laditte  ville  et  chàtellenie  de  Bergues,  sans  avoir 
aucune  connoissance,  ni  intervention,  quoiqu'ils  y  paient  an- 
nuellement 3.088  livres  parisis  ;  il  ni  a  que  le  seigneur  de  Drin- 
cham qui  est  auditeur  du  compte,  à  qui  on  donne  pour  se  taire 
une  exemption  de  88  livres  parisis,  pour  96  mesures  déterres. 

7  —  Finalement  les   soussignés  députés,   au  nom   de  leur§ 
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commettans,  se  réfèrent  aux  autres  plaintes  et  remontrances  des 
autres  habitans  de  cette  ville  et  chàtellenie,  ainsy  que  celles  faite 
par  les  autres  habitans  de  la  Flandre  maritime. 

Ainsy  arretté  ce  28  mars  1789. 

B.  F,  Blanckaert,  P.  J.  Vanhaecke. 
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ERINGHEM' 

24  mars,  en  l'auditoire  de  ce  lieu,  par  devant  Pierre  Fran- 
çois De  Neoker,  premier  pointre  et  asséeur  de  la  pa- 
roisse. 

150  feux. 

Députés  :  Jean-Baptiste  Vitse,  Guillaume  Bertels. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  soussignés 
peintres  et  asséeurs,  fermiers,  propriétaires,  laboureurs  et  habi- 
tans  de  la  paroisse  d'ERiNGHF.M  '. 
1-4  —  Identique  à  Drincham  (1-4). 

5  —  Les  soussignés  se  plaignent  encore  de  la  justice,  de  la 
durée  et  fraix  de  procédures,  que  pour  avoir  ce  que  lui  appartient, 
l'on  se  trouve  dans  le  cas  par  la  malice  des  plaideurs  de  s'exposer 
à  beaucoup  plus  de  faux  fraix,  quelquefois  plus  que  sa  juste 
prétention.  Ce  pourquoi,  ils  suplient  S.  M.  d'ordonner  l'abrévia- 
tion des  procédures. 

6  —  Les  soussignez  se  plaignent  encore  que  lorsqu'il  est 
question  d'obtenir  des  dispenses,  lorsque  les  habitans  de  cette 
paroisse  se  veullent  marier,  soit  pour  la  consanguinité,  affinité, 
ou  pour  des  bans  de  mariages,  ont  est  tenu  de  payer  pour  aumô- 
nes à  S*  Omer,  suivant  l'ordonnance  de  M.  l'Evesque,  aux  hôpi- 
taux ou  autres  places  de  charité,  telle  amende  qu'il  lui  plaît 
d'ordonner. 

Les  suplians  suplient  S.  M.  de  vouloir  ordonner  qu'à  l'avenir 

•  Canton  de  Bergues,  à  12  kil. 

•  Le  caliier  est  de  la  même  main  que  celui  de  Drincham. 
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de  telles  amendes  ou  aumônes  seront  distribués  aux  pauvres  de 
la  paroisse  du  lieu  où  les  personnes  qui  veulent  se  marier  se 
trouvent  domiciliés,  qui  sont  et  ont  beaucoup  plus  de  l'indigence 
que  ces  hôpitaux  et  couvens  de  S*  Omer. 

Ainsy  fait  et  arretté  le  présent  cahier  de  doléance,  plaintes  et 
remontrances,  à  tel  effet  qu'il  appartiendra  ;  à  l'assemblée  de  ce 
jourd'hui  24  mars  1789. 

P.  Terry,  p.  F.  DeNecker,  F.  J,  Vergriète, 
J.-B.  ViTSE,  Pieter  De  Smidt,  Pieter 
Becuwe,  g.  Bertels,  Louis  Beaucamp, 
Joseph  Bertels,  P.  J.  Van  Balinghem, 
Jacobus  Mamez,  Franciscus  Cappelle, 
A.  L.  HosTYNS,  Joseph  Deberre,  Félix 
G.  D.  Lenancker,  J.-B.  Maeght,  P.  J. 
Fruye,  J.-B.  G00LEN,  Pieter  Hostyns, 
P.  J.  Rommelaere,  Pieter  Van  Greve- 
nynghe,  a.  Christiaens,  J.-B.  Timmer- 
MAN,  M.  L.  Degrave,  p.  F.  DeNecker. 

Supplément 

Addition  aux  doléances...,  etc. 
Identique  à  Drincham. 

Les  députés  :  J.-B.  Vitse,  G.  Bertels. 


m 


LES  VASSAUX 


MILLAM* 


24  mars,  en  l'auditoire  de  ce  lieu,  par  devant  Adrien 
Roussel,  premier  échevin  de  cette  paroisse  et  seigneurie 
de  Millam  Hoflandt. 

163  feux. 

Députés  :  Mathieu  Benoit  Devooghel,  Louis  Porteman. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  pour  les  liabi- 
tans  de  la  paroisse  de  Millam,  châtellenie  de  Bourbourg. 

[  I  ]  —  Lesdits  habitans  se  croient  fondés  de  se  plaindre  et  remon- 
trer qu'il  n'y  a  point  d'égalité  dans  la  taxe  de  leurs  frais  parois- 
siaux qui  deviennent  de  jour  en  jour  des  plus  considérables  par 
la  cherté  des  denrées  et  l'augmentation  des  pauvres. 

[2]  —  En  effet  il  s'étend  dans  la  paroisse  de  Millam  cinq  juridic- 
tions différentes,  entre  autres  la  juridiction  et  seigneurie  de 
Millam  Hoflandt  qui  a  l'administration  et  le  contour  de  l'église 
et  ne  contient  que  400  mesures  de  terre  ;  cette  seigneurie  cepen- 
dant contribue  un  tiers  dans  les  charges  localles  ;  en  outre  très 

*  Canton  de  Bourbourg,  à  12  kil. 
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chargé  d'avec  des   rentes  foncières,   à  raison  de  6  livres  par 
mesure. 

[3] — Dans  la  même  paroisse  existe  la  cure  de  Bourbourg, 
grande  900  mesures  de  terres  et  qui  contribue  à  un  tiers.  Cette 
seigneurie  est  chargé  des  rentes  foncières  vers  l'évecque  de  St 
Orner,  avec  un  razière  de  bled  froment  verd,  et  quelque  avec 
un  razière  d'avoine,  et  quelques  à  petittes  rentes. 

[4]  —  Dans  la  paroisse  de  Millam  s'extend  aussi  la  seigneurie 
de  Mevrouwen  et  Burggravenbroucq,  composé  de  1050  mesures 
et  qui  contribue  pour  un  sixième,  chargé  également  avec  des 
rentes  foncières  vers  l'abbesse  de  Bourbourg. 

[5]  —  La  seigneurie  de  Ravensbergue  est  composé  de  281  me- 
sures de  terres  et  qui  contribue  pour  un  douzième,  la  plupart  de 
ces  dittes  terres  cliargés  d'avec  des  grandes  et  petittes  rentes. 

[6J  — La  seigneurie  de  Zinneghem  est  composé  de  281  me- 
sures et  contribue  pour  un  douzième  dans  la  paroisse,  chargés 
également  d'avec  des  grandes  rentes  vers  le  seigneur. 

[7J  —  En  exposant  ainsi  et  vous  remontrant  la  marche  qu'ob- 
servant les  dittes  terres  pourconcourir  à  des  frais  de  la  paroisse, 
la  conséquence  est  évidente  qu'il  faut  résulter  un  disproportion 
dans  la  même  taxe  ;  la  preuve  de  ceci  se  trouve  dans  l'obligation 
que  (a)  chacque  seigneurie  doit  paier  pour  impositions,  vingtiè- 
mes deniers,  9  livres  ;  (b)  la  seigneurie  de  cure,  4  livres  5  sols  ; 
(c)  la  seigneurie  de  Mevrouwen  et  Burggravenbroucq  4  livres, 
en  outre  18  sols  9  deniers  pour  wattringues  par  mesure  ;  (d)  la 
seigneurie  de  Ravensberghe  paie  4  livres  ;  (e)  la  seigneurie  de 
Zinneghem,  5  livres  10  sols. 

Ainsi,  pour  former  et  constituer  à  chaque  seigneurie  leur  con- 
tingent à  concourir  à  touttes  les  frais  paroissiaux,  il  faut  des 
comptes  à  l'infini  et  tout  ceci  est  fort  à  charge  à  la  paroisse. 
Comme  les  règles  de  droit  nous  dictent,  S're,  que  toutte  terre 
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d'une  paroisse  doit  concourir  également,  nous  vous  supplions 
d'ordonner  une  taxe  généralle  et  que  toutte  terre  sont  affectés 
également  pour  essuier  toute  imposition  ou  charge  quelconque. 

[8]  —  Les  ditshabitans  vous  remontrent,  Sire,  que  l'évecque 
de  S'  Orner  est  presque  décimateur  universel  de  la  paroisse  de 
Millam  (excepté  que  Madame  l'abbesse  de  Bourbourg  se  trouve 
pour  les  deux  tiers  d'un  canton  nommé  Broucq),  ne  paie  point  son 
contingent  vers  la  paroisse  pour  l'assistera  secourir  les  pauvres, 
ni  que  les  décimateurs  contribuent  au  logement  du  vicaire, lequel 
logement  n'est  nullement  compris  dans  la  portion  congrue.  Le 
coutre  de  Millam  qui  assiste  à  l'office  divin,  et  qui  en  quelque 
façon,  dans  cette  vue,  se  trouve  dans  l'ordre  sacré,  est  paie  de 
la  paroisse  ;  et  d'ordonner  le  tout  réversible  sur  les  décima- 
teurs. 

[9]  —  {^)  Comme  la  multitude  des  pauvres  augmente  de  jour 
en  jour  et  chaque  sujet  doit  suivre  sa  naissance,  les  abus  se  glis- 
sent journellement  que  parmi  ses  représentans  on  doute  de  leur 
besoin,  et  en  ordonnant  que  chaque  sujet  doit  suivre  son  domi- 
cilie, les  administrateurs  seront  plus  à  porté  de  juger  de  leur 
indigence  et  pauvreté  et  par  là  éviter  beaucoup  d'inconvéniants .  (h) 
Les  sujets  et  habitants  de  la  paroisse  de  Millam  vous  remontrent, 
Sire,  très  humblement  qu'ils  sont  vexés  du  droit  de  vaclage  de 
toutes  sortes  des  bêtes  et  augmente  depuis  les  années  soixante,  à 
différentes  reprises,  nonobstant  la  maladie  épidémique  des  bêtes, 
que  nous  avons  essuies  et  dont  nous  ressentons  encore  les 
effets. 

[10]  —  Comme  membre  de  la  châtellenie  de  Bourbourg  qui  est 
composé  de  41.300  mesures  et  qui  demande  une  somme  de 
90.000  livres,  laquelle  somme,  prise  à  3  livres  par  mesure, cons- 
titue une  somme  de  123.900  livres,  nous  observons  cependant 
que  nous  paions  davantage  encore  que  3  livres  ;  et  comme  le 
restant  est  de  33.900  livres,  la  preuve  est  claire  que  l'adminis- 
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tratîon  est  absolument  à  charge;  et  d'ordonner,  Sire,  que  les 
comptes  sont  rendus  avec  plus  de  précision  ;  et  tout  ceci  pour  le 
bien  de  l'Etat. 

[il]  —  Lesdits  hahitans  vous  remontrent,  Sire,  que  parmi  la 
paroisse  de  Millam  se  trouve  i  .400  mesures  de  terre  qui  paient 
des  wattringues  ;  et  ceci  consiste  pour  empêcher  que  les  eaux 
n'inondent  les  terres  ;  et  cependant  les  habitans  observent  qu'il  ni 
a  point  pour  100  livres  de  fait.  On  est  très  surpris  que  les  admi- 
nistrateurs du  Magistrat  de  Bergues  S'  Winnocq  nous  vexe  une 
telle  somme. 

[12J  — Voici  un  tableau  des  dépensesde  la  seigneurie  d'Hoflandt 
pour  régler  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  ditte  sei- 
gneurie et  paroisse  de  Millam,  de  l'année  1787  : 

Pour  honoraires  au  Bailli,  Echevins,  Greffier,  Amman  et  Ser- 
gent la  somme  de 384'     9^  ^^ 

Pour  pareils  honoraires  de   la   même  année 
aux  officiers  de  Ravensberghe 202    12    9 

Item  à  ceux  de  Mevrouwen  et  Burggraven- 

broucq,  ci 277     12    o 

Item  pour  la  seigneurie  de  Zinneghem 14     76 

Quant  à  l'administration  des  Messieurs  du  Magistrat  de  la 
Cure,  on  ignore  l'importance,  n'étant  pas  instruit  du  montant. 

Ainsi  fait  et  arretté  à  Millam  le  27  mars  1789. 

P.J.  Maes,  p.  h.  Sterckeman,C.J.  Rous 
SEL,  P.  A.  B.  CoLOos,  J.-B.  ViTRY,  J.  Van 
HAECKE,  Charle  Coloos,  M.  J.  De  Smyt 
TERE,  J.  L.  CoLoos,  Adriaen  Roussel, 
P.  J.  Van  Torre,  Vitse,  A.  Roussel. 
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HOLQUE ' 

24  mars  1789,  en  l'auditoire  de  cette  paroisse,  seigneurie 
et  comté  d'Holque,  vassal  de  Bourbourg,  par  devant 
Eustache  Degrave,  baUli  officier  public. 

55  feux. 

Députés  :  Jean  Louis  Cousin  et  Louis  Legrand. 

[Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé]. 

Signatures  du  procès  verbal  : 

Degrave,  Saison,  François  Geeraerdt  , 
Drogherick,  J.  m.  Vanacker,  François 
Geeraerdt,  J.  DESPLANauES,  J.J.  Deviss- 
CHER,  Jacobus  Hannon,  Philippe  Capelle, 
J.  P.  Cleuet,  Pierre  Dumon,  V.  J.  Du- 
CHATEAU, Louis  Legrand,  J.  F.  deCoster, 
Louis  Cousin,  J.  Vulveryck,  J.  Wan- 
daele. 

*  Canton  de  Bourbourg,  à  11  kil  . 
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C  APPELLE  BROUCK* 

26  mars,  en  la  chambre  de  justice  ordinaire,  par  devant 
les  échevins  et  ceurhers  de  la  seigneurie  et  vierschaere 
de  Gappellebroucq. 

150  feux. 

Députés  :  Guillaume  Deconynck,  Jean-Baptiste  Loos. 

Cahier  d'observations  pour  la  paroisse,  seigneurie  et  viers- 
chaere de  CAPELLEBROUca,  vassal  de  la  chàtellenie  de  Bourbourg, 
à  faire  par  les  sieurs  députés  de  cette  paroisse  à  l'assemblée 
des  Etats  généraux  qui  doit  se  tenir  à  Bailieul  le  30  de  ce  mois  de 
mars  1789. 

1  —  Que  le  vicaire  de  cette  paroisse  doit  être  payé  par  les  dési- 
mateurs  et  qu'il  luy  doivent  fournir  sa  demeure,  sans  que  les 
habitans  en  souffrent  ni  contribuent  la  moindre  de  chose. 

2  —  Que  le  clerc  de  cette  paroisse,  ainsi  que  sa  demeure,  soit 
également  déclaré  à  la  charge  desdits  désimateurs,  qui  seront 
déclaré  tenus  d'assister  les  pauvres  de  cette  paroisse. 

3  —  Les  quatre  vassaux  contribuent  et  portent  un  tiers  dans 
tous  bs  frais  et  charges  de  la  chàtellenie  de  Bourbourg  et  cepen- 
dant ils  n'ont  que  le  quart  de  toutes  les  terres  qui  composent  la 
ditte  chàtellenie  ;  par  conséquant  [nous]  demandons  le  redres- 
sement de  cet  abus . 

4  —  Les  wateringues   de  Zudhover,  de  Bergue-S*  Winocq*, 

*  Canton  de  Bourbourg,  à  5  kil. 

'  Une  grande  partie  des  terres  de  la  chàtellenie  de  Bourbourg  était 
soumise  à  l'administration  dos  wateringues  de  Bergues. 

24 
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nous  taxent  à  raison  de  i8  sols  9  deniers  de  la  mesure,  unique- 
ment pour  pouvoir  décharger  nos  eaux  dans  la  Colme,  sans  en- 
tretenir nos  ponts,  coulant  d'eaux  ou  watergangen  en  grand 
nombre,  que  nous  devons  entretenir  tant  de  faussiliage  q'écu- 
r âge  ou  tayage  annuelles,  que  no[u]s  sommes  dans  le  cas  de  faire, 
afin  de  décharger  nos  eaux,  le  tout  par  dessus  la  ditte  taxe  que 
nous  devons  paier  au  watergrave  de  Zudhover  ;  ce  qui  augmente 
encore  ladite  taxe  au  moins  d'un  quart;  [nous]  demandons  trois 
quart  de  diminution  sur  la  taxe  qui  sera  annuellement  faite  sur 
nos  terres  pour  nous  indemniser  de  l'antretien  de  nos  fossées  ou 
watergangen,  ponts  en  grand  nombre  et  entretiens  d'iceux, 

5  ■ —  Au  surplus  demandons  à  ce  que  la  demande  faitte  à  la 
charge  des  jeunes  garçons  de  cette  paroisse  pour  paier  ce  que 
cette  paroisse  doit  contribuer  dans  les  meliciens,  soit  taxé  à  la 
charge  des  jeunes  garçons,  ainsi  qu'il  a  été  cy-devant',  et  ne  soit 
plus  taxé  sur  les  terres,  et  la  taxe  e  s 't  s  lyvres  par  mesures. 

6 —  Identique  à  Crayzcick  (p). 

-]  —         »  »         i-o)- 

8  — Suivant  l'acte  d'Union  le  greffier  delà  ville  de  Bourbourgh 
doit  payer  le  loyer  du  greffe.  Il  y  a  environ  20  ans  que  ce  greffe 
étoit  occuppée  par  le  père,  Conseillier  pensionnaire,  subdélégué, 
ou  ont  trouvé  trop  dure  qu'il  fut  obligés  d'en  paier  le  loier.  On 
a  acheté  pour  la  somme  de  28.000  livres",  qu'il  a  été  imposé 


*  Les  dépenses  pour  l'entretien  et  l'habillement  de  la  milice  étaient 
auparavant  supportées  par  les  jeunes  gens  de  la  ville  et  de  la  cam- 
pagne, sujets  au  tirage  'au  sort.  Le  Magistrat  de  Bourbourg  trouva  le 
moyen  de  les  mettre  à  la  charge  des  seuls  habitants  de  la  campagne, 
qui,  en  17; 8,  payaient  pour  cet  objet,  3224  livres,  3  sols,  9  deniers. 

*  L'office  de  greffier  appartenait  à  un  particulier  qui  le  louait.  Le 
locataire  payait  au  titulaire  1000  livres  par  an.  Considérant  que  le 
grefle  était  d'un  grand  produit,  les  officiers  municipaux  l'avaient  ac- 
quis en  1764  pour  la  ville  et  chîitellenie,  moyennant  28.000  livres  qui 
avaient  été  payés  par  les  villages  de  la  châlellenie.  Mais  les  profits  du 
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Sur  les  terres,  et  la  châtellenie  ne  tirent  pas  un  sols  de  ce  greffe 
et  on  croit  même  que  le  plume,  pampier,  etc.,  sont  fournis. Nous 
demandons  le  rétablissement  de  cet  abus. 

9  —  Quoique  la  charge  de  vicomte  fut  un  fief  tenu  du  Roi  et 
attaché  à  une  seigneurie,  que  l'on  ne  pouvoit  pas  [vendre]  san 
le  consentement  de  S.  M.,  les  maieur  et  échevins  ont  achetté 
en  1775  laditte  cliarge  de  vicomte,  moiennant  20.600'  paie  par 
la  châtellenie  et  on  a  jouis  pendant  12  ans,  sans  que  la  cliàtelle- 
nie  en  ait  retiré  un  denier  '. 

10 — On  peut  voir  par  les  procès  verbaux  [d^'adjudications 
publiques  au  profllt  de  qui  elle  ont  été  faitte  et  pour  connoitre 
tous  les  abus  il  faudroit  avoir  sous  les  yeux  le  compte  de  la 
ville. 

1 1  —  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bourbourg  s'atri- 
but  un  droit  de  dépenser  et  imposer  arbitrairement.  Ils  emprun- 
tent de  même,  ils  constituent  de  rentes  viagères  à  10  %  à  leur 
proffit  sur  la  téted'enfans  en  bas  âge,  sans  aucune  authorisation'^ 

greffe,  au  lieu  de  revenir  à  l'administration,  étaient  partagés  entre  les 
conseillers  pensionnaires,  faisant  fonctions  de  greffier. 

'  Les  officiers  municipaux  de  Bourbourg  avaient  acquis,  en  1775, 
par  acte  du  4  octobre,  l'oflice  de  Vicomte,  faisant  partie  de  la  seigneurie 
du  Wytliof,  tenue  du  roi,  moyennant  la  somme  de  20.600'.  Cette  charge 
avait  été  possédée  jusqu'au  13  janvier  1787  par  un  particulier  qui  n'a- 
vait rien  payé  à  l'administration.  Le  marquis  de  Belhis  y  ayant  retiré 
cet  office  à  cause  de  la  nullité  de  l'acquisition  qui  n'avait  pas  été  au- 
torisée, l'avait  vendu  au  sieur  Depape,  conseiller  pensionnaire  et  sub- 
délégué, à  la  charge  de  remettre  au  receveur  de  l'administration  la 
somme  de  20.600',  qui  avait  été  payée  audit  receveur. 

*  D'après  les  Extraits  des  comptes  des  ancienms  administrations 
de  la  Flandre  maritime,  il 90,  les  magistrats  municipaux  de  Bour- 
bourg avaient  fait  constituer  à  leur  profit  des  rentes  viagères  à  10  0/0, 
sur  la  vie  de  leurs  enfants  en  bas  âge,  en  prenant,  dit-on,  à  leur 
compte,  l'argent  des  personnes  avancées  en  âge.  Cette  dernière  alléga- 
tion avait  comme  source  un  Mémoire  remis  par  M.  \]'arin,  notaire, 
aux  connnissaires  envoyés  par  rassem])lée  nationale  pour  prendre 
connaissance  des  comptes. 
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12 —  Les  cultivateurs  etcrasées  sous  le  poid  d'impositions 
arbitraires,  que  les  abus  augmentent  chacque  année,  ne  peuvent 
plus  donnée  à  la  terre  les  avances  que  l'exige.  Ces  cultivateurs 
doivent,  la  plus  grande  partie,  2  années  ou  plus  de  fermage  au 
propriétaire  qu'il  ne  tient  à  beaucoup  plus  la  valeur  de  terres 
biens  et  on  ne  peut  payer  une  année  de  trop  fortes  impositions 
qu'à  l'échéance  d'une  seconde'.  S'est  pour  quoi  les  comptes  de 
la  chàtellenie  présentent  toujours  une  excédante  de  recette  qu'el 
n'existe  pas,  et  que  Ion  devroit  faire  cesser  par  un  décharge  pro- 
portionnée à  cet  excédent. 

13 — En  outre  demandons  que  les  abus  qu'ils  sont  entre  la 
ville  et  la  chàtellenie  des  pensions  fix  que  le  Magistrat  de  Bour- 
bourg  a  accordé  au  medicens,  chirurgiens  et  sage  femmes  jurés*, 
pour  solisiter  les  pauvresde  la  chàtellenie  et  la  chàtellenie  ne  tire 
aucun  avantage  de  pentionnés  puisque  nous  sont  encore  dans  le 
cas  de  les  payer  leurs  voyages  et  travaux,  etc. 

14  —  Si  le  pouvoir  qui  s'attribuent  les  officiers  municipaux 
dans  la  Flandre  Maritime  de  dempter,  d'emprunter  et  d'imposer 
arbitrairement  sur  les  terres  et  le  refus  de  comeniquer  les  comptes 
aux  propriétaires  intressés  étoit  légitimes,  les  officiers  auroit  une 
authorité  indépendante  de  l'authorité  royal  et  les  lois  qui  établis- 
sent principes  d'une  administration  publique. 

Fait  et  arretté  à  l'assemblée  général  du  26  de  ce  mois  de  mars 
1789. 

Signés  :  G.  Deconinck,  J.  F.  Merlen,  D. 
Loos,  Lysensoone,  J.  F.  Delafosse, 
P.  De  Noort,   Augustin  Landrgn.J.J. 


'  C'est  ce  qu'on  trouve  indiqué,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes, 
dans  les  Extraits  des  comptes,  p.  53. 

*La  ville  deBourbourg  donnait  250'  à  un  médecin,  100'  à  un  second^ 
300'  à  deux  chirurgiens,  300'  à  deux  sages-femmes,  27'  à  un  chirurgien 
oculiste. 
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Wels,  p.   Vangrevelinghe,   Joseph  Ro- 

BILLIART,    B.   J.    CrEPIN,     Miclicl  RUBBEN, 

J.  Carton,  C.  L.  Waringhem,  F.  Lysen- 
sooNE,  Phelippe  Depriester,  Pieter  Cor- 
tin,  A.  WESsoca,  Pieter  Jacohus  Adam, 
P.J.  Payelleville,  Andries  Mamez,J.  M. 
Waringhem,  et  C.  Dehorter. 

CoUationnée  :  Vandenboogaerde. 

Supplément 

Les  députés  soussignés  ont  l'iionneur  d'observer  par  conti- 
nuation de  doléances  : 

1  —  Qu'il  seroit  à  souliaiter  qu'il  playeroit  au  Roy  d'accorder 
à  la  Flandre  maritime  le  retour  des  droits  de  quatre  membres 
octroies  par  l'empereur  Charles  Quint  pour  payer  les  imposi- 
tions de  la  province'. 

2  —  Qu'il  plairoit  à  S.  M.  d'établir  l'imposition  territoiriale. 

3  —  D'abolir  le  droit  d'écart,  appelle  en  Flandre  droit  d'issue. 

4  —  D'autoriser  les  trésoriers  et  receveurs  du  pays  à  verser 
directement  au  trésor  roial  les  deniers  qui  reviennent  à  S.  M. 
avec  les  moindre  frais  possibles. 

^  — Que  les  nouveaux  droits  sur  les  cuirs,  l'amidon  et  le  pa- 
pier soient  suprimés,  ou  qu'il  plaise  au  Roy  d'en  accorder  un 
abonnement  pour  que  la  province  puisse  du  moins  éviter  les 
frais  de  régie. 

6  —  Qu'il  soit  défendu  aux  officiers  des  seigneurs,  surtout  à 

leur  baillys  et  greffiers,  de  s'approprier  des  pensions  à  la  charge 

de  la  communauté,  attendu  qu'ils  se  font  payer  de  leurs  exploits 

et  vaccations. 

J.-B.  Loos,  G.  De  Coninck. 

Voir  au  Glossaire. 
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MERCKEGHEM  * 

26  mars,  en  l'auditoire  de  la  paroisse  et  seigneurie  par 
devant  Jean-Baptiste  Lippens,  bailly. 

121  feux. 

Députés  :  Matthieu  Verstraete,  Louis  Pierens. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Merckegem  pour  répondre  à 
Baillieul,  le  trente  du  mois  de  mars  1789. 

Désirant  d'avoire  un  vicaire  desimal  pour  l'incomodité  de 
la  paroisse,  comme  ausy  le  clerc  et  leurs  logist,  et  que  la 
dépense  pour  l'entretiens  de  pauvres  de  toute  la  paroisse  comme 
toute  autre  taxe  payera  égale  mesure  par  mesure.  Et  qui  ne  le 
fera  qu'un  seul  taxe  et  compte  dans  chaque  paroisse  pour  éviter 
la  grande  dépense  ;  ausy  le  monastère  ou  campaigne  oucupent 
un  grand  nombre  de  terres  à  labeur,  par  la  quel  il  provient  beau- 
coup de  pauvres  à  la  dépense  de  la  paroisse,  qui  la  trouvent  fort 
intéressé,  d'ailleurs  qui  poudré  vivre  deux  ou  trois  paysan.  Et 
enscor  qui  ont  beaucoup  de  terre,  exempt  de  la  dîme,  qu'un  pau- 
vre habitant  doit  égalemens  payer  ;  remontrant  qui  restera  une 
portion  de  la  dîme,  levé  par  les  éclesiastique  pour  nouriere  les 
pauvres  de  chaque  paroisse  ;  disant  enscor  que  toute  la  Flandre 
et  fort  accablé  de  toute  sorte  de  droit  qui  doi\'ent  payer  à  les 
fermes,  par  exemple  sur  le  vin,  bierre,  petyte  bierre,  tuage,  va- 
clage,  moulage,  sorty  de  Flandre  et  beaucoup  d'autre  grande 
droit,  qui  produit  une  somme  considérable,  de  la  quel  le  peuple 
enspoudroit  profiter  et  avoir  grand  dimunition  et  que  Sa  Majesté 

*  Cf.  t.  I,  p.  229.  La  baronnie  de  Ravensberg  s'étendait  en  partie 
dans  la  paroisse  de  Merckeghem. 
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pourez  egalenients  avoir  la  nicme  somme,  ci  le  colecleurs  de 
chaque  paroisse  rcmettrcr  la  ditto  somme,  enstre  la  main  de 
Sa  Majesté,  et  que  toute  le  commis  seroient  subprymé.  Signé  : 

J.  M.  Vkrstraet,  B.  Canoen,  Jacques 
Errebau  ,  Pierre  Bernard  Vanhaecke, 
J.  V.  DuYCK,  J.-B.  Aernoudts,  Micliiel 
Vanhaecke,  Damianus  Nattez,  Augus- 
tinus  Vanhaecke,  Winoccus  Vanhaecke, 
J.  W.  ViTSE,  Pieter  Hooft,  Carel  De 
Smyttere,  Pieter  Missiaen,  J.  Behague, 
Bapt.  Anthuinis,  Pieter  Jacobus  Stra- 
seele,  Dominicus  Hullein,  Franciscus 
LooTEN,  M.  J.  G.  Vanhaecke. 

Cotté  et  paraphé  par   moy   soussigné  Bailly  de  la  paroisse  et 

seigneurie  de  Merckcghem,  chàtellenie  de  Cassel,  à  l'assemblée 

du  26  mars  1789. 

J.-B.  Lippens. 

Supplément 

Mémoire  pour  les  paroissiens  de  Merckeghem,  présenté  à 
l'assemblée  générale  de  la  dite  paroisse  du  26  mars  1789. 

I  —  La  paroisse  de  Merckeghem  fut  située  dans  deux  chàtel- 
lenies,  sçavoir  la  seigneurie  de  Merckeghem,  située  sous  la  chà- 
tellenie de  Cassel,  ou  l'église  paroissiale  du  dit  lieu  y  est  existante, 
contenante  en  grandeur  360  mesures,  et  le  nombre  de  2.640 
mesures  ou  environ  dans  laditte  paroisse  qui  sont  situées  sous 
la  chàtellenie  de  Bourbourg,  duquel  nombre  de  2.640  mesures 
déterres,  il  y  a  environ  1822  mesures  de  terres  réduites  en  la 
mesure  de  la  chàtellenie  de  Cassel  qui  sont  tenues  immédiatement 
de  la  baronnie  de  Ravensberghe,  aïantes  tous  les  deux  toutes 
justices  sur  les  lieux,  et  le  surplus,  au  nombre  de  818  mesures 
de  terres,  sont  situées  tant  sous  les  seigneuries  Mevrauwenbroucq, 
Gheer,  Sinneghem,  que  sous  celles  de  Holcque  et  d'Outhove. 
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2 — Les  dites  2.640  mesures  de  terres  font  partie  d'un  plus 
grand  nombre  de  10.400  mesures  ou  environ  qui  forment  les 
quatre  vassaux  de  laditte  châtellenie,  et  depuis  qu'elles  sont 
réunies  à  la  dite  châtellenie  deBourbourg,  vers  lesannées*  1585, 
sont  soumises  de  contribuer  dans  toutes  les  demandes  de  S.  M. 
et  générallement  dans  toutes  les  dépenses  de  laditte  châtellenie  à 
concurrence  d'un  tiers;  cependant  toute  ladite  châtellenie  contient 
passé  4 1 .000  mesures  de  terres  ;  conséquament  au  lieu  d'un  tiers 
ne  devroient  contribuer  que  un  quart  dans  toutes  les  charges  de 
la  même  châtellenie,  ainsi  que  lesdits  quatre  vassaux  sont  dans 
le  cas  de  contribuer  que  pour  un  quart  dans  les  vingtièmes  de- 
niers aussi  demandé  par  S.  M.  et  depuis  1757  imposés  sur  les 
terres  en  vertu  de  l'abonnement  fait  en  ladite  année  1757. 

3  —  Le  Magistrat  dudit  Bourbourg  s'est  imaginé  depuis  quel- 
ques années  de  faire  chaque  année  un  concours  d'estallons  qui 
font  une  dépense  de  passé  2.000  1.  tournois  à  la  charge  de  toute 
la  châtellenie,  qui  est  en  vain,  et  sans  profit,  etc. 

4  —  Ledit  Magistrat,  pour  favoriser  leur  marché  dudit  Bour- 
bourg, payent  une  certaines  gratifications  aux  bateliers  à  chaque 
jour  de  marché  *  qui  amennent  du  grains,  etc.,  au  marché  ;  et 
pour  louages  des  greniers,  etc.,  qui  sont  à  la  charge  de  ladite 
châtellenie,  une  dépense  inutile. 

5 —  Lesdites  2.640  mesures  de  terres  ci-dessus  reprises,  situées 
dans  ladite  paroisse  de  Merckeghem  dont  le  tiers  au  moins  d'icelles 
sont  sujettes  à  des  fréquentes  innondations,  dont  il  y  a  dans 
l'arrondisement  desdites  terres  six  coulans  d'eau  vulgairement 
appelles  waeterganckx,  delà  largeur  d'entre  loà  1 1  pieds;  et  il  y 
a  aussi  quantité  des  ponts,  tant  de  massonnerie  que  de  bois, 
dont  l'entretien  est  à  la  charge  desdites  terres  ;  pourquoi   l'on 

'  Lettres  patentes  de  1587. 

'  Pour  engager  les  bateliers  à  venir  au  marché  de  Bourbourg. 
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contribue  pour  la  quote  part  des  mêmes  terres,  année  commune, 
passé  1.200  1.  tournois  ;  l'administration  de  ces  waeteringues  se 
fait  par  les  Messieurs  du  Magistrat  de  Bergues  ;  cette  administra- 
tion est  très  mal  administré  ;  si  cela  étoit  administré  par  les  gens 
du  lieux,  la  chose  seroit  beaucoup  mieux  administré  avec  écono- 
mie, et  sans  tant  des  dépenses  des  voyages  desdits  M"  de  Ber- 
gues, étant  éloignés  de  4  1/2  lieues  d'icy. 

6  —  Lesdites  terres  situées  sous  ladite  baronnie  de  Ravens- 
berghe  sont  chargées,  année  commune,  pour  impositions,  wae- 
teringues,  dicages  ',  vingtièmes  deniers  et  faux  frais,  une  somme 
de  4  livres,  1 1  sols,  9  deniers  tournois,  ci 4'   11'  og"* 

7  —  Les  mêmes  terres  sous  la  même  baronnie  en  ladite  pa- 
roisse, la  pluspart  sont  chargées  des  grosses  rentes  foncières  sei- 
gneuriales, vers  ladite  baronnie  en  bled  et  avoine,  suivant  la 
prisée  de  chaque  année,  revenant  année  commune  à  7  livres  15 
sols  tournois  de  la  mesure,  ci 7'   \^^  o'^ 

8  —  Touttes  les  terres  sous  laditte  châtellenie  de  Bourbourg, 
en  laditte  paroisse  de  Merckeghem,  payent  annuellement  la  taxe 
des  impositions  en  plein,  bonnes  et  mauvaises  terres  également, 
sans  aucunes  exemptions,  tant  pour  les  nobles  et  clergé  ou  tiers 
état,  de  sorte  que  personnes  d'icy  ne  jouissent  d'aucunes  exemp- 
tions à  cet  égard. 

PiERENs,  J.J.  'Verhaeghe,  Pieter  Jacobus 
Straseele,  h.  F.  Joseph  Delgrange  , 
Nicolas  D.  Margerit,  G.  Moreau,  C.  A. 
Devulder,  Anthone  Cooren,  M.  J.  |. 
Vanhaecke,  J.-B.  Syckenbusch. 

Cotté  et  paraphé  par  moy,  soussigné,  bailly  de  la  paroisse  et 
seigneurie  de  Merckeghem,  châtellenie  de  Cassel,  à  l'assemblée 
du  26  mars  1789.  — J.-B.  Lippens. 

•  Impôt  dû  pour  l'entretien  des  digues. 


TERBITÛIRE  DE  GRAVELIiES 


Le  territoire  de  Gravelines,  qui  ne  comprenait  qu'en- 
viron 1.500  mesures  de  terres,  s'étendait,  au  dehors  de  la 
ville,  au  hameau  des  Huttes  et  à  la  seigneurie  de  La- 
morlière. 
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26  mars,  en  l'église  des  RR.  PP.  Récollets,  par  devant 
Florent  Bernard  Dominique  Simonis  mayeur,  premier 
juge  de  la  dite  ville. 

420  feux. 

Députés  :  Deghels,  Rivière,  Bernard  Debette,  Sneek. 

Cahier  de  Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  ville  de 

GrA  VELINES*. 

26  avril  1789. 
I.  —  Vues  générales  pour  la  prospérité  du  royaume 

1  —  Les  pouvoirs  des  députés  à  l'assemblée  Nationale  seront 
généraux  et  suffisans  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consen- 
tir tout  ce  qui  peut  concourir  au  besoin  de  l'Etat,  à  la  réforme 
des  abus,  à  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  etc.,  sans  que  les  instructions 
particulières  puissent  limiter  lesdits  pouvoirs  généraux. 

2  —  Indépendamment  desdits  pouvoirs  généraux,  il  sera  néan- 
moins indiqué  ci-après  auxdits  députés  des  objets  de  réforme  et 
de  régénération,  sur  lesquels  ils  devront  insister  plus  particuliè- 
rement, et  dont  ils  ne  se  désisteront  que  lorsque  la  grande  ma- 

*  Chef-lieu  de  canton,  à  2U  kil.  de  Dunkerque. 

*  Ce  cahier  est  public  d'après  une  copie  envoyée  à  Neck^r  par  les 
députés  du  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Gravelines  et  conservée  aux  Ar- 
chives nationales  B"i,  20,  389-428.  La  lettre  d'envoi  est  comme  le 
cahier  du  26  avril,  Archives  nationales  B^  18  liasse  19  pièce  1.  —  Le 
cahier  de  Gravelines  a  déjà  été  publié  au  t.  II,  p.  186  des  Archives 
parlementaires  de  Mavidal  et  Laurent. 


GRAVËLÎNES 


feâ 


jorité  [de  la  masse]  leur  sera  opposée,  sans  toutefois  qu'il  puisse 
leur  être  enjoint  par  leurs  commettans,  d'arrêter,  empêcher,  et 
se  refuser  au  cours  d'aucunes  délibérations,  sous  tel  prétexte  que 
ce  fût. 

3  —  Ils  insisteront  pour  que  les  voix  soient  levées  par  tête  et 
non  par  ordre,  soit  aux  Etats  Généraux, soit  dans  les  pays  d'Etats, 
et  dans  les  assemblées  provinciales. 

4  —  Cette  première  difficulté  applanie,  on  délibérera  sur  la 
répartition  égale  de  l'impôt  sur  les  individus  des  trois  ordres,  et 
sur  la  suppression  de  tous  les  privilèges  et  exemptions  pécuniai- 
res, dont  les  deux  premiers  ordres  ont  joui  jusqu'à  présent  au 
détriment  du  Tiers-Etat,  ce  qu'ils  ne  sont  pas  éloignés  de  con- 
sentir, d'après  le  vœu  général  de  la  haute  Noblesse. 

:;  —  Le  déficit  du  revenu  de  l'Etat  sera  constaté  immédiate- 
ment; et  il  sera  aussitôt  consenti  par  la  nation  assemblée  un 
impôt  subventif,  partie  territorial,  partie  personnel,  dans  la  pro- 
portion de  la  somme  qui  devra  ramener  la  dépense  au  niveau  du 
revenu. 

6 — On  demandera  la  suppression  de  toutes  les  anciennes 
impositions.  Tailles,  Taillons,  Ustenciles',  Capitations,  Ving- 
tièmes, Centièmes,  Droits  de  francs-fiefs,  l'abolition  de  la  Gabelle, 
des  droits  d'aides,  et  la  suppression  de  la  ferme  exclusive  du 
Tabac. 

Dans  tout  le  royaume,  l'encouragement  et  l'amélioration  de 
l'agriculture,  l'avantage  du  commerce  et  les  progrès  des  arts  et 
manufactures  sollicitent  depuis  longtemps  ces  différentes  sup- 
pressions. 

Le  sel  rendu  marchand  ne  reviendra  pas  aux  gens  de  la  cam- 
pagne à  plus  de  quinze  deniers  la  livre  ;  ils  pourront  faire  de  meil- 


*  La  fourniture  de  l'ustensile  (lits,  linge,  feu,  lumière,  etc.)  pour  les 
troupes. 
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leures  salaisons  et  en  donner  au  gros  et  menu  bétail  :  tout  le 
monde  sait  que  les  bêtes  en  deviendront  plus  grasses,  leur 
chair  en  sera  plus  succulente,  le  lait  meilleur  et  la  laine  plus 
fine. 

Nos  vins  et  nos  eaux-de-vie,  affranchis  des  droits  multipliés 
qui  en  augmentent  la  valeur,  se  porteront  en  double  quantité  à 
l'étranger  qui  les  préfère  à  toutes  ses  liqueurs  factices. 

Le  rétablissement  de  la  culture  du  tabac  tiendra  lieu  de  ja- 
chères aux  bonnes  terres,  et  les  rendra  propres  à  produire  un 
plus  beau  bled  et  plus  net.  Depuis  soixante  ans,  qu'on  tire  cette 
feuille  de  l'étranger,  à  raison  de  225 .000  quintaux  par  an  et  plus, 
si  l'on  calculait  ce  qu'elle  a  coûté  au  peuple,  et  l'avantage  que 
l'agriculture  en  eût  retiré  depuis  1719,  que  la  culture  en  fut  pro- 
hibée', on  ne  concevrait  que  de  l'indignation  pour  les  auteurs  et 
les  partisans  de  ces  deux  cruelles  prohitions  :  2ç  mille  arpents 
suffiraient  pour  produire  tout  le  tabac  nécessaire  pour  la  consom- 
mation du  royaume, 

7  —  Les  différentes  impositions,  dont  on  demande  la  suppres- 
sion par  l'article  précédent,  faisant  un  des  principaux  revenus 
de  l'Etat,  que  les  circonstances  actuelles  ne  permettent  pas  de 
réduire,  pourront  être  remplacées  par  un  impôt  unique  de  la  va- 
leur à  peu  près  de  leur  produit  actuel,  en  rappellant  dans  la  loi 


'  En  1717,  sur  la  proposition  des  directeurs  de  la  Compagnie  des  In- 
des, fut  rendu  l'arrêt  du  conseil  du  29  décembre,  qui  révoqua  le  pri- 
vilège de  la  vente  exclusive  du  tabac,  convertit  ce  privilège  en  un 
droit  qui  serait  pa\-é  à  l'entrée  et  permit  à  tous  les  sujets  du  roi  de 
faire  le  commerce  du  tabac  en  gros  et  en  détail.  Par  contre,  l'arrêt 
défendit,  sous  peine  de  10.000  1.  u'amende,  à  toutes  personnes,  d'ense- 
mtncer  et  cultiver  celte  planle  sous  quelque  prélexle  que  ce  lùt.Elaient 
exceptés  toutefois  les  habitants  des  Pays  Conquis,  dans  lesquels  les 
privilèges  delà  ferme  du  tabac  n'avaient  pas  eu  lieu.  Les  tabacs  d'Ar- 
tois et  de  Flandres  devaient  payer  30  1.  aux  entrées.  Voir  l'article 
Tabac,  dans  le  Répertoire  de  Guyot. 
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qui  l'établira,  que  c'est  en  remplacement  de  la  Taille,  Taillon, 
Ustensiles,  Capitation,  Centièmes  et  autres,  etc.,  ensemble  pour 
le  rachat  de  la  gabelle  et  de  la  ferme  exclusive  du  tabac. 

8  —  L'impôt  unique  sera,  partie  territorial,  partie  personnel, 
pour  une  somme  fixe,  dont  le  montant  des  impositions  suppri- 
mées sera  l'exacte  mesure. 

Cet  impôt  sera  réparti  sur  chacune  province  en  raison  de  leur 
étendue,  de  leur  population  et  richesse;  et  les  Assemblées  pro- 
vinciales seront  chargéesdes  subdivisions  par  district  et  paroisse, 
et  de  la  fixation  des  quotités  par  mesures  déterres,  bois,  vignes, 
taillis  et  pâturages,  ainsi  que  la  taxe  personnelle  de  chaque  indi- 
vidu de  tout  rang. 

9  —  La  subvention  territoriale,  qui  sera  ordonnée  pour  com- 
bler le  déficit  des  finances,  sera  établie  pour  la  majeure  partie 
au  marc  la  livre  de  l'impôt  unique.  Et  comme  cette  subvention 
serait  absolument  trop  pesante  pour  les  terres  et  autres  biens- 
fonds  déjà  grevés  des  anciennes  impositions,  l'impôt  du  timbre, 
tel  qu'il  a  été  voté  à  l'assemblée'  de  MM.  les  Notables  en  1787, 
pourrait  contribuer,  avec  cette  subvention,  à  détruire  le  déficit  ; 


'  L'assemblée  des  Notables  de  1787,  sous  les  ministères  de  Galonné 
et  Loménie  de  Brienne.  Galonné  avait  proposé,  pour  coniljler  le  dé- 
ficit, l'établissement  d'une  subvention  territoriale  à  prélever  non  pas 
en  nature,  comme  il  avait  été  d'abord  proposé,  mais  en  argent,  sur 
toutes  les  propriétés  sans  exception,  privilégiées  ou  non.  L'impôt  du 
timbre  avait  été  proposé  par  Fourqueux.  Cet  impôt  rapportait  peu, 
ne  s'étendait  qu'à  une  partie  du  territoire  (les  Pays  Conquis  notam- 
ment en  étaient  exempts)  et  n'atteignait  qu'un  nombre  l'estreint 
d'actes.  Le  projet  de  1787  ne  s'occupait  ni  des  actes  notariés  ni  des 
actes  judiciaires,  puisque  déjà  l'impôt  les  frappait  ;  mais  il  attei- 
gnait les  actes  sous  seing  privé.  Sur  18  millions  environ  de  pro- 
duits nouveaux  prévus,  plus  de  L2.o00.000  livres  concernaient  ces 
actes.  Enfin  le  projet  atteignait  les  papiers  livrés,  lettres  missives, 
notes,  écrits  personnels,  lorsque  ces  actes  devant  servir  en  justice, 
apparaissaient  devant  le  tribunal.  Voir  Stovrm,  Les  finances  de  l'an- 
cien régime  et  de  la  Révolution  (188.j)  t.  I,  PP-  440-399. 
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d'autant  plus  que  cet  impôt  paraît  le  moins  fâcheux  et  le  moins 
pénible  à  supporter,  étant  d'une  perception  facile  et  peu  coûteuse 
et  auquel  le  pauvre  ne  contribuera  presque  pas,  si  toutefois  on 
en  exempte  les  comptes  de  tutelle  dont  les  recettes  n'excéderont 
pas  deux  mille  livres,  et  les  effets  de  commerce,  tels  que  les 
lettres  et  billets  de  change,  qui  ne  devraient  y  être  assujettis  que 
sur  une  taxe  modérée  et  invariable,  sans  avoir  aucunement 
égard  à  leur  plus  ou  moins  de  valeur. 

10  — Comme,  dans  le  nouvel  ordre  des  choses  qui  va  s'éta- 
blir, la  simplification  des  frais  de  perception  des  impôts  doit  faire 
un  objet  essentiel  d'économie,  les  députés  devront  insister  pour 
que  la  recette  soit  faite  par  les  municipalités  et  que  les  trésoriers, 
que  nommeront  les  assemblés  provinciales,  verseront  directe- 
ment et  sans  frais  au  trésor  royal. 

11  —  On  sollicitera  la  réforme  des  2  codes,  civil  et  criminel, 
de  1667  et  1670,  qui  exigent  l'un  et  l'autre  les  plus  grandes 
modifications  ;  c'est  le  vœu  général.  Le  Roi  et  la  haute  magis- 
trature s'en  sont  déjà  occupés  ;  surtout  d'insister  sur  la  réforme 
des  lois  pénales;  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  genre  de  mort,  pour  le 
noble  comme  pour  le  roturier  ;  que  les  punitions  ne  soient  pas 
plus  déshonorantes  pour  la  famille  de  l'un  que  pour  la  famille  de 
l'autre  ;  que  l'infamie  ne  soit  plus  attachée  qu'aux  seuls  criminels, 
condamnés  et  justiciés,  et  que  les  accusés  restent  libres  jusqu'à 
un  certain  point  ;  qu'ils  ne  soient  jamais  privés  ni  séparés  de  leur 
conseil;  que  la  procédure  soit  publique  pendant  toute  l'instruc- 
tion, et  que  l'innocent  renvoyé  absous  le  soit  avec  dommages 
et  intérêts. 

La  suppression  des  justices  seigneuriales,  désirée  depuis  des 
siècles  ;  l'établissement  de  quelques  bailliages  principaux  dans 
les  grands  ressorts. 

Un  changement  dans  la  forme  déjuger  dans  toutes  les  cours 
et  jurisdictions,  tel,  dans  les  matières  criminelles,  que  les  trois 
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quarts  des  voix  soient  de  nécessité  absolue  pour  condainner  à 
mort,  et  les  deux  tiers  dans  le  petit  criminel  et  les  affaires  civiles 
un  peu  importantes. 

Que  toutes  les  matières  sommaires,  jusqu'à  la  valeur  d'une 
certaine  somme,  telle  que  de  200  à  300  livres,  soient  terminées 
par  des  arbitres  de  la  profession  des  parties,  à  nommer  par  elles, 
par  devant  le  premier  juge  du  lieu,  sans  aucuns  frais,  ni  niinis- 
tère  d'avocat,  ni  de  procureur. 

Les  droits  imposés  sur  les  expéditions  de  greffe  dans  les  Cours 
et  Juridictions,  et  sur  tous  autres  actes  de  procédures,  à  titre  de 
sol  pour  livre  des  coûts  et  salaires  perçus,  ne  doivent  pas  ren- 
contrer de  difficulté  pour  être  supprimés  ;  cette  étrange  percep- 
tion est  une  charge  ruineuse  et  criante  pour  le  peuple,  qui  rend 
les  abus,  dans  la  fixation,  souvent  arbitraire  des  droits  princi- 
paux, d'autant  plus  aggravants  et  moins  faciles  à  réprimer,  qu'on 
ait  i  ndécemment  partager  au  Roi  les  fruits  de  l'abus  même. 

12  —  Le  remboursement  de  plusieurs  charges  de  finances 
onéreuses  à  l'Etat  ;  la  réduction  des  offices  subalternes  dans  les 
différentes  juridictions  supérieures  et  inférieures,  dont  un  nou- 
veau Code  de  procédure  plus  simple  et  plus  clair  n'exigera  plus 
un  aussi  grand  nonibre  de  suppôts  ;  l'abus  des  fréquents  ano- 
blissements par  des  charges  qui  se  trafiquent  ;  toutes  ces  choses 
ne  doivent  pas  être  oubliées  dans  les  réclamations  qui  seront 
faites  aux  Etats  Généraux. 

13  — Demander  la  prompte  exécution  du  projet,  depuis  long- 
temps conçu,  de  reculer  jusqu'à  l'extrême  frontière  du  royaume 
tous  les  bureaux  des  traites  '  ;  la  confection  d'un  nouveau  tarif"  ; 

'  Ce  qui  supprimerait  la  ligne  de  douanes  séparant  les  Pays  Conquis 
(Flandre  et  Artois)  du  reste  du  royaume,  et  ce  qui  engloberait  l'Alsace, 
la  Lorraine,  les  Trois  Evêchés,  lesquels  commerçaient  librement  avec 
l'étranger  et  désiraient  continuer  à  jouir  de  cet  avantage. 

*  Qui  modérerait  les  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

25 
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et  la  suppression  de  tous  les  droits  de  péages  et  autres,  qui  s'exi- 
gent dans  l'intérieur  du  royaume,  à  la  circulation  des  marchan- 
dises, et  qui  nuisent  au  progrès  du  commerce. 

14 —  Les  députés  n'oublieront  pas  de  réclamer  contre  l'abus 
des  lettres  de  cachet  qui  ravissent  l'innocent  comme  le  coupable 
à  l'empire  des  lois  et  livrent  l'un  et  l'autre  à  leurs  ennemis  se- 
crets, par  l'eftet  de  l'intrigue. 

15  —  Qu'il  soit  demandé  que  toutes  les  lois  nouvelles,  concer- 
nant les  impôts,  la  législation  et  l'administration  des  finances 
qui  auront  été  consenties  et  sanctionnées  par  les  Etats  Généraux, 
seront  exécutées  sans  délai,  et  adressées  par  la  puissance  exécu- 
trice à  toutes  les  villes  du  royaume,  pour  être  lues,  publiées  et 
registrées  dans  les  différents  sièges  de  leurs  justices,  soit  supé- 
rieures ou  subalternes  et  ressorts,  sans  aucunes  remontrances 
ni  réclamations,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  d'en  demander  la  modifi- 
cation et  l'interprétation  aux  prochains  Etats  Généraux,  sans 
que,  dans  l'intervalle,  l'exécution  en  puisse  être  suspendue  ou 
différée. 

16  —  Les  députés  demanderont  l'établissement  d'un  bureau 
intermédiaire',  qui  restera  en  activité,  d'une  assemblée  nationale 
à  une  autre,  pour  recevoir  les  mémoires  des  provinces  et  des 
villes,  sur  leurs  nouvelles  demandes  et  réclamations,  et  préparer 
les  travaux  des  prochains  Etats  Généraux,  dont  le  retour  pério- 
dique sera  fixé  tous  les  cinq  à  six  ans. 

17  —  Que  toutes  les  personnes  dont  les  places  et  offices  se 
trouveront  supprimés,  soit  dans  la  finance,  dans  les  fermes  ou 
dans  toutes  autres  administrations,  ne  soient  renvoyées  qu'avec 
des  pensions  viagères,  en  raison  de  leur  ancienneté  de  service  ; 
qu'elles  aient  la  préférence  pour  occuper  les  places  qui  vaqueront 


'  Bureau  analogue  aux  Commissions  intermédiaires  des  Assemblées 
provinciales  qui  fonctionnaient  avec  activité. 
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par  la  suite,  et  que  les  survivances*  leur  en  soient  nominative- 
ment affectées,  chacun  dans  les  parties  où  il  aura  été  employé. 

18  —  Qu'il  soit  fortement  représenté  aux  Etats  Généraux  que 
cette  ligne  de  séparation,  impolitiquement  tracée  de  nos  jours, 
entre  les  individus  de  la  noblesse  et  ceux  du  Tiers  Etat,  dans  la 
hiérarchie  militaire  et  dans  la  haute  magistrature  ",  soit  prompte- 
ment  effacée,  comme  portant  obstacle  à  toute  émulation,  et 
faisant  la  honte  d'une  nation  libre  et  éclairée. 

19 — La  suppression  des  exemptions  pécuniaires,  dont  jouit 
la  noblesse  et  le  clergé  du  royaume,  entraîne  naturellement  toutes 
celles  que  les  états  majors  des  places  et  les  gens  de  finances  ont 
su  se  faire  accorder  sur  les  droits  d'octrois  des  boissons  et  den- 
rées de  leur  consommation  ;  les  députés  doivent  demander  la 
suppression  de  ces  sortes  de  privilèges,  dont  il  résulte  une  infi- 
nité d'abus,  et  la  diminution  du  revenu  des  villes,  chargées 
d'ailleurs  de  beaucoup  de  dépenses  relatives  au  service  militaires. 

20  —  La  suppression  des  gouverneurs  particuliers  des  villes 
procurerait  à  l'Etat  une  économie  de  plusieurs  millions  et  une 
très  considérable  à  ces  mêmes  villes  qui  leur  fournissent  des 
logements  qu'ils  n'occupent  pas,  ne  résidant  presque  jamais,  et 
qu'alors^  elles  leur  payent  en  argent,  indépendamment  de  plu- 
sieurs sommes  qu'on  leur  présente  annuellement  à  titre  d'étrennes 
et  d'émoluments. 


•  Application  ici  du  système  des  survivances,  appliqué  si  sout'ent 
dans  l'ancien  régime  et  qui  donnait  au  tils  la  certitude  d'avoir  la 
charge  de  son  père  ;  c'était  une  nomination  anticipée  dont  tous  les 
effets  se  produisaient  à  la  mort  du  titulaire. 

*  Allusion  ici  à  l'Ordonnance  1781  exigeant  quatre  quartiers  de  no- 
blesse pour  devenir  officier.  Pour  la  haute  magistrature,  nous  ne  con- 
naissons pas  d'acte  précis  du  gouvernement,  mais  le  fait  est  attesté 
par  d'autres  cahiers. 

'  C'est  à  dire  quand  ils  ne  résident  pas. 
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II.  —  Vues  générales  relatives  à  la  province  de  Flandre 

1°  —  Les  députés  se  rappelleront  que  la  Flandre  avait,  du 
temps  de  ses  grands  forestiers,  des  Etats  provinciaux  composés, 
comine  en  France,  des  trois  ordres,  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et 
du  Tiers'.  Cette  forme  était  même  plus  ancienne  dans  cette  pro- 
vince que  dans  le  surplus  du  royaume,  et  n'a  cessé  que  vers  le 
temps  de  la  fameuse  rébellion  des  Flamands^  en  1343,  qui  firent 
emprisonner  deux  fois  leur  comte  et  massacrer  toute  la  noblesse 
qui  lui  restait  attachée.  C'est  à  cette  époque  que  remontent  les 
Etats  actuels  dont  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers  Etat  propre- 
ment dit,  furent  exclus'  ;  la  nouvelle  administration  ne  fut  plus 
dirigée  que  par  les  corps  municipaux,  qui  divisèrent  toutes  les 
villes  pricipales  en  quatre  membres  ou  petits  Etats  dont  les  chefs 
lieux  étaient  Gand,  Bruges,  Franc-de-Bruges ^  et  Ypres.  Chacun 
de  ces  membres  ou  petits  Etats  était  représenté  uniquement  par 
les  députés  des  municipalités  qui  se  réunissaient  tous  à  Gand  en 
corps  d'Etats,  où  ils  réglaient  les  affaires  de  la  province  "  :  voilà 
l'origine  de  l'administration  actuelle  de  la  Flandre.  La  source 
n'en  est  pas  bien  pure,  et  le  titre  en  est  trop  vicieux  pour  qu'il 
puisse  tenir  contre  la  réclamation  des  trois  ordres,  qui  deman- 
dent le  rétablissement  des  Etats  provinciaux,  dans  la  forme  de 
celle  adoptée  par  la  province  de  Dauphiné. 

Avant  cette  révolution,  la  Flandre  avait  des  tribuns  du  peuple". 

'  Tout  cela  est  fantaisiste. 

*  Conduits  par  Jacques  Artevelde  contre  le  comte  Louis  de  Nevers. 

3  C'est  à  cette  époque  en  etïet  que  les  grandes  villes  d'Ypres,  de 
Bruges,  de  Gand  surtout,  assurèi'ent  leur  prépondérance. 

■*  Ce  fut  seulement  après  les  troubles  de  143(3-1438  que  Bruges  perdit 
sa  domination  sur  le  Franc,  qui  devint  alors  le  quatrième  membre 
de  Flandre. 

s  Au  sujet  de  l'assemblée  des  quatre  membres,  voir  le  Glossaire. 

«  Plus  loin,  3"  partie  (5),  le  mayeur  de  la  commune  est  considéré 
comme  un  espèce  de  tribun  du  peuple. 
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On  retrouve  des  traces,  dans  toutes  les  villes,  que  le  tiers-état  a 
constamment  concouru  à  l'administration  politique  municipale 
de  cette  province. 

La  partie  de  la  Flandre  revenue  sous  la  domination  française 
administrée  difléremment  à  Lille  et  à  Cassel,  sous  la  dénomina- 
tion d'Etat  et  de  Département,  sans  que  les  Députés  de  la  Flandre 
Wallonne  influent  en  rien  sur  les  délibérations  de  ceux  de  la 
Flandre  Maritime,  devait  faire  désirer  la  réunion  de  leur  peuple, 
pour  ne  former  qu'une  même  administration,  régie  par  des  Etats 
provinciaux.  Aussi  Sa  Majesté,  toujours  animée  du  désir  de  pro- 
curer une  meilleure  administration  à  toutes  les  provinces  de  son 
royaume,  vient  d'avoir  égard  aux  représentations  qui  ont  été 
récemment  faites  à  ce  sujet;  et  le  Roi,  par  un  Arrêt  du  Conseil 
du  2  de  ce  mois,  a  résolu  de  confier  l'administration  des  deux 
Flandres  à  un  seul  et  même  corps  d'Etat,  où  le  clergé,  la  noblesse 
et  le  tiers  état  seront  régulièrement  représentés  ;  et  qu'aussitôt 
la  clôture  des  Etats  généraux,  Sa  Majesté  ferait  expédier  un  règle- 
ment relativement  à  la  composition  des  nouveaux  Etats  de  la 
Flandre*. 

2  —  Les  députés  doivent  solliciter  que  le  Parlement  de  Flan- 
dre soit  seul  juge  d'appel  et  souverain,  pour  toutes  les  justices 
municipales  et  seigneuriales  de  cette  province  :  Dunkerque , 
Gravelines  et  Bourbourg  sont  restées  mal  à  propos  du  ressort  du 
Conseil  d'Artois,  auquel  elles  n'avaient  été  jointes,  par  la  décla- 
ration de  1664,  que  provisoirement,  pendant  le  temps  de  la 
guerre  terminée  par  la  paix  de  Nimègue  en  1678.  Les  justiciables 
de  ces  trois  villes  retrouveraient  dans  le  Parlement  de  Douai 
leurs  anciens  juges  naturels  et  le  dépôt  antique  des  lois  de 
leur   pays.  Cette   réunion    leur    procurerait   l'avantage   de    ne 


*  Les  autres  cahiers,  en  opposition  avec  celui  de  Gravelines,  deman- 
dent la  séparation  de  la  Flandre  maritime  et  de  la  Flandre  wallonne. 


I 
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devoir  pas  beaucoup  s'éloigner  de  leurs  foyers,  et  ferait  dis- 
paraitre  cette  contrariété  qui  rend  ces  trois  villes  dépendantes 
d'une  province  pour  les  affaires  contentieuses,  et  d'une  autre 
pour  les  affaires  municipales, 

3 —  Les  députés  se  rappelleront  qu'avant,  et  même  pendant 
l'administration  des  anciens  gouverneurs  de  la  Flandre,  sous  les 
comtes  et  grands  forestiers,  les  officiers  municipaux  étaient 
nommés  par  les  communes,  comme  dans  les  autres  provinces 
des  Gaules  qui  avaient  été  soumises  aux  Romains  :  ces  grands 
forestiers,  s'étant  rendus  souverains  pendant  le  désordre  féodal 
du  huitième  siècle,  que  la  faiblesse  des  Rois  delà  seconde  race  ne 
favorisait  que  trop,  se  sont  arrogé  le  droit  de  nommer  les  officiers 
des  corps  municipaux  et  l'ont  de  même  accordé  à  des  seigneurs 
particuliers  auxquels  ils  inféodaient  des  portions  de  leur  do- 
maine'. Depuis  cette  époque  reculée,  les  comtes  de  Flandre  ont 
toujours  joui  de  ce  droit  de  nomination,  et  nos  Rois  l'ont  exercé 
depuis  à  différents  titres. 

Dans  l'état  des  choses,  Sa  Majesté  nomme  les  officiers  muni- 
cipaux des  villes  de  Dunkerque,  Gravelines  et  Bourbourg,  comme 
seigneur  foncier,  et  ceux  des  autres  villes  de  la  province, comme 
étant  aux  droits   que  les  comtes  de  Flandre  s'étaient  arrogés. 

On  doit  s'attendre  que  le  Roi,  qui  ne  s'occupe  que  des  moyens 
de  rétablir  ses  peuples  dans  leurs  anciens  droits  constitutionnels, 
rendra  aux  communes  de  Flandre  la  nomination  des  corps  mu- 
nicipaux, à  l'instar  de  l'Artois  qui  va  en  jouir^,  et  qui  avait  déjà 
recouvré,  différentes  fois,  cette  prérogative  fondée  sur  les  an- 


1  Inutile  de  faire  remarquer  que  ce  passage  n'a  rien  d'historique. 

2  II  ne  semble  pas  qu'il  fut  question  de  cette  réforme  en  Artois,  car 
beaucoup  de  cahiers  de  cette  province  réclament  le  droit  pour  les  ha- 
bitants de  choisir  les  échevins.  Cf.  Loriquet,  Cahiers  de  doléances  de 
1789  dans  le  départementdu  Pas-de-Calais,  2  vol.  in-S»  1891,  t.  I,  pp- 
49,  73,  105,  108,  etc.,  etc. 
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ciennes  lois  de  la  Flandre,  avec  laquelle  l'Artois  n'a  fait  qu'une 
seule  et  même  province,  régie  par  les  même  lois,  jusqu'à  ce 
qu'elle  fût  démembrée  en  i  i8o  par^Philippe  d'Alsace  '. 

4  —  Les  députés  représenteront  que  cette  province,  qui  fait 
un  grand  commerce,  et  qui  a  des  manufactures  considérables", 
susceptibles  de  beaucoup  d'accroissement  et  de  perfection,  les 
voit  languir  et  décroître  par  les  suites  destructives  de  la  fran- 
chise illimitée  dont  jouit  le  port  de  Dunkerque  depuis  1662, 
par  toutes  les  marchandises  étrangères  qui  y  arrivent  par 
mer,  et  qui  se  répandent  ensuite  en  Flandre  et  avec  profusion 
dans  cette  province,  au  détriment  de  celles  de  son  crû  et  de  ses 
fabriques  \ 

D'autres  provinces  voisines  souffrent  également  de  cette  fran- 
chise et  s'en  plaignent  depuis  longtemps;  les  ports  de  mer  de  la 
Manche,  qui  font  le  commerce  des  colonies,  ne  cessent  de  se  ré- 
crier de  même  sur  cette  franchise  qui  leurôte  la  concurrence,  et 
qui  facilite  la  plusgrande  fraude  avec  nos  Isles*  ;  c'est  le  moment 
de  se  réunir  pour  en  demander  la  suppression  ;  les  lois  du  com- 
merce doivent  être  égales  partout,  et  tout  privilège  exclusif  ne 
tend  qu'à  le  faire  languir. 

5  —  Que  la  dîme  soit  d'institution  divine  ou  de  droit  positif, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  c'est  une  oblation  ;  et  le  souverain  a 


'  Le  comte  de  Flandre  Philippe  d'Alsace  donna  l'Artois  comme  dot 
à  sa  nièce  Isabelle  de  Hainaiit,  qui  épousa  Philippe  Auguste  en  1180. 
Leur  fils.  Louis  VIII,  en  hérita  au  décès  de  sa  mère  (1189),  bien  avant 
de  monter  sur  le  trône,  et  plus  tard  (122(3)  l'érigea  en  apanage  pour 
son  second  fils  Robert  I. 

*  Exagéré  pour  les  besoins  de  la  cause.  Voir  l'introduction  p.  xxv. 

3  La  franchise  du  port  et  de  la  ville  de  Dunkerque  était  loin  d'être 
illimitée.  Elle  avait  subi  depuis  1662  des  atteintes  nombreuses.  Voir 
A.  DE  Saint-Léger,  Histoire  de  la  Franchise  du  port  de  Dunkerque. 

*  Les  Dunkerquois  avaient  obtenu,  malgré  la  franchise,  le  droit  de 
faire  le  commerce  avec  les  îles  d'Amérique. 
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dû  rester  le  maître  de  pouvoir  restreindre  et  limiter  cette  sorte 
d'offrande. 

La  dîme  se  lève  en  Flandre  presque  généralement  à  la  onzième 
gerbe',  ce  qui  est  exorbitant,  si  l'on  considère  qu'elle  se  prend 
sur  la  récolte  brute,  tandis  que  le  Roi  n'est  censé  lever  les  impôts 
ordinaires  que  sur  le  produit  net.  L'usage  où  est  le  clergé  de 
lever  la  dîme,  tant  sur  le  produit  net  que  sur  les  frais  de  culture 
et  de  semailles,  est  un  long  abus  auquel  il  est  temps  de  remédier 
pour  soulager  les  gens  de  la  campagne  et  encourager  l'agricul- 
ture. Le  vœu  général  est  que  la  dîme  peut  et  doit  être  réduite  au 
vingtième  dans  toute  la  Flandre,  et  que  celles  inféodées  soient 
supprimées,  et  les  propriétaires  laïcs  indemnisées. 

Dans  cette  province,  ce  sont  les  abbayes  qui  jouissent  delà 
plupart  des  dîmes,  et  leurs  titres  qui  ne  sont  que  trop  connus 
actuellement  ne  remontent  pas  au  delà  du  dixième  siècle  :  Ce 
sont  des  donations  gratuites  faites  par  Baudouin' en  1067,  par 
Clémente  femme  de  Robert',  comte  de  Flandre  en  1097,  par 
Charles*  en  1121,  Philippe  °  en  1187,  qui  ont  été  passées  à  Ber- 
gues,  à  Cassel,  etc.,  et  qui  auraient  de  la  peine  à  souffrir  la  lu- 
mière qui  éclaire  le  dix-huitième  siècle.  D'après  cela  on  doit 
s'attendre  que  les  moines  riches  et  éclairés  se  prêteront  volontiers 
à  la  réduction  que  sollicite  l'intérêt  général  de  l'agriculture  dont 
la  dîme  est  une  des  principales  de  ses  charges. 

6  —  L'article  précédent  conduit  naturellement  à  penser  au 
triste  sort  des  curés  des  campagnes  et  de  ceux  des  villes  à  portion 


'  Cette  proportion  était  élevée    par  rapport  à  d'autres  pays   où  elle 
était  du  douzième  et  même  parfois  du  trentième,  comme  en  Bretagne. 

2  Le  comte  de  Flandre  Baudouin  V  (1035-1067). 

3  Le  comte  de  Flandre  Robert  H  de  Jérusalem  (1093-1111). 
^  Le  comte  Charles  le  Bon  (1119-1127). 

5  Le  comte  Philippe  d'Alsace  C1168-1191). 
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congrue.  Cette  classe  de  prêtres  est  la  plus  utile  à  la  société,  et 
la  plus  respectable  aux  yeux  de  l'homme  de  bien  et  du  citoyen. 
Cependant,  c'est  la  plus  pauvre,  et  celle  à  laquelle  on  pense  le 
moins,  et  qui  s'occupe  le  plus  de  la  consolation  et  du  secours  des 
indigens,  avec  lesquels  personne  n'ignore  qu'elle  partage  souvent 
son  trop  modique  revenu.  Il  est  plus  que  temps  d'améliorer  le 
sort  du  clergé  de  cette  classe,  puisque  ce  sera  s'occuper  de  la 
partie  la  plus  pauvre  du  peuple  dont  il  est  constamment  le  sou- 
tien et  le  consolateur. 

7  — Que  sitôt  qu'il  sera  pourvu  au  meilleur  sort  des  curés  et 
vicaires,  dont  quelques  bonnes  réformes  dans  l'ordre  du  clergé 
fourniront  les  moyens,  il  leur  soit  enjoint  de  ne  plus  recevoir 
d'honoraires  pour  l'administration  des  sacrements.  A  cet  égard  ils 
désirent  tous  qu'on  les  mette  à  même  de  rendre  leurs  saintes 
fonctions  gratuites  ;  c'est  autant  leur  vœu  que  celui  du  peuple. 

III.  —  Vues  relatives  à  la  ville  de  Glravelines 

I  —  Cette  ville  presque  resserrée  dans  ses  fortifications  n'a 
qu'un  territoire  très  borné,  qui  n'excède  pas  quinze  cents  arpents. 
Une  place  de  guerre,  une  ville  frontière',  un  port  de  mer',  sus- 
ceptible du  plus  grand  commerce  par  sa  position  heureuse  et  sa 
communication  facile  et  prompte  avec  l'Artois  et  le  Pays  Bas 
Français  et  Autrichien,  exige  une  juridiction  plusétendue.  On  la 
trouverait  dans  l'annextion  du  pays  de  Langle^  et  deBrédenarde', 
qui  en  a  fait  partie  en  1664,  qui  est  resté  depuis  à  l'Artois,  et  par 


*  Dunkerque  n'ayant   plus  depuis  1715  de    fortifications,  Gravelines 
était  la  première  place  sur  la  frontière  du  Nord. 

*  Sur  la  rivière  d'Aa. 

*  Le  pays  de  Langle  comprenait  les   localités    suivantes  :  Saint-Fol- 
quin,  Sainte-Marie-Kerque,  Saint-Nicolas,  Saint-Omer-Cappelle. 

*  Le  pays  de    Brédenarde    comprenait  les  localités   d'Audruick,  de 
Nortkerque,  de  Zutkerque  et  de  Polincove. 
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l'incorporation  de  Loon  et  de  S'  Georges,  qui  viennent  presque 
touclier  ses  barrières  avancées,  et  dont  la  ville  de  Bourhourg,  qui 
les  comprend  dans  sa  châtellenie,  peut  facilement  se  passer.  Il 
lui  restera  encore  plus  de  40  mille  mesures  de  juridiction. 

2  —  Les  députés  demanderont  que  le  Roi  soit  supplié  d'ordon- 
ner quelques  travaux  pour  la  construction  d'un  quai  et  l'agran- 
dissement du  port  de  Gravelines,  qui  est  des  plus  essentiels  pour 
le  commerce  de  l'Artois  et  de  la  Flandre. 

Gravelines  a  deux  écluses  :  l'une  sert  à  porter  à  la  mer  les  eaux 
de  la  rivière  d'Aa,  et  l'autre  à  tenir  en  bon  état  son  embouchure 
et  le  port  par  des  chasses  continuelles  et  rapides.  lien  existe  une 
troisième  dans  la  basse-ville,  dont  le  rétablissement  est  déjà  sol- 
licité par  MM.  les  officiers  du  génie  et  les  fermiers  laboureurs  du 
canton  nommé  la  Warande,  au  territoire  de  S*  George,  dont  les 
terres,  plus  basses  que  le  lit  de  la  rivière  d'Aa,  se  trouvent  inon- 
dées au  moment  des  semailles,  et  perdent  l'espoir  des  plus  belles 
récoltes.  Cette  troisième  écluse  est  d'une  telle  importance  qu'elle 
peut  suppléer  aux  deux  autres  dans  des  circonstances  où  le  pays 
serait  submergé  par  des  accidents  qui  peuvent  arriver  aux  deux 
premières,  ou  à  l'une  d'elles.  La  seconde  qu'on  appelle  l'écluse  de 
chasse,  menace  ruine  depuis  quelques  années.  Chaque  fois  qu'on 
y  travaille,  la  ville  est  exposée  à  une  sorte  d'épidémie  qui  désole 
les  habitants  et  la  garnison,  par  la  nécessité  d'y  jeter  des  batar- 
deaux  qui  retiennent  les  eaux  et  les  rendent  stagnantes.  Alors  il 
s'en  élève  des  exhalaisons  qui  corrompent  l'atmosphère  et  occa- 
sionnent les  maladies  les  plus  graves  et  les  plus  opiniâtres.  Le 
rétablissement  de  l'écluse  de  la  basse-ville  préviendrait  pour  tou- 
jours de  si  funestes  accidens  ;  les  eaux,  arrêtées  par  les  travaux 
de  l'écluse  de  chasse  auraient  leur  cours  par  cette  dernière  ;  elle 
servirait  encore  à  curer  le  port  et  l'air  de  cette  ville  ne  serait  plus 
exposé  à  cette  corruption  instantanée. 

Toutes  ces  raisons  sont  déduites  avec  force  dans  les  mémoires 
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que  MM.  du  génie  ont  envoyé  en  cour  depuis  un  an,  et  sur  les- 
quels ils  attendent,  avec  toute  la  ville,  une  décision  qui  ne  sau- 
rait être  trop  prompte  pour  l'avantage  du  pays,  dont  la  conser- 
vation leur  est  confiée. 

3  —  Le  commerce  de  Gravelines  ne  fera  jamais  de  grands 
progrès,  s'il  n'est  promptement  débarrassé  de  toutes  les  entraves 
qui  le  gênent.  Le  droit  de  tonlieu'  qui  n'est  connu  que  dans  cette 
ville,  et  qui  s'y  perçoit  sur  toutes  les  marcliandises  de  France 
qui  y  viennent  par  mer,  à  la  destination  de  la  Flandre  et  de 
l'Artois,  et  sur  celles  qui  viennent  de  ces  provinces  pour  être 
expédiées  par  mer  au  port  de  cette  ville,  est  un  droit  de  péage 
dont  Gravelines  demande  la  suppression  depuis  longtemps  et 
sous  plus  d'un  titre.  Ce  droit  doit  son  origine  aux  comtes  de 
Flandre  de  la  branche  de  Bourgogne  et  d'Autriche,  qui  ne  l'ont 
établi  d'abord  que  sur  les  marchandises  étrangères,  et  qui  n'a  été 
étendu  sur  toutes  celles  du  royaume  passant  par  ce  port  que  plus 
de  vingt  ans  après  le  changement  de  domination  sous  le  règne 
de  Louis  XIV. 

Les  otliciers  municipaux  de  cette  ville  et  les  négociants  des 
provinces  voisines  sont  en  représentation  au  Conseil  d'Etat,  de- 
puis plusieurs  années,  pour  obtenir  la  suppression  de  ce  droit.  Il 
est  régi  dans  ce  moment  par  une  compagnie  particulière  depuis 
25  à  30  ans.  11  doit  être  réuni  au  domaine  fixe  en  1790.  Cette 
circonstance  est  des  plus  favorables  pour  en  obtenir  l'entière  sup- 
pression, au  moins  sur  les  marchandises  nationales  et  coloniales, 
puisqu'il  n'en  résultera  aucune  indemnité  en  faveur  d'un  parti- 
culier ni  compagnie,  et  que  le  Roi,  qui  a  déjà  ordonné  et  effectué 
dans  tous  ses  domaines  l'abolition  de  toute  espèce  de  péage,  ne 


*  Voir  aux  Archives  de  GraveHnes  (CG.  liasse  3)  des  Mémoires  pré- 
sentés par  le  Magistrat  de  Gravelines  au  roi  et  aux  intendasts  de 
Cliatignonville  et  de  Méliand  relativement  à  la  suppression  de  ce 
droit. 
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souffrira  pas  qu'il  en  reste  encore  des  traces  dans  sa  seule  ville 
de  Gravelines,  qui  fait  effectivement  partie  du  domaine  patrimo- 
nial de  Sa  Majesté. 

4  —  Gravelines  a  besoin  d'une  augmentation  de  casernes  pour 
les  troupes  de  la  garnison  qui  ne  peut  être  moindre  que  de  deux 
bataillons,  cette  ville  étant  frontière  et  ayant  beaucoup  de  postes 
à  garder  pour  la  sûreté  de  ses  fortifications,  qui  couvrent  la 
Flandre  et  l'Artois. 

5  —  Autrefois  cette  ville  avait  un  mayeur  de  la  commune  ; 
c'était  une  espèce  de  tribun  du  peuple  à  la  tête  de  dix  notables 
habitans  qui  étaient  appelés  à  l'Hôtel  de  Ville,  pour  régler,  de 
concert  avec  les  officiers  municipaux,  l'assiette  des  impositions 
et  les  affaires  de  la  communauté.  Le  peuple  nommait  cet  officier 
et  celui-ci  choisissait  ses  notables  qui  lui  servaient  de  conseil. 
C'est  un  intendant  qui  a  aboli  cette  espèce  de  tribunal,  il  y  a  i  lo 
à  120  ans.  Dans  le  cas  où  la  province  ou  les  communes  de  Flan- 
dre n'obtiendraient  pas  le  rétablissement  de  leurs  anciens  droits 
constitutionnels,  d'élire  elles-mêmes  ses  officiers  municipaux, 
cette  ville  désire,  au  moins,  le  rétablissement  de  l'ancien  corps 
municipal  avec  le  mayeur  de  la  commune  et  ses  notables,  et  que 
les  subdélégués  et  les  agents  des  finances  en  soient  exclus  abso- 
lument. 

6  —  Cette  ville  a  été  forcée,  en  quelque  sorte,  de  réunir  au 
corps  du  Magistrat  l'office  du  trésorier  de  la  communauté'.  Cette 
réunion  est  reconnue  onéreuse  ;  elle  a  augmenté  la  masse  de  ses 


1  Par  délibération  du  5  février  1774,  le  Magistrat  décida,  après  avis 
de  l'intendant,  que  le  trésorier  Simonis  conserverait  la  jouissance  de 
son  office  de  trésorier  sa  vie  durant,  aux  appointements  de  600  livres, 
et  que  la  ville  lui  payerait,  en  8  années,  la  somme  de  8000  livres 
«  pour,  au  moyen  duquel  remboursement,  ledit  office  de  trésorier  de- 
meure réuni  au  corps  de  ladite  ville,  après  la  mort  de  mondit  sieur 
Simonis  ».  Les  habitants  trouvaient  cette  réunion  fort  onéreuse  à  la 
ville. 
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dettes,  sans  lui  procurer  aucun  avantage  ;  elle  n'a  pas  été  auto- 
risée ni  confirmée  par  aucun  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  La  seule 
autorité  de  l'intendant'  a  tout  fait  contre  le  vœu  des  habitants 
qui,  depuis,  n'ont  cessé  de  se  plaindre  de  cet  arrangement.  Ils 
demandent  qu'il  soit  annulé,  et  que  le  vendeur  de  cet  office  resti- 
tue à  la  ville  les  8.000  livres  qu'il  en  a  touchées,  et  les  intérêts 
depuis  10  à  12  ans.  Le  mémoire  particulier  qui  sera  présenté  au 
Conseil  convaincra  de  la  justice  de  cette  demande. 

7  —  La  pêche  est  assez  considérable  à  Gravelines  pour  que 
le  mainque*  du  frais-pêché  y  soit  rétabli  à  l'instar  des  ports  de 
mer  voisins.  Cet  établissement  a  eu  lieu  autrefois  en  vertu  d'un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  en  date  du  12  juin  1745,  dont 
l'exécution  a  été  contrariée  par  les  officiers  de  l'Amirauté  de 
Dunkerque,  sous  des  prétextes  spécieux \  Cette  contestation  est 
encore  pendante  au  Conseil. 

8  —  La  suppression  des  logements  en  argent  pour  les  officiers 
militaires  non  résidant  à  Gravelines,  est  de  toute  justice^  ;  c'est 
un  abus  qui  a  lieu  dans  toutes  les  places  de  guerre.  On  peut  four- 
nir à  ces  messieurs  un  logement  en  nature,  lorsque  le  besoin  du 
service  les  appelle  en  cette  ville. 

9  —  Il  est  essentiel  que  les  différents  impôts  qui  se  lèvent  en 
cette  ville  sur  toutes  les  boissons,  soient  réunis  tous  en  un  seul, 
et  que  la  perception  en  soit  confirmée,  pour  le  produit  en  être 


*  C'était  l'intendant  Caumartin. 

*  La  vente  en  gros  du  poisson  frais  à  la  criée. 

8  Voir  aux  Archives  de  Gravelines  (H.  H.  liasse  1)  des  ordonnances 
du  Magistrat  et  de  l'intendant  sur  la  vente  du  poisson,  et  un  règlement 
arrêté  par  le  Magistrat  pour  la  vente  du  poisson  au  minck. 

*  Le  logement  dgs  officiers  de  l'état-major  et  autres  était  un  objet 
de  dépense  de  2692  livres.  Le  commissaire  des  guerres  non  résidant 
avait  pour  son  logement  300  liv.  ;  le  directeur  des  fortifications  non 
résidant,  200  liv.,  etc. 
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employé,  comme  ci-devant,  aux  dépenses  de  la  communauté, 
pour  le  service  civil  et  militaire. 

10  —  Que  les  terres  de  la  juridiction  de  Gra\-elines  ne  soient 
plus  obligées  à  payer  les  watringues  à  Bourbourg,  puisque  c'est 
Gravelines  qui  reçoit  les  eaux  de  la  majeure  partie  de  la  châtel- 
lenie,  et  que  cette  sujétion  doit  se  compenser  avec  les  dépenses 
de  curement  et  d'entretien  des  fossés  et  watergans  :  sinon  cette 
ville  pourvoira  à  ses  écoulements  et  s'opposera  à  ceux  de  la  chà- 
tellenie. 

11  —  La  communauté  désire  que  l'indemnité  de  90  livres  par 
an,  fixée  à  l'état  major  pour  une  partie  de  glacis  accordée  pour 
l'usage  du  commerce  maritime  qu'on  a  chargé  de  cette  dépense, 
soit  acquittée  de  préférence  par  les  deniers  communaux,  qui 
profitent  d'ailleurs  d'une  augmentation  de  revenus  par  les  4 
deniers  pour  livre  des  ventes  de  marchandises  qui  se  font  sur  le 
port. 

C'est  le  vœu  du  commerce  ;  et  les  habitants  de  cette  ville  ne 
veulent  rien  négliger  pour  lui  procurer  toutes  sortes  d'encoura- 
gements. 

12 —  La  suppression  des  honoraires  des  officiers  municipaux 
est  désirée  depuis  longtemps',  et  qu'il  n'en  soit  conservé  qu'aux 
seuls  officiers  permanens",  sauf  à  en  accorder  dans  les  commis- 
sions particulières  et  pour  les  députations  ;  et  par  suite,  que  tous 
les  repas  de  l'Hôtel  de  Ville  qui  se  donnent,  chaque  année,  au 
jour  des  Rois,  visite  des  chemins  et  au  renouvellement,  dont  la 
dépense  est  portée  au  compte  des  deniers  communaux,  soient 
absolument  supprimés  :  aucun  objet  d'économie  n'esta  négliger 
dans  une  petite  ville  dont  l'état  de  misère  et  de  langueur  n'est 
que  trop  connu  de  ses  chefs  mêmes. 

*  Les  appointements  s'élevaient  à  environ  3300  livres. 

*  C'est-à-dire  les  conseillers  pensionnaires. 
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ï)  —  Qu'il  ne  soit  plus  compris  dans  le  rôle  de  la  capitation 
de  cette  ville,  les  gages  des  maîtres  et  maîtresses  d'école,  qui 
font  doubler  cette  imposition  déjà  trop  forte,  en  raison  du  peu 
de  fortune  de  ses  habitants  :  Ce  sont  les  deniers  communaux 
qui  doivent,  comme  autrefois,  supporter  cette  charge. 

14  —  La  ville  est  abonnée,  pour  le  don  gratuit,  connu  sous  le 
nom  de  droits  réservés,  sur  le  pied  de  2.500  livres  par  an.  Pour 
y  subvenir,  on  impose  des  droits  sur  les  boissons,  dont  le  pro- 
duit excède  du  double  l'importance  de  cet  abonnement.  Les  ha- 
bitants demandent  que  ces  droits  soient  nécessairement  réduits 
dans  la  proportion  de  la  somme  qu'on  paie  au  Roi  pour  cet 
impôt  ', 

15  —  Cette  communauté,  par  l'article  2  des  doléances  rela- 
tives à  cette  province,  a  manifesté  son  vœu  pour  que  Dunkerque, 
Bourbourg  et  Gravelines  qui  sont  démembrées  depuis  1664,  du 
ressort  des  Cours  souveraines  de  Flandre",  y  fussent  réunies. 
Mais,  comme  elle  a  demandé  en  même  temps  l'agrandissement 
de  sa  juridiction  territoriale,  l'augmentation  de  son  ressort  par 
l'annexation  des  paroisses  du  pays  de  Langle  et  de  Brédenarde, 
dépendants  du  bailliage  de  S*  Omer  ;  dans  le  cas  où  cette  récla- 
mation éprouvât  quelques  difficultés  de  la  part  du  Conseil  pro- 
vincial, à  cause  de  son  ressort,  Gravelines  demande  subsidiaire- 
mentà  être  incorporée  à  l'Artois.  De  puissants  intérêts  de  commerce 
et  de  convenance  ont  déjà  fait  concevoir  ce  projet  à  cette  province 
à  laquelle  il  ne  manque  qu'un  port  de  mer  pour  faire  le  com- 
merce maritime  avec  tout  plein  succès.  Et  Gravelines,  devenant, 
par  ce  moyen,  l'entrepôt  et  le  boulevard  de  l'Artois,  y  trouvera 
également  les  plus  grands  avantages. 

•  Ce  qui  excédait  l'abonnement  dispensait  de  mettre  un  autre  impôt 
pour  subvenir  aux  charges  de  la  ville. 

*  Bourbourg  et  Gravelines  acquises  par  la  France  au  traité  des  Py- 
rénées (1659)  ;  Dunkerque  acheté  en  1662  aux  Anglais. 
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L'agrandissement  de  sa  juridiction  par  les  paroisses  des  pays 
de  Langle  et  de  Brédenarde,  en  sera  une  suite  naturelle,  comme 
il  en  devra  être  la  condition  sine  qua  non. 

Gravelines  qui  n'a  été,  jusqu'à  présent,  qu'une  place  isolée, 
presque  sans  secours  et  sans  protection,  oubliée,  pour  ainsi  dire, 
du  surplus  de  la  Flandre,  qui  a  cessé,  depuis  longtemps,  de  l'ap- 
peler à  ses  Etats',  trouvera  d'abord  dans  ceux  de  la  province 
d'Artois,  dont  l'organisation  va  changer  en  mieux,  un  zèle  plus 
vif,  un  intérêt  plus  direct  à  solliciter  l'agrandissement  de  son 
port,  Famélioration  de  son  commerce  et  constamment  une  forte 
garnison, 

16  —  L'administration  des  biens  et  revenus  de  la  fabrique 
de  cette  paroisse,  que  les  officiers  municipaux  retiennent 
contre  le  droit  commun,  doit  être  rendue  à  un  bureau  com- 
posé de  quatre  administrateurs  à  nommer  par  les  paroissiens 
comme  cela  se  pratique  dans  toute  la  Flandre".  Cette  forme 
a  déjà  eu  lieu  pour  le  bien  des  pauvres  :  les  habitans  deman- 
dent que  le  revenu  de  l'Eglise  soit  administré  de  la  même  ma- 
nière. 

17  —  L'ouverture  récente  du  port  de  Gravelines  à  la  navigation 
des  Iles  françaises'  et  l'augmentation  de  son  commerce  exige  l'é- 
rection d'un  siège  d'amirauté,  pour  ne  plus  dépendre  de  celui  de 
Dunkerque  et  de  Calais,  dont  les  juridictions  maritimes  n'ont 
d'autres  limites  que  le  milieu  du  port  de  Gravelines  ;  de  là  résul- 


'  Gravelines,  n'étant  pas  chef- collège,  n'avait  pas  de  représentant  à 
l'assemblée  du  département. 

*  La  fabrique  de  l'église  devait  effectivement  être  administrée  par 
des  marguilliers,  nommés  par  les  paroissiens. 

3  Les  lettres  patentes  d'avril  1717  n'autorisaient  l'armement  de  na- 
vires pour  les  colonies  que  dans  13  ports  seulement.  Plusieurs  arrêts 
accordèrent  ce  privilège  à  d'autres  ports.  Pour  Gravelines,  ce  fut  un 
arrêt  du  Conseil  du  7  avril  1788. 
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tent  des  difficultés  sans  nombre,  qui  nuisent  au  commerce  et  à 
l'intérêt  de  la  ville. 

Les  habitants  de  cette  ville,  tenus  de  fournir  en  nature  le  loge- 
gement  de  MM.  les  officiers  de  la  garnison  dont  le  rôle  se  fait 
par  un  commissaire  délégué  du  Magistrat,  demandent  instam- 
ment qu'il  ne  soit  fait  et  arrêté  qu'en  présence  de  deux  notables 
habitans,  pour  veiller,  au  nom  de  la  commune,  à  ce  que  per- 
sonne ne  loge  et  ne  fournisse  qu'à  son  tour.  Ils  insistent,  à  cet 
égard,  sur  la  suppression  des  exemptions  particulières  de  tous 
bourgeois  et  habitans,  quelques  places  et  charges  qu'ils  occupent. 

Si  les  privilèges  pécuniaires  doivent  cesser  de  noble  à  roturier, 
à  plus  forte  raison  de  roturier  à  roturier. 

Autres  plaintes  et  doléances,  faites  au  moment  de  l'assemblée  par 
les  habitants  du  faubourg  des  Huttes,  tant  matelots-pêcheurs  que 
jardiniers,  et  dont  ils  demandent  Vinsertion  au  présent  cahier. 

i"  Les  matelots-pêcheurs  réclament  une  partie  de  terre  qui 
devait  leur  appartenir,  excédant  les  baux  des  anciens  fermiers 
dans  la  partie  des  terres  Hems-Saint-Pol ',  depuis  la  nouvelle 
écluse  jusqu'à  la  première  digue  faite  par  le  sieur  Level.  Ces  par- 
ticuliers prétendent  qu'il  y  a  un  procès-verbal  dressé  relative- 
ment à  leurs  réclamations,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M. 
de  Caumartin,  intendant  de  Flandre,  en  date  du  24  juillet 
17 56,  qui  leur  adjugeait  cette  partie  de  terrain.  Ils  prient 
MM.  les  Députés  de  faire  valoir  leurs  droits  les  plus  étendus  à 
cet  égard. 

2°  Le  hameau  des  Huttes,  au  territoire  de  Gravelines,  est  com- 
posé d'environ  600  communians  qui  se  trouvent  dénués  de 
secours  spirituels  pendant  la  nuit,  que  les  portes  de  la  ville  sont 
fermées.  Ces  particuliers  demandent,  avec  beaucoup  d'instance, 

•  Sur  les  Hems-S'-Pol,  Cf.  Blanchard,  La  Flandre,  étude  géogra- 
phique de  la  plaine  flamande.  Lille.  Danel.  1906,  p.  203. 
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une  chapelle  succursale  dans  leur  hameau,  avec  un  prêtre  habitué 
pour  la  desservir.  Cet  établissement  doit  être  fait  aux  frais  des 
gros  décimàteurs,  d'après  les  principes  établis  par  les  lettres- 
patentes  du  Roi,  données  pour  la  Flandre,  au  mois  de  septembre 
1784. 

Ceux  qui  perçoivent  les  fruits  décimaux  dans  cette  paroisse 
en  retirent  environ  6.500 livres  par  an  ;  et  les  charges  auxquelles 
cette  dîme  les  oblige  n'excèdent  guère  1.200  livres.  On  doit  es- 
pérer qu'il  ne  se  refuseront  pas  à  cet  établissement  religieux 
aussi  juste  qu'indispensable. 

3°  Les  habitants  du  même  hameau  réclament  la  résiliation 
d'un  bail,  fait  à  un  particulier,  de  la  portion  de  pâture,  apparte- 
nant à  la  fabrique  et  qui  touche  à  leurs  habitations.  Ils  deman- 
dent que  ce  pâturage  soit  affecté  spécialement  pour  leurs  bestiaux, 
aux  offres  d'en  payer  le  rendage  sur  le  pied  actuel.  Les  moyens 
qui  militent  en  faveur  de  leurs  réclamations  sont  consignés  au 
mémoire  ci-joint*. 

4°  Les  mêmes  habitants  de  ces  Huttes  n'existent  que  du  tra- 
vail de  leurs  bras.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  s'adonnent  au 
jardinage  et  ne  subsistent  que  de  son  produit.  Bientôt  ils  vont  se 
voir  réduits  à  la  plus  grande  misère,  si  la  garnison  de  cette  ville, 
à  laquelle  ils  vendent  journellement  des  légumes,  continue  de 
cultiver,  pour  son  usage  des  jardins  potagers  dans  les  fortifica- 
tions de  cette  place. 

Arrêté  le  présent  cahier  par  nous,  Jean  Baptiste  Deghels,  Jean 
Baptiste  Gabriel  Rivière,  Bernard  Debette,  Alexis  Ferdinand 
Merlin  et  Adrien  Sneck,  nommés  commissaires  à  la  pluralité 
des  suffrages  des  habitants  de  cette  ville  et  juridiction,  à  leur 
assemblée  préliminaire  du  23  de  ce  mois  ;  auquel  cahier  ont  été 


*  Ce  mémoire  n'a  pas  été  retrouvé,  pas  plus  que  les  trois  autres  indi- 
qués à  la  Un  de  ce  cahier. 
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annexés  quatre  mémoires  de  doléances  des  habitants  et  pèclieurs 
du  hameau  des  Huttes  de  cette  juridiction,  pour  en  faire  partie, 
cotés  A,  B.  C.  D. 

A  l'assemblée  du  tiers  Etat  du  26  mars  1789  et  avons  signé  : 
Deghels,    Rivière,    Merlin,    Debette    et 
Sneck. 


CAHIER  GÉNÉRAL  DU  TIERS-ÉTAT 


1er  avril  1789,  par  devant  Nicolas-Marie-Joseph  Van  Pra- 
delles,  lieutenant  général  au  Bailliage  royal  de  Flandres,  à  Bail- 
leul',...  les  députés  du  Tiers-Etat  ayant  été  avertis  de  s'assem- 
bler en  une  des  salles  du  collège  royal  de  cette  dite  ville  de  Bail- 
leul  ..  sont  comparus  les  députés  [suit  la  liste  des  136  com- 
munautés cVhabitants,  qui  ont  envoyé  leurs  députés]. 

Tous  lesquels  députés,  le  2  dudit  mois,  aprez  avoir  été  pré- 
sens à  la  production  des  cahiers  des  doléances,  ont  procédé  à 
l'élection  des  commissaires  pour  en  faire  la  rédaction  dans  un 
seul  et  ont  nommé  et  choisi  à  cette  fin  :  MM.  De  Smyttere, 
avocat,  de  Kytspotter,  lieutenant  criminel  au  Bailliage  de  Flan- 
dres, Top,  avocat,  Dieusaert,  greffier  de  Flètre,  Bouchette,  avo- 
cat, de  Kytspotter,  conseiller  pensionnaire  à  Hazebrouck,  de 
Coussemaker,  avocat,  Pierre  Fouttrin,  Huyghe,  greffier  de 
l'ambagt  de  Baillcul,  Van  Bambeke  l'aîné,  avocat,  Van  Kem- 
pen  de  Greusart,  Van  Bambeke,  avocat,  de  Smidt  l'aîné,  avo- 
cat, Marchand,  notaire  et  tabellion  à  Etaires,  de  Lattre  de 
Batsart,  Gaillart  de  la  Croix,  bailly  de  Bailleul,  Van  Ouden- 
dyke,  Glaeys,  de  Schodt,  Herwyn,  Muchembled,  Portebois  et 
Maeyens. 

Lesquels  ont,  depuis  ledit  jour  2  du  présent  mois  jusqu'au 
9  ensuivant,  vaqué  à  ladite  rédaction^;  ensuite  nous  en  avons 


'  On  trouvera  le  procès-verbal  publié  in  extenso  dans  les  Annales 
du  Comité  flamand,  t.  VU,  p.  249-255. 

*  D'après  certaines  indications  telles  que  le  mot  vu,  ou  les  lettres 
c  g  (cahier  général)  qui  se  trouvent  en  tète  des  cahiers  ou  en  marge 
des  articles,  on  se  rend  compte  que  la  plupart  des  cahiers,  sinon  tous, 
ont  été  lus   attentivement  par  les  rédacteurs.  Ceux-ci  ont  cependant 
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fait  faire  la  lecture,  signé  ledit  cahier  conjoiutement  tous  les 
rédacteurs  et  paraphé  par  nous  sur  toutes  les  pages. 

Ensuite  de  quoy  on  a  fait  chois  par  scrutin  de  trois  membres 
de  l'assemblée,  savoir:  MM.  de  Kytspotter,  lieuten»ant  criminel 
audit  Bailliage  de  Flandres,  Leys,  conseiller  de  l'Amirauté  de 
Duukerque,  et  Bouchette,  avocat  à  Bergues,  pour  être  chargés 
d'ouvrir  les  billets,  d'en  vérifier  le  nombre,  de  compter  les  voix 
et  de  déclarer  le  choix  de  l'assemblée. 

En  conséquence,  on  a  procédé  pendant  ledit  jour  et  cejour- 
d'hui  à  l'élection  de  quatre  députés  aux  Etats  Généraux,  dans 
la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  24  janvier  dernier, choisi 
et  nommé  ledit  M.  de  Kytspotter,  lieutenant  criminel  au  Bail- 
liage de  Flandre,  M.  Herwyn,  conseiller  pensionnaire  de  la 
ville  d'Hontscote,  M.  Bouchette,  avocat  à  Bergues  et  M.  de 
Lattre  de  Batsart,  avocat  àMerville... 

Fait  à  Bailleul  ledit  jour  10  du  mois  d'avril  17{>9. 

Cahier  des  doléances  du  Tiers  Etat  de  la  Flandre  Maritime', 
assemblé  à  Bailleul,  en  exécution  de  la  Lettre  du  Roy  du  19 
février  dernier. 

L'assemblée  du  Tiers  Etat  de  la  Flandre  Maritime  tenue  à 
Bailleul,  considérant  que  cette  province  est  un  pays  d'Etat',  qui 
a  ses  loix,  ses  usages  et  ses  privilèges  particuliers  ;  que,  suivant 
sa  véritable  constitution,  l'administration  était  autrefois  confiée 

fait  des  emprunts  plus  nombreux  aux  cahiers  des  villes  —  Dunkerque 
principalement  —  et  à  ceux  des  villages  des  circonscriptions  de  Dun- 
kerque, Bourbourg  et  Bergues,  qu'aux  cahiers  des  autres  commu- 
nautés d'habitants.  Tantôt  ils  ont  copié  textuellement  des  articles  de 
ces  catiiers  ;  tantôt  ils  ont  fondu  et  résumé  plusieurs  articles  en  un 
seul.  Les  références  à  ces  cahiers  montrent  les  emprunts  qu'ils  ont 
faits. 

'  Ce  cahier  fut  imprimé  à  5000  exemplaires.  Il  a  été  publié  dans  les 
Archives  Parlementaires,  t.  II,  p.  174-175;  et  dans  les  Annales  du 
Comité  Flamand,  t.  Vil,  p.  255-273. 

'  Voir  Introduction,  p.  xxxii.  La  Flandre  maritime  occupait  un  rang 
intermédiaire  entre  les  pays  d'Etats,  comme  le  Languedoc,  et  les  pays 
d'élections, 
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à  des  officiers  municipaux  librement   élus  et  considérés  à  juste 
titre  comme  les  pères  du  peuple  ; 

Que  les  anciens  subsides  considérables,  librement  accordés, 
non  seulement  sur  les  boissons,  mais  encore  sur  les  bestiaux 
nécessaires  à  l'agriculture,  pour  être  dispensés  de  toutte  autre 
contribution',  prouve  combien  les  Flamands  ont  été  dans  tous 
les  tems  jaloux  de  donner  à  leur  souverain  des  preuves  particu- 
lières de  zèle  et  de  fidélité  ; 

Que  le  changement,  pendant  la  guerre,  dans  la  perceptio  nde 
ces  impôts,  qui  se  faisait  par  les  officiers  municipaux,  dont  la 
réunion  forme  l'assemblée  du  département,  n'a  pas  pu  en  changer 
la  nature  ; 

Que  le  retour  du  pais  sous  la  domination  française  promettait 
une  diminution  sur  ces  droits  consentis  dans  des  tems  malheu- 
reux ;  que,  cependant,  on  y  a  ajoutté  dix  sols  pour  livre,  qui  les 
ont  rendus  trop  accablans  ; 

Que  la  surveillance  accordée  au  commissaire  départi',  pour 
d'autant  plus  assurer  le  maintient  de  l'ordre  publiq  et  la  conser- 
vation des  privilèges  de  la  province,  en  a  absolument  renversé  la 
constitution  municipale,  au  mépris  des  capitulations',  contre  l'in- 
tention juste  et  bienfaisante  du  Roy;  que  les  contribuables  ont  été 
privés  du  droit  naturel  de  choisir  leurs  administrateurs  et  leurs 
juges  *,  dont  le  commissaire  surveillant  s'est  fait  attribuer,  aussi 
illégalement  qu'injustement,  la  nomination  ;  que  les  habitans 
des  chàtellenies  unies  aux  villes  ont  été  définitivement  exclus  de 
coopérer  à  l'administration  commune,   au  mépris  des  conditions 

•  Droits  des  quatre  membres. 

*  L'intendant  de  justice,  police  et  finances. 

3  Traité  entre  le  Roi  et  la  province  au  moment  de  la  réunion  à  la 
Couronne.  Voir  t.  II,  p.  324,  note  1. 

^  Leurs  administrateurs  et  leurs  juges  =  les  Magistrats  municipaux. 
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essentielles  des  actes  qui  consacrent  cette  union, et  dont  l'autorité 
légale  avait  garanti  l'exécution  ;  que  les  administrations  légiti- 
mes' ont  été  remplacées  par  des  subdélégués  de  l'intendant  qui, 
réunissant  dans  leurs  personnes  les  qualités  évidemment  incom- 
patibles de  surveillans  et  surveilles,  en  même  tems  qu'ils  coo- 
pèrent à  la  nomination  des  autres  officiers  municipaux,  se  trou- 
vent les  maîtres  absolus  et  très  absolus  des  villes,  des  chàtelle- 
nies  et  des  Etats  ; 

Qu'il  est  aisé  de  concevoir  combien  cette  entreprise,  qui  blesse 
ouvertement  l'autorité  royale  et  l'inviolable  constitution  du  pais, 
a  occasionné  d'abus  ; 

Qu'une  autorité  particulière",  se  faisant  un  principe  de  n'en 
admettre  aucune,  a  osé  s'élever  au  dessus  de  l'autorité  légitime, 
qui  se  fait  gloire  de  suivre  les  règles  de  la  justice;  qu'une  admi- 
nistration mistérieuse,  arbitraire  et  désastreuse,  a  pris  la  place 
d'une  administration  publique,  légale  et  bienfaisante  ;  que  la 
liberté  n'a  plus  été  respectée  et  que  les  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété ont  été  violés  ; 

Que  le  Roy,  se  faisant  un  devoir  de  respecter  la  constitution  du 
royaume  et  les  droits  naturels  de  son  peuple,  s'est  glorieusement 
interdit  le  pouvoir  d'augmenter  la  taille,  sans  une  loy  duement 
vérifiée  et  régulièrement  registrée  dans  les  Parlemens  ;  que  l'au- 
torité monstrueuse  des  subdélégués  soutenue  par  leurs  créatures 
dans  la  Flandre  Maritime,  y  a  augmenté,  sans  aucun  titre  que 
leur  volonté,  et  sans  aucune  formalité  légale,  l'imposition  terri- 
torialle  ^  bien  au  delà  des  demandes  de  S.  M.  ; 

Que,  sous  le  prétexte  du  bien  public,  les  deniers  du  peuple  ont 
été  emploies  à  l'acquisition  d'offices  considérables  qui,  possédés 

*  Les  administrations  municipales. 

*  Celle  de  l'intendant  et  de  ses  subdélégués. 
3  Imposition  territoriEule  =  impôt  foncier. 
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par  les  subdélégués,  leurs  parens  et  leurs  amis,  n'ont  fait  qu'aug- 
menter leur  fortune,  déjà  trop  accrue  par  le  nombre  des  offices 
réunis  sur  la  même  personne  ; 

Qiie  c'est  pour  conserver  une  autorité  despotique  que  l'on  a 
tenté  clandestinement  de  faire  adopter  par  le  Gouvernement,  un 
projet  d'Etats  provinciaux,  dans  lesquels  le  tiers  Etat  aurait  été 
représenté  par  les  officiers  municipaux,  qui  sont  au  choix  et  à  la 
dévotion  des  subdélégués,  dans  lesquels  les  habitans  des  cam- 
pagnes n'auraient  eu  qu'une  vaine  représentation,  et  dont  les 
villes  de  Bourbourg,  Hontscote,  Hazebrouk,  Etaires ,  Watten 
et  le  bourg  de  Stenvoorde,  auraient  été  exclus'  ;  que,  par  ces 
raisons,  les  citoiensens'occupantde  leurs  doléances  ont  reconnu 
qu'il  était  nécessaire  d'écarter  de  l'élection  des  députés  aux  Etats 
Généraux  les  personnes  particulièrement  intéressées  à  perpétuer 
les  vices  de  l'ancienne  administration  ; 

Que  le  pouvoir  tirannique  des  subdélégués,  exercé  dans  l'ad- 
ministration générale  du  département  et  dans  touttes  les  adminis- 
trations particulières,  y  ont  engendré  partout  des  abus  incroiables 
de  touttes  espèces,  qui  ont  augmenté  la  masse  des  impositions 
territorialles,  au  point  que,  dans  plusieurs  parties,  ces  imposi- 
tions jointes  aux  autres  cliarges,  surpassent  le  produit  des  fer- 
mages, et  dans  d'autres  ne  laissent  qu'une  possession  pour  ainsi 
dire  infructueuse  aux  propriétaires  ; 

Que  l'état  déplorable  de  la  chose  publique,  qui  ne  permet  aux 
citoiens  d'exprimer  leur  sentiment  que  par  des  gémissemens, 
excite  d'autant  plus  la  réclamation  générale,  qu'en  renvoiant 
touttes  les  plaintes  aux  subdélégués  et  les  faisant  juges  de  leur 
propre  administration,  on  a  élevé  un  mur  de  séparation  entre  les 
fidèles  sujets  et  la  justice  de  leur  souverain  ; 

Qu'aux  impositions  territorialles  excessives, illégales, arbitraires 
'  Cf.  Bailleul  (68). 
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et  désastreuses,  qui  accablent  les  laboureurs  de  la  Flandre  Mari- 
time, en  portant  atteinte  au  droit  sacré  de  la  propriété, se  joignent 
non  seulement  les  impôts  considérables  sur  les  boissons,  mais 
encore  les  droits  exhorbitans  sur  les  chevaux  de  labour  et  autres 
bestiaux  nécessaires  à  l'agriculture,  le  droit  de  moulage,  le  droit 
de  tuage  qui  ôte  la  faculté  de  tuer  une  bête,  dangereusement 
blessée  ou  attaquée  d'une  maladie  contagieuse,  sans  une  per- 
mission qu'on  doit  aller  prendre  à  un  bureau  éloigné  ; 

Que  l'on  ajoutte  les  octrois  particuliers  des  villes  pour  le  service 
du  Roy,  le  don  gratuit,  la  capitation,  les  droits  sur  les  huilles, 
sur  les  cuirs,  sur  l'amidon,  sur  les  papiers  et  cartons,  sur  les 
cartes,  les  droits  très  considérables  sur  touttes  les  marchandises 
qui  viennent  du  dehors  dans  cette  province  réputée  étrangère,  et 
touttes  les  autres  inventions  fiscales,  et  l'on  reconnoitra  qu'aucune 
partie  du  royaume  n'est  aussi  surchargée  que  la  Flandre  Ma- 
ritime ; 

Que  si  le  directeur  général  des  finances',  dont  le  nom  inspire 
autant  de  vénération  que  de  reconnaissance,  n'évalue  qu'à  20 
livres  3  sols  par  tête  d'habitant  la  contribution  de  cette  province, 
c'est  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  lui  faire  connoître  tous  les  abus 
qui  y  régnent  ;  et  c'est  parce  qu'il  la  confond  avec  la  Flandre 
Wallonne  et  l'Artois  qui,  malgré  les  vices  de  leur  administration, 
ne  paient  pas  à  beaucoup  prez  autant  d'impôts  que  ce  pais'  ; 

Que,  pendant  que  des  fortunes  particulières  s'élèvent  au  détri- 
ment de  la  chose  publique,  la  misère  des  habitans  des  villes 
annéantit  leur  commerce  et  leur  industrie  ;  les  laboureurs,  acca- 
blés sous  le  poid  des  charges  qui  leur  sont  imposées,  peuvent 
à  peine  suffir  pour  donner  à  la  terre  les  travaux  et  les  avances 
qu'elle  exige  ; 

*  Necker. 

»  Cette  affirmation  ne  semble  pas  exacte.  Chaque  province  prétendait 
payer  plus  d'impositions  que  ses  voisines. 


CAHIER   GÉNÉRAL   DU   TIERS-ÉTAT  415 

Que,  plus  les  abus  sont  considérables, et  plus  on  doit  s'occuper 
des  moiens  de  les  réparer;  que,  dans  leur  réforme,  on  trouvera 
les  ressources  nécessaires  pour  satisfaire  aux  charges  de  l'Etat, 
pour  soulager  le  peuple,  pour  favoriser  le  commerce,  pour  en- 
courager l'agriculture,  pour  assurer  la  prospérité  du  Royaume, 
et  pour  rendre  le  Roy  véritablement  heureux  par  le  bonheur  de 
tous  ses  fidels  sujets. 

Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considérations,  a  résolu  de 
charger  ses  députés  aux  Etats  Généraux  d'y  faire  les  pétitions 
suivantes  : 

Administration  Générale 

1  —  Que  les  membres  des  Etats  Généraux  ne  soient  responsa- 
bles de  ce  qu'ils  auront  fait,  dit  et  proposé  dans  l'assemblée  qu'à 
l'assemblée  nationale  elle-même. 

2  —  Que  l'on  consacre,  d'une  manière  certaine  et  irrévocable, 
avant  tout  consentement  à  l'impôt,  la  constitution  du  royaume 
et  que  l'on  en  pose  pour  base  le  retour  périodique  des  Etats 
Généraux'. 

3  —  Que  la  forme  de  l'assemblée  des  Etats  Généraux  soit  réglée 
pour  l'avenir:  et  que  cette  forme  soit  la  même,  partout,  pour  les 
Etats  provinciaux. 

4  —  Que  tous  les  anciens  impôts,  droits  de  tonlieu,  péage  et 
corvée,  soient  supprimés,  sans  pouvoir  être  reproduits  sous  le 
régime  actuel  ;  et  que  les  autres  impôts  qui  seront  consentis  ne 
puissent  être  perçus  sans  un  nouveau  consentement  de  la  Nation 
au  delà  de  6  mois,  qui  suivront  l'époque  qui  aura  été  fixée  par 
la  seconde  assemblée  nationale. 

5  —  Que  dans  les  Etats  généraux  comme  dans  les  Etats  pro- 
•  Cf.  Dunkerque  (1-5)  et  Boeseghem  (2-3). 
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vinciaux,  le  tiers  Etat  soit  égal  en  nombre  et  en  voix  aux  deux 
ordres  réunis'. 

6  —  Que  les  administrations  des  villes,  bourgs,  communautés 
des  villages  soient  subordonnées  aux  administrations  provin- 
vlnciales  ;  que  les  administrations  provinciales  soient  subordon- 
nées aux  Etats  Généraux",  qu'en  conséquence,  les  intendans 
soient  supprimés  comme  inutils  et  onéreux  aux  provinces^ 

7  —  Que,  dans  le  tems  de  guerre  ou  autres  événemens  im- 
prévus, qui  exigeraient  une  augmentation  de  subsides  pour  la 
sûreté  de  l'Etat,  il  soit  convoqué  une  assemblée  des  députés  de  tous 
les  Etats  provinciaux,  et  que  cette  assemblée  puisse  augmenter, 
provisoirement  seulement  et  jusqu'à  l'assemblée  suivante  des 
Etats  Généraux,  les  impositions  qui  auront  été  accordées  par 
l'Assemblée  Nationale  précédente. 

8  —  Que  les  logemens  des  troupes,  les  fournitures  et  l'entre- 
tien des  fortifications  soient  compris  dans  les  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre  et  que  les  villes  en  soient  déchargées. 

9  —  Que  la  milice  ne  soit  formée,  dans  tout  le  royaume  que 
par  des  engagemens  volontaires  et  que  les  frais  soient  aussi  com- 
pris dans  les  dépenses  du  département  de  la  guerre*. 

10  —  Que  les  soldats  soient  traittés  comme  des  Français  %  que 
leur  nombre  soit  diminué  en  tems  de  paix  et  que  l'on  ménage 
les  changemens  de  garnison. 

1 1  —  Que  la  masse  des  pensions  sur  les  fonds  du  royaume  ne 
puisse  excéder  la  somme  qui  sera  déterminée  par  les  Etats  Géné- 

'  Cf.  Craywick  (2)  et  Boeseghem  (1). 

2  Cf.  Boeseghem  (4). 

3  Cf.  Bailleul  (1). 

^  Cf.  Boeseghem  (26). 
6  Cf.  Boeseghem  (38). 
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raux,  et  que,  jusqu'à  leur  réduction  à  cette  somme,  il  n'en  puisse 
être  accordé  des  nouvelles  qu'à  concurence  du  quart  des  anciennes 
qui  auront  été  éteintes. 

12 — Que  les  biens  de  l'ordre  ecclésiastique  soient  chargés 
de  touttes  les  pensions  accordées  dans  le  trésor  royal  à  des  mem- 
bres de  cet  ordre'. 

13  —  Que  l'on  examine  scrupuleusement  à  quel  titre  touttes 
les  autres  pensions  ont  été  accordées ';  que  l'on  diminue  les 
grâces  excessives  ;  et  que  l'on  supprime  celles  qui  n'ont  point 
été  méritées'. 

14  —  Que  l'on  diminue  les  appointemens  trop  considérables 
qui  sont  attachés  à  beaucoup  de  charges*  ;  que  l'on  supprime, 
dans  tous  les  ordres  celles  qui  ne  sont  pas  nécessaires';  et  que 
les  gouverneurs  et  autres  officiers,  jugés  nécessaires  pour  le  ser- 
vice des  places,  soient  sujets  à  résidence. 

1 5  —  Que  touttes  les  provinces  supportent  également  les  contri- 
butions nécessaires  au  soutien  de  l'Etat  et  à  la  liquidation  de  la 
déte  nationalle,  à  raison  de  leur  population,  de  leur  commerce 
et  de  leurs  productions  territoriales*^  ;  qu'en  conséquence  les 
barrières  soient  reculées  aux  frontières  du  royaume'. 

16 — Que  les  impositions  frappent  également,  tant  sur  les 
biens  du  domaine  du  Roy,  ceux  possédés  par  les  officiers  des 
places,  que  sur  ceux  de  tous  les  particuliers,  sans  aucune  dis- 
tinction d'ordre  et  de  rang,  à  proportion  de  la  consommation  et 

*  Cf.  Boeseghem  {35;. 
»  Cf.  Boeseghem  (36). 
»  Cf.  Dunkerque  (40). 

*  Cf.  Boeseghem  (37). 
^  Cf.  Dunkerque  (41). 
»  Cf.  Dunkerque  (42). 

'  Cf.  Gravelines,  l^*  partie  (13). 
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de  la  possession  territoriale  de  chacun,   et  que  leur  produit  soit 
directement  versé  au  trésor  royal  '. 

17  —  Que  l'on  remplace  par  des  taxes  sur  les  consomma- 
tions les  moins  nécessaires  et  sur  le  luxe  les  impôts  qui  gênent  le 
commerce  intérieur  du  royaume,  et  ceux  qui  nuisent  à  lagri- 
culture'. 

18  —  Que  touttes  les  impositions  territoriales  soient  converties 
en  une  seule,  qui  soit  partout  la  même,  et  proportionnée  à  la 
valeur  des  fonds  \ 

19  —  Qu'il  ne  puisse  être  fait  aucun  emprunt  que  du  consente- 
ment des  Etats  généraux  ;  que  la  déte  nationale  soit  consolidée, 
et  qu'il  soit  établi,  pour  son  extinction,  une  caisse  d'amortisse- 
ment distincte  et  séparée  \ 

20  —  Que  le  compte  des  finances  soit  rendu  chaque  année,  et 
qu'il  soit  donné  au  public,  par  la  voie  de  l'impression^ ,  avec 
l'état  de  la  caisse  d'amortissement  et  celui  des  pensions,  quj 
contiendra  le  nom  des  pensionnaires. 

21  —  Que  les  députés  proposent  aux  Etats  Généraux,  s'il  est 
plus  avantageux  d'alliéner  que  de  conserver  les  domaines  de  la 
couronne  ^;  que  les  forêts  ne  puissent  néanmoins  être  alliénées 
dans  aucun  cas,  que  la  régie  et  aménagement  en  soient  confiés 
aux  Etats  provinciaux,  ainsi  que  l'adniinistration  des  autres  do- 
maines dans  le  cas  où  l'on  jugerait  à  propos  de  les  conserver. 

22  —  Que  l'on  défende  la  mendicité,  en  soulageant  les  pauvres 

'  Cf.  Dunkerque  (9),  Bourbourg  (19). 
s  Cf.  Dunkerque  (8). 
3  Cf.  Dunkerque  (6). 

*  Cf.  Boesegbem  (10). 
6  Cf.  Bailleul  (7). 

•  Graywick  (7). 
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enfans,  lès   infirmes,  et  en  procurant  du  travail  aux  pauvres 
valides'. 

23  —  Que  l'on  supprime  les  banquiers  expéditionnaires  en 
cour  de  Rome;  qu'il  soit  défendu  à  touttes  personnes  sous  les 
peines  les  plus  sévères  d'y  faire  passer  aucune  somme  pour  bulles, 
dispenses,  etc.  ;  et  au  cas  de  refus,  qu'il  soit  ordonné  aux  évê- 
ques  d'user  du  droit  attaché  à  l'épiscopat  pour  lesdites  dispenses, 
comme  il  se  pratiquait  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  "\ 

24  —  Que  les  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  desser- 
vant les  paroisses  soient  pourvus  sur  les  biens  ecclésiastiques 
de  manière  que  touttes  les  fonctions  de  leur  saint  ministère  soient 
exercées  gratuittement\ 

25  —  Que  les  petits  bénéfices  simples  soient  réunis  au  gros  des 
curés,  et  qu'il  soit  défendu  d'accumuler  plusieurs  bénéfices. 

26  —  Que  le  mérite  soit  le  seul  titre  qui  puisse  faire  admettre 
les  personnes  des  trois  ordres  aux  charges  et  emplois  du  royaume, 
tant  civils  que  militaires*. 

27  —  Que  le  privilège  exclusif  des  messageries  soit  supprimé; 
que  le  secret  de  la  correspondance  par  la  poste  soit  inviolable- 
ment  gardé  ;  que  les  directeurs  des  postes  ne  puissent  faire  aucun 
commerce  ;  que  le  poid  pour  les  lettres  et  pacquets  soit  partout 
le  même,  et  que  le  prix  du  port,  dans  la  Flandre,  soit  fixé  en 
monoiede France, comme  dans  les  autres  provinces  du  royaume^ 

»  Cf.  Boeseghem  (40). 

*  Cf.  Dunkerque  (45). 
3  Cf.  Boeseghem  (32). 

*  Cf.  Bailleul  (6).  Ce  qui  tend  à  la  suppression  de  lois  (comme  l'Or- 
donnance de  1781  sur  les  officiers)  et  de  pratiques  et  coutumes  très 
anciennes  (nomination  des  évêques,  des  magistrats  des  Cours  souve- 
raines, etc.) 

Cf.  Bailleul  (17  et  19). 
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28  —  Que  le  canal  de  Wattendam  à  Bergues'  soit  curé,  appro- 
fondi et  élargi  comme  une  suitte  des  travaux  du  canal  de  jonction 
de  la  rivière  de  Lysà  celle  d'Aa*,  aux  frais  du  Roy  et  des  provinces 
qui  ont  contribués  à  la  dépense  dudit  canal  de  jonction. 

29  — Qu'à  l'avenir, ilne  soit  fait  aucun  changement  délimites, 
sans  avoir  préalablement  entendu  les  habitans  de  l'endroit  que 
l'on  voudra  donner  en  échange,  pour  qu'ils  puissent  faire  connoî- 
tre  les  inconvéniens  qui  pouraient  en  résulter  ^ 

30 —  Que  toutte  propriété  soit  inviolable,  et  que  personne  ne 
puisse  en  être  privé,  même  à  raison  de  l'intérêt  public,  qu'il  n'en 
soit  dédommagé  au  plus  haut  prix  et  sans  dilay  \ 

31  — Qu'à  l'avenir,  la  noblesse  ne  soit  accordée  qu'au  seul 
mérite  \ 

32  —  Que  l'on  fasse  cesser  les  abus  dans  les  universités  \ 

33  —  Que  les  abaïes,  qui  ont  des  biens  considérables  dans 
la  Flandre,  soient  tenus  d'enseigner  gratuitement  la  jeunesse  et 
d'établir  des  collèges  dans  les  villes  de  cette  province. 

Administration  Provinciale 

1  —  Que  la  Flandre  Maritime  ait  une  administration  provin- 
ciale distincte  et  séparée',  et  à  l'instar  de  celle  du   Dauphiné\ 

*  Canal  de  la  Haute  Colme. 

*  Canal  de  Neufossé. 
3  Cf.  BaiUeul  (9). 

«  Cf.  Boeseghem  (46). 

^  On  achetait  très  souvent  dos  lettres  de  noblesse  au  Roi  qui  en  avait 
fait  une  source  de  revenus. 
«  Cf.  Mardyck  (5) . 
'  Cf.  Dunkerque  (30). 
8  G.  S»  Donat  lez  Bailleul  [1] . 
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dontla  moitié  des  membres  sera  renouvellée  tous  les  2  ans,  et  ne 
pourra  être  remplacée  qu'après  quatre  ans  d'intervalle  '. 

2  —  Qu'elle  soit  ciiargée  de  la  répartition  et  de  la  perception 
des  impositions,  de  la  direction  et  entretien  des  grands  chemins, 
rivières,  grands  canaux,  écluses  et  ponts,  sans  que,  ni  le  corps 
royal  du  Génie,  ni  l'administration  des  ponts  et  chaussées  puissent 
s'en  mêler. 

3  —  Que  la  direction  et  entretien  des  chemins  particuliers  et 
des  petits  canaux  qui  s'écoulent  dans  les  grands,  soit  confiée  a 
une  administration  particulière,  composée  des  députés  des  diffé- 
rens  villages;  et  que  les  charges  de  cette  administration  soient 
sujjportces  partouttes  les  terres  du  district. 

4  —  Que  l'administration  particulière  de  chaque  ville  et  bourg, 
aiant  châtellenie,  soit  réglée  de  la  manière  que  la  dépense  parti- 
culière desdites  villes,  pour  ouvrages  dans  son  enceinte  et  autres 
choses  nécessaires  ou  utiles  aux  habitans  de  la  ville,  soit  à  sa 
charge,  sans  que  les  habitans  de  la  châtellenie  soient  assujettis 
à  ces  dépenses  particulières,  attendu  que  ceux  de  la  châtellenie 
ont  également  des  frais  locaux  à  paier  et  à  supporter  person- 
nellement\ 

5  — Que  les  charges  municipales  soient  exercées  gratuittement, 
et  que  les  officiers  municipaux,  dont  le  tiers  sera  renouvelle  cha- 
que année,  ne  puissent  s'attribuer  aucun  profit  sous  le  titre  de 
vacation,  droit  de  robe  ou  autre,  à  la  charge  de  l'administration 
ou  des  particuliers,  à  peine  de  concussion'. 

6  —  Que  les  parens,  jusqu'aux  cousins  germains  inclusive- 
ment, ne  puissent,  à  aucun  titre,  se  trouver  ensemble  dans  le 


'  Cf.  Dunkerque  (43). 

»  Cf.  Esquelbecq  (9). 

'  Cf.  Gravelincs  3«  partie  (12),  Daiikorqii^  (6!l),  Boarbûurg  (7). 
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même  corps  d'administration  municipale  et  que  les  dépenses  de 
bouche  et  autres,  onéreuses  et  inutiles,  soient  absolument  sup- 
primés*. 

7  —  Que  les  notables,  qui  formeront,  avec  le  corps  municipal, 
l'assemblée  de  la  commune,  pour  les  affaires  importantes,  les 
comptes,  etc.,  dont  le  tiers  sera  aussi  renouvelle  chaque  année, 
soient  librement  élus  par  les  habitans  des  villes,  bourgs,  justices 
vassales  et  paroisses,  en  la  forme  qui  sera  prescrite,  et  dans  la 
proportion  cy-dessus  énoncée". 

8  —  Qiie  les  conseillers  pensionnaires,  greffiers,  commis  et 
autres  officiers  nécessaires,  ainsi  que  les  sergeans,  soient  nommés 
par  l'assemblée  de  la  commune,  qui  réglera  leurs  honoraires, 
appointements,  émolumenset  gages'. 

9  —  Que  l'administration  de  chaque  paroisse,  séparée  de  celle 
des  villes*,  soit  composée  de  personnes  qui  seront  librement 
élues  par  touttela  paroisse;  que  cette  administration,  subordonnée 
immédiatement  à  l'assemblée  provinciale,  ne  soit  chargée  que 
des  objets  locaux  et  des  autres  qui  lui  seront  confiés  par  l'admi- 
nistration provinciale,  qui  pourra  établir  des  assemblées  de  dis- 
trict ou  d'arrondissement. 

10  —  Que  les  comptes,  tant  de  l'administration  provinciale 
que  de  touttes  les  autres  administrations  particulières,  soient 
rendus  en  présence  de  tous  les  membres  des  administrations",  et 
qu'une  expédition  de  chaque  compte,  soit  mise  dans  un  dépôt 


'  Cf.  Ledringhem  (20),  Bissezeele  (3). 

«  Cf.  Dunkerque  (53). 

8  Cf.  Bailleul  (34). 

*  Donc,  plus  de  villages  administrés  par  les  pointers  et  asséeurs, 
nommés  par  l'administration  municipale  de  la  ville.  Suppression  en 
fait  de  l'autorité  des  villes  chefs-collèges.  Cf.  Mardyck  (2). 

s  Cf.  Bailleul  (33),  Boeseghem  (12). 
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public  OÙ  il  sera  libre  à  toutte  personne  d'en  prendre  inspection. 

1 1  —  Que  les  adjudicataires,  fermiers,  régisseurs  des  impôts 
ou  des  travaux  publics,  les  receveurs  des  deniers  publics,  leurs 
associés,  cautions  et  commis  des  officiers  du  domaine  du  Roy  et 
leurs  commis,  ne  puissent  être  membresd'aucune  administration. 

12  —  Que  le  pais  de  Langle,  démembré  du  comté  de  Flandre, 
soit  rendu  à  l'administration  et  à  la  juridiction  de  cette  province, 
et  que  l'on  fixe  les  limites  entre  la  Flandre  et  l'Artois*. 

13  —  Que  l'on  réforme  les  abus  dans  les  justices  seigneu- 
riales"'. 

14 —  Que  l'adjudication  de  la  collecte  se  fasse  chaque  année 
au  rabais. 

15  —  Qu'il  soit  établi  des  écoles  gratuites  ;  et  que  les  commu- 
nautés religieuses,  établies  dans  la  Flandre  Maritime  pour  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  ou  le  soulagement  des  malades,  se  con- 
forment à  leur  institution,  et  que  celles  inutiles  soient  sup- 
primées ^ 

16  —  Qu'il  soit  établi  dans  les  campagnes,  des  chirurgiens  et 
accoucheuses  suffissament  instruits  '. 

17  — Que  lesabaïesde  la  Flandre  Maritime  soient  exemptes 
delà  commande,  et  qu'il  ne  soit  accordé  des  pensions  sur  icelles 
qu'à  des  ecclésiastiques  résidens  dans  la  province  \ 

Législation 

1  — Que  le  bureau  des  finances,  le  siège  de  la  prévoté,  lajuris- 

'  Cf.  Gravelines,  3°  partie  (1). 

*  Cf.  Ledringliem  (5). 

*  Cf.  Dunkerqiie  (05). 

*  Cf.  Boeseghem  (41). 

'  Cf.  Saint-Pierre-Broack  (37). 
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diction  des  traites  et  tous  autres  tribunaux  d'exception,  les  com- 
mittimus,  commissions  et  évocations  soient  supprimés', 

2  —  Que  l'on  fasse  cesser  tous  les  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  l'administration  de  la  justice  civile  et  criminelle  et  qu'elle 
soit  rendue  gratuitement*. 

3  —  Que  les  offices  de  judicature  et  autres  offices  importans  ne 
soient  plus  des  objets  de  commerce  ^ 

4  —  Que  les  dispenses  d'âge  d'étude  soient  suprimées*. 

5  —  Que  les  sallaires  des  greffiers,  partageurs,  notaires,  procu- 
reurs et  des  huissiers  soient  fixés  °. 

6  —  Qiie  l'interprétation  de  la  Loi  soit  réservée  au  législateur  ^ 

7  —  Que  les  motifs  des  décisions  soient  exprimés  dans  les 
jugemens'. 

8  —  L'interdiction  absolue  des  arrêts  de  défenses  des  cours 
souveraines  contre  l'exécution  des  sentences  des  juges  inférieurs\ 

9  —  Que  l'on  attribue  aux  premiers  juges  le  dernier  ressort, 
jusqu'à  concurence  de  40  livres  tournois*. 

10  —  Que  les  délits  commis  par  les  militaires  soient  de  la 
compétence  du  juge  ordinaire,  sauf  ceux  qui  seront  nommément 
exceptés"*. 

»  Cf.  Bailleul  (11  et  22),  Dunkerque  (11),  etc.. 

»  Cf.  Bergues  (G). 

'  Cf.  Boeseghem  (10). 

*  Cf.  Dunkerque  (36). 

^  Cf.  Ledringhera  (2). 

«  Cf.  Boeseghem  (15). 

'  Cf.  Bei'gues  (7). 

«  Cf.  Dunkerque  (28). 

»  Cf.  Bailleul  (43). 

"  Cf.  Bergues  (12). 
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1 1  —  Que  l'on  ne  néglige  aucun  des  moyens  de  détruir  abso- 
lument l'injuste  préjugé  qui  répand  sur  la  famille  d'un  coupable 
la  honte  résultante  d'une  condamnation  infamante  ;  qu'en  consé- 
quence les  lettres  de  cachet  soient  supprimées  et  que  la  peine 
soit  toujours  proportionnée  au  crime,  sans  distinction  des  rangs 
et  conditions*. 

12  — QLiela  peine  du  bannissement  soit  supprimée. 

13  —  Que  les  condamnations  à  mort  ne  puissent  être  exécu- 
tées qu'aprez  un  délay  qui  sera  déterminé'. 

14  —  Que  les  enclavemens  dans  les  villes  soient  soumis  aux 
ordonnances  de  police  desjugesdela  ville  ^ 

15  — Qiie  l'on  fasse  cesser  l'abus  des  règlemens  de  police, 
tendant  à  procurer  des  amendes  aux  officiers  qui  les  provoquent*. 

16  —  Que  tout  commerce  en  détail  soit  interdit  aux  officiers 
de  police  et  qu'ils  soient  obligés  à  résidence  \ 

17  —  Qiie  le  ministère  des  avocats  puisse  être  exercé  librement 
dans  tous  les  tribunaux  \ 

18  —  Que  ceux,  détenus  pour  dettes,  ne  puissent  être  confon- 
dus dans  une  même  prison  avec  les  accusés. 

19  —  Que  les  villes  de  Dunkerque,  Bourbourg  et  Gravelines, 
leurs  territoires  et  chàtellenie  ressortissent  au  Parlement  de 
Flandres  '  ;  et  que  Dunkerque  et  Gravelines  continuent  d'être  régis 

'  Cf.  Boeseghem  (19). 
'  Cf.  Bergues  (8). 
3  Cf.  Bailleul  (21;. 

*I1  s'agit  des  règlements  sur  la  chasse,  les  contres  de   charrues, 
l'écouage  des  chemins.  Cf.  Bambecque  (¥). 
^  Cf.  Hazebrouck  (41). 
»  Cf.  Boeseghem  (21). 
'Cf.  Bourbourg  (6). 
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par  la  coutume  de  Bruges',  et  que  celle  de  Bailleul  soit  générale- 
ment suivie  à  Merville, 

20  —  Que  le  privilège  d'arrêt  personnel  soit  rétabli  \ 

21  — Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  lettre  de  répit,  surséance  ni 
sauf  conduit'. 

22  — Qiie  le  droit  de  banalité  soit  suprimé  *,  à  charge  d'in- 
demnité à  l'égard  des  particuliers  propriétaires. 

23  —  Qiie  tout  Français  domicilie  dans  le  royaume  soit  exemt 
du  droit  d'issue". 

24  —  Que  les  hipothcques  ne  puissent  engendrer  droit  sei- 
gneurial, ni  autre. 

25  —  Que  l'on  donne  la  faculté  de  rembourser  les  rentes  fon- 
cières^ et  espiers^ 

26  —  Que  les  contrats  de  mariage  soient  mis  dans  un  dépôt 
public  avant  le  mariage,  pour  en  constater  la  date,  et  qu'il  soit 
libre  de  les  déposer  clos  et  cachettes' . 

27  —  Que  les  notaires  soient  gardes-notes. 

28  —  Qu'il  soit  permis  d'aliéner  l'argent  à  terme  comme  à 
perpétuité,  moiennant  l'intérêt  fixé  par  la  loi*. 

29  —  Que  tous  les  fiefs,  susceptibles  d'être  divisés,  puissent 
être  partagés  et  rendus  rotures  '. 

»  Cf.  Duakerqiie  (58). 

s  Cf.  Dunkerque  (49). 

3  Cf.  Dunkerque  (20). 

*  Cf.  Dunkerque  (62),  Estaires  (9). 

5  Cf.  Dunkerque  (51). 

«  Cf.  Bierne  (16)  et  Hazebrouck  (1.3). 

'  Cf.  Boeseghem  ('22). 

8  CJ.  Saint-Pierre-Brouck  (29). 

»  Cf.  Dunkerque  (47). 
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30  —  Que  la  garde  coutumière  sur  les  biens  des  mineurs  soit 
étendue,  pour  les  pères  et  mères,  aux  biens  des  successions  échues 
pendant  ladite  garde'. 

31  —  Que  la  presse  soit  libre'. 

32  —  Que  les  grades  continuent  de  ne  pas  avoir  lieu  dans  la 
Flandre  Maritime  pour  aucun  bénéfice'. 

33  — Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  être  pourvu  d'uncano- 
nicat  ou  d'autre  bénéfice  quelconque,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli 
les  fonctions  de  son  ministère  dans  une  paroisse  ou  chapelle  pen- 
dant 10  ans,  les  ancienscurés  et  les  natifs  de  la  province  préférés  *. 

34  —  Qi^ie  les  décimateurs  soient  chargés  des  pauvres, ou  qu'ils 
abandonnent  la  part  des  pauvres  dans  les  dîmes  ecclésiastiques; 
outre  les  charges  dont  ils  sont  tenus,  qu'ils  soient  aussi  obligés 
au  logement  et  pension  d'un  clerc  dans  chaque  paroisse  \ 

35  —  Que  l'on  prévienne,  par  un  sage  règlement,  touttes  les 
contestations  relatives  à  la  perception  des  dîmes,  en  supprimant 
la  dîme  de  sang   et  autres  menues  dîmes  *. 

36  —  Que  le  présidial  de  Bailleul  ne  soit  plus  privé  du  droit 
de  connoître,  en  première  instance,  des  contestations  relatives 
aux  portions  congrues. 

37  —  Que  les  gens  de  main  morte  et  tous  autres  propriétaires 
puissent  accorder  des  baux  pour  20  ans  ;  que  ces  baux  ne  soient 
pas  censés  emporter  aliénation,  et  qu'ils  soient  d'exécution  né- 
cessaire, même  par  les  successeurs  à  titre  singulier  '. 

1  Cf.  Bergues  [e-l"]. 

*  Cf.  Bailleul  (12). 

3  Cf.  Dunkerque  (46). 

*  Cf.  Dunkerque  (44). 

5  Cf.  Bourbourg  (21),  Petite-Syntlie  (8). 
i*  Cf.  Boeseghem(31). 
'  Cf.  Loon  (11). 
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38  — Oiielon  facilite  l'employ  des  deniers  des  fabriques, tables 
des  pauvres  et  maisons  de  charité. 

30  —  Qiie  Ton  fasse  cesser  tous  les  abus  résultans  du  droit  de 
chasse  '. 

40  —  Qiie  touttes  garennes  soient  supprimées. 

41  —  Que  les  réserves  des  gouverneurs,  officiers  des  places  et 
de  la  garnison,  soient  aussi  supprimées. 

42  —  Que  l'exercice  du  droit  de  chasse  du  Roy  dans  la  Flandre 
ne  soit  plus  accordé  aux  officiers  municipaux  ni  autres. 

43  —  Que  le  droit  de  chasse  de  S.  M.  dans  chaque  paroisse 
soit  aliéné,  à  la  charge  d'être  tenu  en  fief,  ou  qu'il  soit  loué  au 
profit  des  pauvres  ^ 

44  —  Que  les  habitans  de  la  campagne  puissent  avoir  des 
armes  à  feu  pour  leur  défense,  à  charge  d'être  responsables  des 
abus. 

45  —  Que  l'on  réclame  contre  la  maxime  :  nulle  terre  sans 
seigneur,  qui  n'a  point  lieu  dans  la  Flandres'. 

46  —  Que  l'on  ne  puisse  exiger  des  gens  de  main  morte  d'in- 
demnité pour  les  acquisitions  faittes  avant  40  ans. 

47  —  Qiie  les  dilais  pour  les  retraits  légaux  soient  réduits  à 
3  mois  dans  les  lieux  où  les  coutumes  ont  un  dilay  plus  long, 
pour  favoriser  l'agriculture  et  les  manufactures'. 

48  —  Qu'aucune  survivance  décharges  ou  offices  ne  soit  ac- 
cordée \ 


'  Cf.  Craywick  (17),  et  bien  d'autres  cahiers  au  sujet  du  droit  de  chasse. 

2  Cf.  Coudekerque  (7). 

3  Cf.  Dunkerque  (48). 
'  Cf.  Craywick  (10). 

ii  Cf.  Bailleul  (34). 
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Commerce 

1  —  Que  les  principales  \illes de  comnierce  aientdeuxdéputés 
à  la  suitte  de  la  Cour  et  des  Etats  Généraux,  à  leurs  dépens'. 

2  —  L'exclusion  des  étrangers  pour  capitaines  de  navires 
marchands,  en  France,  sauf  ceux  qui  auront  fait  leurs  campagnes 
sur  les  vaissaux  du  Roy,  les  Nantuquois  exceptés,  en  prenant  un 
quart  d'équipage  français  '. 

3  —  L'encouragement  des  manufactures  et  celui  de  la  planta- 
tion des  bois  propres  à  laconstruction.dont  la  coupe  sera  défendue 
hors  de  saison  ^ 

4  —  Suppression  du  droit  du  consulat  de  Cadix,  et  celle  de 
tous  privilèges  exclusifs,  en  fait  de  manufactures*. 

5  —  La  revindication  égale  dans  tout  le  royaume  et  qui  donne 
aux  négocians  français  le  même  droit  qu'ont  sur  eux  les  étran- 
gers, et  uniformité  d'usances  et  échéances  pour  touttes  sortes  de 
lettres  de  change,  billets  à  ordre,  et  billets  valeur  en  marchan- 
dises". 

6  —  L'uniformité  des  poids,  mesures  et  aunage  dans  tout  le 
royaume". 

7  —  Que  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  soit  annulé' 
et  que  le  transit  général  par  tout  le  royaume  soit  accordé*. 


'  Cf.  Dunkerque  (2b). 

*  Cf.  Dunkerque  (37). 
'Gf   Dunkerque  (6J). 

*  Cf.  Dunkerque  (19  et  23). 
^  Cf.  Dunkerque  (16  et  15). 
"  Cf.  Dunkerque  (18). 

'  Cf.  Hondeghem  (16). 

*  Cf.  Dunkerque  (21). 
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8  — Qu'il  soit  défendu  d'exporter  les  cuirs  et  colsat  et  d'in- 
troduire les  toilles  étrangères  '. 

9  —  Que  la  franchise  du  port  de  Dunkerque  soit  continuée. 

lo —  Qiie  le  droit  de  tonlieu  sur  les  marchandises  de  France 
passant  par  Gravelines  soit  supprimé  '. 

1 1  —  Qiie  l'arrêt  du  Conseil  du  30  août  1784,  qui  a  ouvertles 
ports  de  nos  colonies  aux  étrangers,  soit  révoqué  \ 

12  —  Que  la  main  d'œuvre  des  constructions  maritimes  soit 
conservée  aux  nationaux  ;  défendu  aux  armateurs  d'employer 
dorénavant  aucun  navire  ou  bâtiment  de  construction  étrangère; 
bien  entendu  que  cette  défense  n'aura  aucun  effet  rétroactif,  et 
qu'il  sera  libre  aux  nationaux  de  vendre  leurs  navires  aux  étran- 
gers *. 

15  —  Qiie  les  étrangers  seront  exclus  de  la  navigation  de 
France  en  France,  à  l'expiration  des  traités  de  navigation". 

14  —  Qiie  le  droit  imposé  sur  les  armements  pour  l'Amérique  , 
à  titre  de  rachat  des  places  d'engagés,  soit  supprimé". 

1 5  —  Que  le  produit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  Marine  soit 
emploie  au  soulagement  des  pauvres  marins  '. 

16  —  Qu'il  soit  défendu  aux  colporteurs  de  vendre  leurs  mar- 
chandises, hors  les  jours  de  foires  et  francs-marchés  '. 

17  —  Que  les  intendans  du  commerce  seront  supprimés   et 

•  Cf.  Hazebrouck  (48  et  50),  Bailleul  (56). 

2  Cf.  Gravelines  3°  partie  (3). 

3  Cf.  Dunkerque  (24). 

*  Cf.  Dunkerque  (27). 
ï-  Cf.  Dunkerque  (26). 
"  Cf.  Dunkerque  (31). 
'  Cf.  Dunkerque  (33). 
8  Cf.  Hazebrouck  (42). 
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remplacés  par  des  négocians  pris  et  repartis  dans  les  principales 
villes  de  commerce,  éligibles  parles  chambres  de  commerce'. 

i8  —  Que  la  libre  navigation  soit  accordée  sur  les  canaux  et 
rivières'. 

19  —  Que  les  sentences  consulaires  soient  exécutées  dans  tout 
le  royaume,  sans  pareatis  et  qu'elles  ne  pouront  porter  hipo- 
tlièque\ 

20  —  Qiie  l'exportation  des  bleds  soit  défendu  lorsque  le  quin- 
tal vaudra  10  livres*. 

21  —  Que  les  registres,  journaux  et  copies  des  lettres  des  né- 
gocians et  marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail,  seront  cottes  et 
paraphés  par  les  juges  et  consuls'. 

22  — Que  l'ordonnance  du  commerce  soit  strictement  exécutée 
à  l'égard  des  banquerouttiers". 

Agriculture 

1  —  Qu'il  soit  accordé  des  récompenses  et  encouragemens 
aux  agriculteurs. 

2  —  Qu'il  soit  permis  de  planter  des  aunelles  et  têtards  sur 
les  rives  des  terres  au  long  des  chemins'. 

3  — Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  les  étalons. 

4°  Que  l'arrêt  du  Parlement  de  Flandres,  concernant  les  cout- 
tres  des  charues,  soit  révoqué. 

Cf.  Bailleul  (26). 
'  Cf.  Hazebrouck  (49). 
3  Cf.  Dunkerque  (7  et  14). 
^  Cf.  Dunkerque  (35). 
^  Cf.  Dunkerque  (22). 
«  Cf.  Hazebrouck  (44). 
'  Cf.  Bailleul-Ambacht  (10). 
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50  Qu'il  soit  permis  aux  gens  de  main-morte,  d'alliéner  des  im- 
meubles à  rentes  perpétuelles. 

6'^  Qu'il  est  essentiel  pour  l'agriculture  d'accorder  les  chaussées 
et  canaux  aux  diflFérentes  villes  et  villages  qui  en  ont  fait  la  de- 
mande reprise  au  cahier  particulier. 

Ainsi  fait  et  arretté  par  nous  Commissaires,  nommés  le  deux 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

j.-B.  L.  DE  Kytspotter,   de  Coussemaker, 
Maeyens,  Top,    Van  Kempen  de  Creu- 

SAERT,   HUYGHE,    GaILLAERT  DELA  CrOIX, 

de  Kytspotter,  Bouchette,  Van  Bam- 
BEKE  l'aîné,  P.  J.  de  Schodt,  Van  Bam- 
beke,  DE  Lattre  de  Batsaert,  Marchand, 

DiEUSSAERT,  PORTEBOIS,  DE  SmYTTERE, 

Foutrein  ,  Vanoudendycke  ,  Desmidt 
l'aîné  ;  Herwyn,  Claeys,  Muchembled, 
Van  Pradelles  de  Palmaert,  lieutenant- 
général,  et  Craye  d'Hagedoorne,  secré- 
taire. 

Supplément  au  cahier  général 

1  — Les  habitansdela  chàtellenie  de  Bergues  demandent  à  être 
séparés  de  la  Ville  et  d'être  restitués  dans  les  anciens  usages  et 
prérogatives,  comme  ils  étaient  avant  l'union  à  ladite  ville. 

2  —  Les  six  vassaux  de  ladite  ville  etchàtelenie  de  Bergues  de- 
mandent l'indépendance  absolue  de  la  même  ville  et  chàtellenie. 

3  —  Plusieurs  villes,  bourgs  et  paroisses  de  la  chàtellenie  de 
Cassel,  demandent  d'être  désunis  de  ladite  ville  et  chàtellenie. 

4  —  Lambagt  et  plusieurs  paroisses  de  la  chàtellenie  de  Bail- 
leul,  demandent  à  rester  désunis. 
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5  —  Que  les  biens  des  cy-devant  Jésuites  soient  alliénés  ou 
régis  au  profit  de  l'Etat. 

Ainsi  fait  et  arretté  jour,  mois  et   an  que  dessus,  signé  : 

J.-B.    L.    DE   Kytspotter,    Coussemaker, 
Maf,yens,Top,VanKempendeCreusaert, 

HUYGHE,     GaILLIAERT    DE    LA     CrOIX,     DE 

Kytspotter,  Bouchette,  Van  Bambeke 
l'aîné,  DE  ScHODT,  Van  Bambeke,  de 
Lattre  de  Batsaert,  Marchand,  Dieu- 
saert,Portebois,deSmyttere,Foutrein, 
Vanoudendycke,  Desmidt  l'aîné,  Her- 
WYN,  Claeys,  Muchembled,  Van  Pra- 
delles  de  Palmaert,  lieutenant-général, 
et  Craye  d'Hagedoorne,  secrétaire. 
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L'an  1789,  le  G  de  ce  mois  d'avril,  par  devant  nous,  niessire 
Ildefouse-Joseph  Maloteau,  chevalier,  seigneur  de  Beaumont, 
grand-bailli  d'épée  au  Bailliage  roj'al  de  Flandre... les  membres 
de  la  noblesse  ayant  été  avertis  de  s'assembler  en  une  des  salles 
de  l'Hôtel  de  ladite  ville  de  Bailleul. 

Sont  comparus  :  très  haut  et  puissant  seigneur  M.  le  Prince 
Anne-Joseph-Alexandre  de  Montmorency  de  Robecq,  Grand 
d'Espagne  de  la  l^e  classe,  chevalier  des  ordres  du  Roy,  lieu- 
tenant-général des  armées  du  Roy,  son  commandant  général 
dans  les  provinces  de  Flandres,  Hainault  et  Cambrésis. 

M.  de  Montmorency,  Marquis  de  Morbecq, chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  St-Louis,  lieutenant-général  des  armées  du 
Roy,  etc. 

M.  le  Marquis  d'Esquelbeque  et  Ledringhem,  capitaine  de 
cavalerie,  porteur  de  deux  procurations,  celle  de  M.  le  chevalier 
d'Esquelbecque  et  celle  de  Mademoiselle  de  Waziéres. 

M.  le  Prince  de  Robecq  est  porteur  de  deux  procurations, 
savoir  :  de  M.  le  Comte  de  Beaufort  et  de  M.  de  Godefroi. 

M,  le  Marquis  de  Morbecq  est  porteur  de  deux  procurations, 
savoir  ;  de  M.  le  Comte  de  Lauraguais  et  de  M.  Vandercruyce. 

M.  le  Marquis  de  Baëghem,  seigneur  de  Caestre  et  membre 
des  Etats  d'Artois. 

M.  le  Marquis  d'Harchies,  seigneur  de  Drinkam,  capitaine 
au  régiment  de  Bresse,  porteur  des  procurations  de  M.  de 
Stappins  et  de  M.  du  Sart. 

Le  Chevalier  du  Portai,  chevalier  de  S*  Louis,  capitaine  au 
corps  royal  du  génie,  porteur  de  deux  procurations,  celle  de 
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j\[.  le  Marquis  de  Louverval  et  celle  de  M.  de  la  Ghesquiôre  de 
Stradin. 

M.  Lenglé  de  Schoebeque,  porteur  de  deux  procurations, l'une 
de  M.  le  Marquis  de  la  Yiefville  de  Steenwoorde,  l'autre  de  M. 
Le  Fevre  de  Renescure. 

M.  Taverne  de  Mont-d'Hyver,  ancien  mousquetaire,  porteur 
des  procurations  de  M.  le  Marquis  de  Xédonchel  et  de  M.  En- 
lard  de  Guémy. 

M.  le  Comte  de  Blaringhem,  porteur  de  deux  procurations, 
celle  de  M.  de  la  Bazèque,  seigneur  de  Kemmel-Hof  et  celle  de 
M.  le  Baron  de  Nédonchel,  seigneur  de  Hofllande. 

M.  le  Comte  de  la  Buquière,  seigneur  de  Hofflande. 

M.  Ghys,  fondé  de  deux  procurations,  de  M.  Van  Cappel  de 
Briarde  et  de  Mme  de  Herbais  de  Taftin  de  Tilque. 

M.  Taverne  de  St  Antoine, porteur  de  la  procuration  de  M.  de 
Joigny  de  Pamele,  seigneur  de  Lynde. 

M.  Clays  Vanderhulst,  fondé  des  procuration  de  M.  le  Che- 
valier de  Croeser,  seigneur  de  Balincourt  et  de  M^e  Boudiné, 
dame  d'Oudenem. 

M.  Liot  de  Norbecourt,  fondé  des  procurations  de  M.  de  Hos- 
ton,  seigneur  de  Fontaine,  et  de  M.  Dorémieulx,  seigneur  de 
Wytbrouck. 

M.  de  Balincourt,  chevalier  de  S*  Louis,  ancien  capitaine  de 
grenadiers  au  régiment  de  Languedoc,  fondé  des  procurations 
de  M.  de  Cardevac, seigneur  de  Wallon-Capelleet  de  M.  de  Pan, 
seigneur  de  Wisque. 

M.  Zylof  de  Steenbourg,  porteur  de  la  procuration  de  M.  Lau- 
wereyns  de  Bergheudaele. 

M.  Lenglé  de  Moriencourt,  chevalier  de  S'  Louis,  colonel  au 
corps  royal  du  génie,  fondé  des  procurations  de  M.  Herts, 
seigneur  des  Mottes,  et  pour  M^e  Herta. 

]\L  Lenglé  de  Westover,  porteur  de  procurations  de  M.  de 
Westover,  conseiller  au  parlement  de  Douayj  et  de  M.  Duhamel. 

M.  Lenglé,  Grand-Maître  des  eaux  et  forêts,  seigneur  de 
Pennynckbrouck,  fondé  de  procurations  de  Dame  Rosalie  de 
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Warlettp  (le  Ufinncs,  vouve  (lou;iirii''i'n  ileM.  «lôla  Fraingne, 
sei.L^iiPur  de  Lanuuy,  etc.,  et  de  M.  Potteau,  scigii  vir  di-  l.e- 
dinck. 

M.  Goppens,  seigneur  d'Hontschoote,  f(»iidé  i\<^<  [)r;).;ii râlions 
de  M.  de  Change,  seigneur  de  Frcvillers  et  de  M.  de  Lion  de 
Deuille  et  C'.oquerelle. 

M.  Lauwereyns,  capitaine  au  cor()S  royal  du  génie,  fondé  des 
procurations  di^M.  le  Baron  de  Boonaert,  seigneur  de  Swyli- 
lande  en  Houtkerque,  et  de  M.  Ghesquiére,  seigneur  de  Groene- 
Strade. 

M.  deFruict,  seigneur  d'Oosthove. 

M.  de  la  Mette,  seigneur  de  Coorenhuyse,  porteur  Je  deux 
procurations  savoir  :  de  M.  le  .Tosne  Contay,  seigneur  de  Ver- 
zigny,  et  de  M.  Gaillard,  seigneur  de  Blerville. 

M.  Balthazar,  seigneur  de  Bamarde,  porteur  des  (uvicurations 
de  M"«  de  Buis^idu  Sccqbois,  et  de  M.de  Chalencourt,  seigneur 
de  Drooghland. 

M.  le  Baron  d'Arfcuillo,  porteur  «le  la  procuration  de  M. 
Carton,  seigneur  de  W'iunezeele. 

M.  Keignaert,  seigneur  de  la  Lafgh^^,  et  porteur  de  la  procu- 
ration de  M.  Keignaert,  son  père,  seigneur  de  Katsjjerg. 

yi.  Lauwereyns, chevalierd'honneur  au  Présidial  de  Flandres. 

M.  Taverne  deNiepe,  chargé  des  procurations  do  M.  Tavr  rne 
son  père,  seigneur  de  l'Ypreau,  et  de  M.  de  Heere,  seigneur  de 
Beauvoorde. 

M.  Pierre-Xicolas-Murie  Taverne,  seigneur  de  Coudecas- 
teele,  etc. 

M.  le  Chevali'^r  de  Dreuii,  chevalier  de  S'  Loui?-,  ancien  capi- 
taine de  gi'enadier-j  du  régiment  de  Chartre. 

M.  Augustin  Lauwereyns. 

M.  Bernard  Coppens,  porteur  des  procurations  de  M.  San- 
delin,  s-eignenr  d'Equerdes,  et  de  M.  le  Baron  d'Elbecq, seigneur 
de  Volkerinkove. 

M.  Laurent  Coppens,  procureur  du  roi  à  rAmirauté  de  Dun- 
kerque,  fondé  des  procurations  de  M.  Yanderlynde,  seigneur 
d'Oudenhove,  et  de  Deiie  de  Buisson,  dame  de  la  Wastine. 

28 
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M.  Gamba,  seigneur  de  Questingem  en  Boulonnois,  porteur 
.  de  la  procuration  de  M.  de  Coureelles,  oonseillerau  parlement. 

M.  de  Salse,  chevalier  de  St  Louis,  commandant  de  Bergues. 

M.  le  Chevalier  Gamba. 

M.  Lenglé  de  Schoebeque,  fils. 

M.  le  Chevalier  de  Colinet-Joustel,  écuyer. 

M.  Marie-Joseph  de  Colnet,  écuyer. 

M.  Claeys,  seigneur  de  Stee^verve  tant  pour  lui  que  pour  la 
personne  de  M.  Hoston,  seigneur  de  Smellinghem. 

M.  Balthazar,  le  Cadet. 

Lesquels  membres,  sur  la  difficulté  qui  s'étoit  élevée,  si  on 
admettroit  des  membres  de  la  noblesse  qui  n'avoient  pas  com- 
parus au  procès-verbal  de  l'assemblée  des  trois  ordres  réunis 
le  30  de  ce  mois',  jour  par  nous  désigné,  ont  arrêté  à  la  pluralité 
des  voix  de  ne  les  admettre  ;  ensuite  avant  de  procéder  à  la 
rédaction  des  cahiers  et  doléances  et  à  l'élection  des  députés, 
nous  ayant  requis  de  nommer  des  commissaires  pour  examiner 
les  titres  et  procurations  produites  au  présent  procès-verbal, 
nous  avons  nommé,  après  avoir  ratifié  la  nomination  du  che- 
valier du  Portai,  pour  secrétaire  de  l'ordre  :  MM.  le  Prince  de 
Robecq  et  les  Marquis  de  Morbecque ,  d'Esquelbeque  et 
i'Archie. 

Ensuite,  ayant  mis  en  délibération  pour  nommer  six  com 
missaires  pour  la  rédaction  desdits  cahiers  de  doléances,  nous 
avons  nommé,  à  la  pluralité  de  voix  : 


•  Il  s'agit  de  rassemblée  générale  des  trois  ordres  tenue  le  lundi  30 
mars,  à  8  h.  du  matin,  en  l'église  du  collège  royal  de  Bailleul,  sous  la 
présidence  du  grand  bailli  d"épée.  Ce  fut  une  séance  d'ouverture  : 
discours,  lecture  des  règlements  pour  la  convocation  et  l'élection, 
appel  nominal  des  députés,  défaut  prononcé  contre  les  non  conipa- 
rans  (Voir  liste  dans  E.  Cortyl,  M.  de  CaloiDie  candidat  aux  Etats- 
Généranoc  à  Baillezil,  dans  les  Annales  du  Comité  flamand  de 
France,  t.  XXIII  (1897),  p.  243).  Les  trois  ordres  ayant  résolu  alors  de 
rédiger  séparément  leurs  cahiers,  la  noblesse  tint  ?es  séances  à  l'Hù- 
tel  de  Ville  dans  la  salle  écUevinale,  le  tiers-état  dans  la  chapelle  du 
collège  et  les  ecclésiastiques  aux  halles.  (Arcldves  jiationales  B  m 
20,  p.  70  et  suiv.) 
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MM.  le  Prince  d<'  Robecq  ; 

le  Manjuiri  de  Morljecq  ; 

le  Marquis  d'Esquelbecq  ; 

le  Marquis  d'Harchies; 

De  Salse  ; 

Lenglé  de  Schoebeque. 
Et,  en  conséquence,  nous  avons  fait  faire  la  lecture  de  tous 
les  cahiers  de  doléances  que  lesmembres  de  l'assemblée  avoien* 
à  présenter,  et  nous  avous  remis  le  travail  de  leur  rédaction  au 
jour  de  demain,  huit  heures  du  matin. 

Avons  ensuite  procédé  avec  les  quatre  commissaires  cy -dessus 
nommés,  à  la  visite,  examen  et  véritication  des  procurations 
produites  parmi  lesquelles  nous  avons  jugé  devoir  rejet!er  comme 
nulles,  sçavoir  :  celle  donnée  par  messire  François-Louis  du 
Hamel,  seigneur  de  Gauchi,  etc.,  encore  mineur,  présentée  par 
M.  Winnoc  Lenglé  subdélégué  au  département  de  Bailleul,  et 
l'autre  présentée  par  M.  de  Niepe  au  nom  de  M.  B.  de  Heere  de 
Beauvoorde  en  Watoue. 

Le  neuf  dudit  mois,  après  que  lesdits  commissaires  ont  eu 
vacqui'  à  la  rédaction  desilits  cahiers  pendant  vingt-deux  heures, 
en  fait  la  lecture,  sigui';  ledit  cahier  conjointement  avec  le  se- 
crétaire de  l'ordre  de  la  noblesse,  il  nous  l'ont  remis,  et 
avant  de  procéder  au  choix  des  scrutateurs,  M.  le  Marquis  de 
Baeghem  a  produit  la  procuration  de  M.  le  Comte  de  la  Buquière 
qui  s'étoit  présenté  en  l'assemblée  des  trois  Ordres,  le  30  du 
mois  de  mars  dernier,  jour  par  nous  indiqué  et  qui  a  été  obligé 
de  retourner  chfz lui,  lui  ayant  donné  acte  de  ladite  production, 
on  a  choisi  par  scrutin  trois  membres  de  ladite  assemblée 
sçavoir  :  M.  le  Prince  de  Robecq,  M.  le  Marquis  d'Archie  et 
M.  de  Schoebeque,  pour  être  chargés  d'ouvrir  les  billets,  d'en 
vérifier  le  nombre,  de  compter  les  voix  et  de  déclarer  le  choix 
de  la  même  assemblée;  en  conséquence,  on  a  procédé  à  l'élection 
dos  deux  députés'  aux  Etats-Généraux  dans  la  forme  prescrite 
par  le  règlementilu  24  janvier  d-^rnier,  choisi  et  nommé  mondit 

'  Sur  l'élection  des  deux  députés  delà  noblesse  et  de  leurs  suppléants, 
voir  l'étude  intéressante  de  M.  E.  Cortyl,  M.  de  Galonné,  candidat 
aux  Etats-Généraux  à  Bailleul  dans  les  Annales  du  Comité  flamand 
de  France  t.  XXIII  (1897)  p.  2W  et  suiv. 
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M.  le  Prince  de  Robocq  et  M.  le  Marquis  (Ullarchie  qui,  sur 
la  demande  faite  par  l'asseinbli'-e,  ont  bien  voulu  se  clial"ger  de 
cette  nomination,  laquelle  a  été  faite  par  acclamation  en  faveur 
de  M.  le  Prince  de  Uubecif. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  l'assemblée  tenue  à  Bailleul,  le  jour 
mois  et  an  i|ue  dessus. 

Montmorency,  Prince  de  Robecq  ;  Le  Mar- 
quis de  Harchies  ;  Malotau   de  Beau- 
mont  ;  Le  Chevalier  du  PoRTAL,s>ecrétaire 
de  la  Noblesse. 

L'an  1789,  le  9  de  ce  mois  d'avril,...  ladite  assemblée,  après 
avoir  choisi  pour  députés  i\I.  le  Prince  de  Robecq  et  M.  le  INIar- 
quis  d'Harchie,  ayant  considéré  que  par  quelque  accident  im- 
prévu, l'uu  ou  l'autre  desdits  députés  pourroit  trouver  quelque 
obstacle  à  remplir  sa  mission  et  que  par  cet  événement  la  pro- 
vince pouiroit  éprouver  quelque  préjudice  par  le  défaut  du 
nombre  de  ses  députés,  nous  a  proposé  de  nommer  deux  sup- 
pléants; en  conséquence  avons  résolu,  à  la  pluralité  des  voix, 
de  choisir  deux  membres  dudit  ordre,  et  ayant  procédé  dans  la 
forme  ordinaire,  par  la  voie  du  scrutin,  àladitte  élection,  on  a 
choisi  et  nommé  à  cet  effet  M.  le  marquis  d'Esquelbee({  et  M. 
Lenglé  de  Schoebeque,  lesquels  ont  bien  voulu  accepter  cette 
commission. 

Cahier  des  doléances  et  suppllcationsde  l'Ordre  delà  Noblesse 
DE  LA  Flandre  Maritime'. 

D'ordre  de  la  Noblesse  assemblé  à  Bailleul,  en  exécution  de  la 
lettre  du  Roi  du  19  février  dernier,  supplie  très  humblement  Sa 
Majesté. 

1  —  De  donner  une  forme  de  convocation  pour  les  Etats  Géné- 
raux, qui  soit  uniforme  et  constante  pour  tout  le  royaume. 


'  Ce  cahier  a  été  publié  dans  les  Archives  Parlementaires,  t.  II,  p. 
171-173,  et  dans  les  A  finales  du  Comité  Flamand  de  France,  t  VII 
(1863-64).  p.  232-246.  11  est  animé  d'un  esprit  réformateur  qui  le  place 
directement  à  colé  du  cahier  général  du  tiers  état. 
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2  —  De  fixer  le  retour  despreiiiiers  Etats  généraux  dans  3  ans, 
et  de  s'en  rapporter,  po'ir  les  retours  successifs  desdits  Etats,  à 
ce  qui  sera  statué  à  cet  égard  par  ceux  qui  vont  s'assembler. 

3  —  De  faire  constater  aux  Etats  généraux  l'importance  réelle 
de  la  dette  nationale. 

4 —  De  déclarer  que  nul  impôt  ne  sera  légal  et  ne  pourra  être 
perçu,  qu'autant  qu'il  aura  été  consenti  par  les  Etats  Généraux, 
et  ceux-ci  ne  pourront  l'accorder  que  jusqu'à  leur  prochaine 
tenue. 

5  —  De  déclarer  les  membres  des  Etats  Généraux  personnes 
in\itjlables,  ne  devant  répondre  qu'auxdits  Etats  eux-mêmes  de 
ce  qu'ils  y  auront  fait,  dit  et  proposé. 

6  —  Qii'à  limitation  des  puissances  v(/isines,  nul  étranger 
possédant  des  biens  dans  le  royaume  ne  puisse  être  député  aux- 
dits  Etats,  ni  habile  a  posséder  aucune  charge,  à  moins  qu'il  ne 
soit  régnicolc  ou  naturalisé. 

7  —  D'assurer  la  liberté  individuelle  de  tous  les  citoyens,  la- 
quelle sera  sous  la  sau\-e-garde  de  la  Loi;  et,  en  conséquence, 
d'aboilir  formellement  toutes  lettres  de  cachet,  d'exil,  et  autres 
ordres  arbitraires,  sauf  toutefois  que,  pour  des  cas  graves  et  de 
nature  à  inq  liéter  les  famiiles,  ii  pourra  être  expédié  des  ordres 
de  réclusion,  mais  seulement  à  la  demande  du  tribunal  qui  sera 
à  cet  effet  établi  de  l'autorité  du  Roi,  par  les  Etats  provinciaux, 
lequel  ne  pourra  lui-même  faire  cette  demande  au  ministre  que 
sur  la  réquisition  par  écrit  et  duement  motivée  par  les  familles 
qui  en  seront  responsables. 

Ce  tribunal  sera  spécialement  chargé  de  faire  visiter  les  déte- 
nus, au  moins  tou5  les  8  jours,  conformément  à  l'ordonnanfe  ' 
de  1670. 


'  Ordonnanco   sur   les    ni-itières    criminelles,   qui  était  observée  en 
Flaadre  en  veitu  des  lettres  du  roi  de  mars  167'J. 
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8  • —  De  faire  cesser  la  violation  du  sceau  des  lettres,  abus  dan- 
gereux, contraire  à  la  foi  et  à  la  sûreté  publiques. 

9  —  D'établir  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  par  la  suppression 
absolue  de  la  censure  et  delà  nécessité  des  privilèges, à  la  charge 
par  les  auteurs  et  imprimeurs  de  mettre  leurs  noms  à  tous  les 
ouvrages  quelconques,  et  de  répondre  personnellement  et  soli- 
dairement de  tout  ce  que  les  écrits  pourroient  contenir  de  con- 
traire à  la  religion, aux  mœurs,  au  bon-ordre  général  et  à  l'honneur 
des  citoyens. 

10  —  D'établir  dès  à  présent,  de  concert  avec  les  Etats  Géné- 
raux, une  Commission  chargée  de  la  réforme  des  lois  civiles  et 
criminelles,  mais  qui  maintienne  celles  qui  prescrivent  que  tout 
individu,  arrêté  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  remis  dans  les  24 
heures  au  plus  tard  à  ses  juges  naturels. 

1 1  —  D'accorder  la  réforme  de  l'abus  des  anoblissemens  par 
charges,  ni  par  aucun  moyen  de  finance,  suppliant  S.  M.  de 
n'user  à  l'aNenir  du  droit  qu'elle  a  d'anoblir  que  pour  récompenser 
des  services  réels,  publics,  importants  ;  que  tous  les  anoblisse- 
mens soient  proclamés  aux  séances  des  Etats  Généraux. 

12  —  Que  la  noblesse  soit  maintenue  inviolablement  dans  sa 
possession  de  tous  les  droits  honorifiques,  qui  ne  blessent  en 
aucune  manière  la  liberté  des  citoyens,  et  qui  font  partie  essen- 
tielle de  sa  propriété',  déclarant  qu'elle  ne  veut,  ni  au  présent, 
ni  pour  l'avenir,  aucun  privilège  pécuniaire. 


'  Un  exemplaire  imprimé  (à  Dunkerqiie,  de  l'imprimerie  de  E.  Lau- 
renz,  Place  Royale,  9  p.  in-4''),  appartenant  à  M.  le  Colonel  Arnould 
porte,  ôcriles  de  la  main  du  chevalier  Du  Portai,  les  protestations  du 
prince  de  Robecq  et  du  chevalier  lui-même,  au  sujet  de  l'abolition  par 
l'Assemblée  nationale  de  toutes  les  distinctions  honorifiques. 

Protestation  déposée  par  M.  le  Prince  de  Robecq,  Député  aux  Etats 
Généraux  du  royaume  de  France  par  ~  le  corps  de  la  noblesse  de  la 
Flandre  maritime.  Il  m'a  été  prescrit  formellement   par  l'article  douze 
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13  —  Que  les  loisconstitutives  arrêtées  parles  Etats  Généraux 
soient  imprimées,  et  qu'il  en  soit  envoyé  des  expéditions  aux 
Etatsprovinciaux,  pour  en  donner  connoissance  dans  les  paroisses 
de  leurs  départemens  respectifs. 

14  —  D'autoriser  la  création  d'une  banque  nationale  à  l'instar 
de  celle  d'Angleterre  (sauf  les  corrections  convenables  à  la  cons- 
titution monarchique)  sous  la  seule  surveillance  des  Etats  Géné- 
raux qui,  dans  leurs  assemblées,  auront  seuls  le  droit  de  faire  les 


de  mes  caliiers  de  demander  qu'elle  soit  maintenue  inviolablement 
dans  tous  les  droits  honorifiques  qui  ne  blessent  pas  la  liberté  des 
citoyens,  et  qui  font  partie  essentielle  de  sa  propriété  la  plus  précieuse, 
puisqu'elle  lui  rappelle  les  'services  rendus  par  ses  ancêtres  et  par 
elle-même  à  ses  rois  et  à  sa  patrie,  dont  elle  a  fait  et  maintenu  la 
gloire  jusqu'à  ce  jour. 

Fidèle  au  serment  authentique  que  j'ai  librement  et  volontairement 
prêté  à  mes  Ci.mmettans  et  dans  l'impossibilité  de  faire  admettre  par 
l'Assemblée  nationale  aucune  protestation  ni  réclamation,  je  déclare 
qu'étant  absent  de  l'Assemblée  nationale  le  19  juin,  pour  cause  de 
maladie,  je  n'ai  pris  aucune  part  à  la  délibération  et  au  décret  de  ce 
jour  qui  abolit  la  noblesse  héréditaire  et  toutes  les  distinctions  hono- 
rifiques, contre  lequel  je  proteste  formellement  tant  aux  noms  de  mes 
commettans  que  personnellement. 

Signé  :  MoNTMOKENCY,  Prince  de  Robecq. 

Adhésion  du  Clf  Du  Portai.  —  J'adhère  avec  empressement  et  de 
tout  mon  cœur  aux  n'^clamations  et  protestations  de  tous  les  cheva- 
liers français,  restés  fidèles  à  leur  foi,  à  la  monarchie,  à  leur  Roi,  à 
l'honneur  et  à  la  noblesse.  J'adhère  en  particulier  à  celles  articulées 
par  Messieurs  les  marquis  de  la  Queuille  et  de  Beauharnais  contre  le 
décret  du  19  juin,  qui  supprime  la  noblesse  héréditaire,  décret  formelle- 
ment contraire  aux  mandats  que  nos  députés  nous  ont  librement  et 
volontairement  juré  de  respecter,  ainsi  que  le  prince  de  Robecq  (Mont- 
morency) député  de  la  noblesse  de  la  Flandre  maritime  l'a  fidèlement 
déclare  dans  la  protestation  formelle  qu'il  a  faite  tant  en  son  nom 
qu'aux  nôtres.  [Signé]  Le  Ch"'  Du  Portai,  ch'  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  S*  Louis,  capitaine  en  premier  au  corps  royal  du  génie,  en 
résidence  et  demeurant  à  Bergues  S'  Winnoc. 

[En  marge]  :  (adhésion)  qui  n'a  pas  été  envoyée  à  l'assemljlée  natio- 
.  nale,  parce  que  [la  phrase  n'est  pas  terminée]. 
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règlemens  relatifs  à  son  administration  et  d'en  disposer  suivant 
les  besoins  de  l'Etat  ;  cette  banque  paroissant  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  rétablir  le  crédit  de  la  nation  et  détruire  l'agiotage. 

I  5  —  Que  les  Etats  Généraux  s'occupent  de  trouver  un  moyen 
de  faire  contribuer  au  soulagement  des  peuples  les  gens  de  finan- 
ce, capitalistes  ou  autres,  commerçants,  etc.,  qui  ont  peu  ou 
point  de  propriétés  foncières,  en  proportion  de  ce  que  leur  indus- 
trie peut  leur  procurer. 

i6  —  De  déclarer  qu'aux  seuls  Etats  provinciaux  appartiendra 
le  droit  de  consentir  toutes  les  lois  locales,  concernant  soit  les  im- 
pôts, soit  le  régime  et  l'administration,  soit  la  police  générale  de 
la  province;  qu'en  un  mot,  dans  les  intervalles  de  la  convocation 
des  Etats  Généraux,  ceux  provinciaux,  pour  tous  ces  objets,  les 
représenteront  an  pctit-piiil  dans  la  Flandre  Maritime,  et  y  auront 
les  mêmes  pouvoirs. 

Ordonner  que  toutes  les  loix  consenties  par  les  Etats  provin- 
ciaux seront  ensuite  adressées  au  Parlement,  et  par  cette  cour 
a  IX  tribunaux  de  son  ressort,  pour  être  registrées  et  publiées. 

17  —  De  statuer  que  ces  Etats  provinciaux  s'assembleront  tous 
les  ans  ;  qu'il  ne  sera  point  fixé  de  terme  à  la  durée  de  leurs  as- 
senblées,  et  que  dans  les  intervalles  de  celles-cy  ils  auront  une 
commission  toujours  subsistante,  ainsi  que  des  procureurs  géné- 
raux syndics,  spécialement  chargés  de  veiller  aux  intérêts  de  leurs 
concitoyens. 

18  —  De  s'en  rapportera  la  sagesse  desdits  Etats  provinciaux, 
et  leur  donner  en  conséquence  tous  pouvoirs  de  régler  tout  ce 
qui  peut  être  favorable  à  l'augmentation  de  l'agriculture, du  com- 
merce, des  manufactures,  à  la  destruction  de  la  mendicité  et 
autres  objets  quelconques,  propres  à  améliorer  le  sort  des  liabi 
tants  de  leur  province,  étant  par  leur  position  plus  à  portée  de 
juger  des  moyens  locaux  convenables  à  cette  fin. 

19  —  Q,Lie,  conformémçnt  aux  lois  constitutionnelles  de  la 
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Flandre  Maritime  et  à  ses  capitulations,  déclarer  qu'au  Parlement 
de  Douav  seul  peut  appartenir  la  jurisdiction  souveraine  sur  tous 
les  tribunaux  de  la  province;  en  conséquence,  rendre  à  cette 
cour  et  au  siège  royall'exercisse  de  la  plénitude  de  la  jurisdiction 
ordinaire  ;  déclarer  toutes  commissions  inconstitutionnelles  et 
illégales,  révoquer  comme  telles  les  évocations  hors  des  tribu- 
naux provinciaux,  et  toutes  les  attributions  généralement  quel- 
conques, sauf  celles  faites  à  la  jurisdiction  consulaire,  dont  la 
conservation  importe  essentiellement  au  bien  du  commerce. 

20  —  D'accorder  au  Parlement  de  Flandres,  la  jurisdiction  de 
la  Cour  des  aides,  et  de  comprendre  dans  son  ressort  les  villes  de 
Dunkerque,  Bourbourg  et  Gravelines,  avec  leurs  territoires,  les- 
quelles villes  n'avoieiit  été  mises  que  provisoirement  dans  le  res- 
sort du  Parlement  de  Paris',  et  qui  aup^iravant  ressortissoient  au 
conseil  de  Gand,  et  de  là  au  conseil  de  Malines. 

21  —  Que  les  intendants  ou  commissaires  départis  soient  en- 
tièrement supprimés,  aussitôt  que  les  Etats  provinciaix  seront 
légalement  constitués. 

22  —  De  réaliser  la  promesse  que  S.  M.  a  daigné  faire,  de 
rendre  publics,  chaq  le  année,  les  comptes  effectifs  de  recettes  et 
dépenses  de  l'Etat. 

23  —  D'accorder  la  suppression  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances,  et  que  les  Etats  provinciaux  que  S.  M. 
a  promis  à  la  Flandre,  nommément  par  l'arrêt  de  son  conseil  du 
2  mars  de  la  présente  année,  soient  chargés  de  faire  sans  frais  la 
répartition,  le  recouvrement  et  le  versement  direct  des  impots  au 
trésor  royal. 

24  —  D'accorder  l'union  des  deux  provinces  de  Flandres,  pour 
n'en  faire  qu'un  seul  pays  d'Etats,  conformément  à  1  article  pre- 
mier de  l'arrêt  du  2  mars   1789,  en  laissant  à  chaque  province 

'  Lors  de  leur  1  é  .uiion  à  la  couronne,  en  165'J  et  en  166-^, 
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son  administration  particulière,  régie  par  un  bureau  intermé- 
diaire, composé  de  Wallons  pour  la  Flandre  Wallonne  et  de  Fla- 
mands pour  la  Flandre  Maritime  ;  et  que  dans  le  cas  où  l'on 
conserveroit  quelques  distinctions  ou  prérogatives  aux  quatre 
seigneurs  hauts  justiciers  de  la  Flandre  Wallonne,  ou  àleurs  repré- 
sentants', dans  la  nouvelle  formation  des  Etats  provinciaux,  il 
soit  accordé  la  même  faveur  aux  seigneurs  hauts  justiciers  de  la 
Flandre  Maritime,  pourvu  que  lesdits  seigneurs  soient  en  état 
de  faire  les  preuves  de  la  cour. 

25  —  QLie  le  bureau  intermédiaire  de  la  Flandre  Maritime  soit 
composé  d'un  nombre  de  membres  égal  à  celui  de  la  Flandre 
Wallonne,  réglé  pour  les  trois  ordres,  dans  la  même  proportion 
que  les  Etats  généraux. 

26  —  Qiie  la  nomination  des  officiers  municipaux  soit  faite 
par  les  Etats  provinciaux,  qui  statueront  sur  la  meilleure  manière 
d'y  procéder  pour  le  bien  et  la  sûreté  du  service  public. 

27  —  Que  tous  les  comptes  soient  rendus  publiquement  par 
devant  les  Etats  provinciaux. 

28  —  Que,  dans  chaque  ville  intermédiaire  de  la  Flandre 
maritime,  il  soit  accordé  aux  officiers  municipaux  la  jurisdiction 
consulaire,  à  charge  de  juger  consulairement,  suivant  l'ordon- 
nance observée  dans  cette  jurisdiction,  étant  absurde  que  les 
habitants  de  Bergues,  pour  plaider  à  Lille,  distant  de  16  lieues, 
et  pour  y  obtenir  un  jugement  rendu  sansfraix,  dépensent  néan- 
moins quelquefois  plus  que  le  montant  du  capital  qu'ils  pour- 
suivent. 

Qu'il  soit  aussi  attribué  aux  officiers  municipaux  le  droit  de 


'  Les  Etats  de  la  Flandre  wallonne  comprenaient  :  le  Magistrat  de 
Lille,  des  députés  des  Magistrats  de  Douai  et  d'Orchies,  et  les  quatre 
seigneurs  hauts-justiciers  de  Phalempin,  Gysoing,  Wavrin  et  Comines. 
ou  plus  exactement  les  baillis  de  ces  seigneurs. 
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juger  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  concurrence  de  loo  livres  au 
principal. 

29  —  Qiie  si  le  rcculement  des  douanes  aux  extrêmes  fron- 
tières est  accordé,  S.  M.,  de  concert  avec  les  Etats  Généraux, 
daigne  pourvoir  à  l'indemnité  des  habitants  des  provinces  de 
Flandres,  viie  la  perte  résultante  de  la  défense  qui  leur  seroit  faite 
de  cultiver  le  tahac',  culture  également  avantageuse  et  pour 
l'agriculteur  et  pour  le  peuple,  à  qui  l'usage  de  cette  plante  est  en 
quelque  sorte  devenu  un  besoin, 

30 —  D'accorder  la  maintenue  de  l'exemption  de  la  gabelle, 
dans  le  cas  où,  contre  les  intentions  paternelles  de  S.  M.  elle  ne 
seroit  point  annulée  dans  tout  le  royaume. 

31  —  D'abolir  la  vénalité  des  charges  aussitôt  que  l'état  des 
finances  permettra  d'en  faire  le  remboursement  effectif;  et,  dans 
ce  cas,  rendre  les  offices  électifs  par  les  Etats  provinciaux,  qui 
pour  chaque  place  présenteront  trois  sujets  au  Roi. 

32 —  D'accorder  l'exécution  de  l'édif  de  1771  registre  au 
Parlement  de  Flandres,  concernant  les  fraix  de  procédures  crimi- 
nelles, et  que  la  totalité  de  ceux  qui  sont  faits  sur  les  terres  ap- 
partenantes au  Roi  soient  payées  par  le  domaine,  et  qu'ils  ne 
soient  plus  à  la  charge  des  chàtellenies,  ainsi  qu'ils  l'ont  été 
abusivement  jusqu'à  présent. 

33  —  Qiie  le  dépôt  de  mendicité  soit  à  l'avenir  administré 
respectivement  parles  bureaux  intermédiaires  des  deux  provinces 
de  Flandre  \ 


'  Cf.  Gravelines  (G),  p.  :iS5. 

2  Lettres  patentes  du  lô  septembre  17TL 

•*  Il  y  avait  deux  maisons  de  force,  l'une  à  Lille, l'autre  à  Duakerquo, 
destinées  à  recevoir  les  mendiants,  vagabonds  et  gens  sans  aveu.  L'in- 
tendant de  la  province,  qui  avait  la  haute  surveillance  d 's  mendiants, 
en  avait  confié  la  police  à  MM.  Lagache,  subdélégué  à  Lille  et  Denyau, 
secrétaire  de  l'intendant. 
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34  —  D'accorder  que  les  domaines  royaux  soient  déclarés 
aliénables,  tant  dans  ce  qui  les  constitue  actuellement,  que  dans 
tous  les  biens  qui,  par  quelques  motifs  que  ce  puisse  être,  pour- 
roient  passer  dans  les  mains  du  Roi. 

35  —  D'accorder  la  revente  des  paroisses  appartenantes  au  Roi 
(dites  vierschaere)  dans  les  chàtellenies  de  Cassel,  Bourbourg, 
Bergues  et  Dunkerque  (dont  les  motifs  sont  détaillés  au  mémoire 
joint  au  présent  cahier');  mais  en  observant  que  les  droits  de 
lots  et  ventes  et  de  mutation  ne  seront  perçus  que  dans  les  lieux 
où  ils  seront  établis  d'ancienne  datte. 

36  —  D'accorder  à  la  province  de  la  Flandre  maritime  la  res- 
titution des  droits  des  quatre  membres  de  Flandre";  et  s'il  n'est 
pas  possible  de  l'obtenir  en  entier,  que  S.  M  daigne  au  moins 
accorder  la  suppression  de  l'aide  ordinaire,  à  l'instar  de  la  pro- 
vince du  Hainaut,  où  l'on  ne  l'impose  pas,  et  où  la  Crv  de  Mous 
entientlieu^  ce  qui  fait  un  objet  de  250.000  livres. 

37  —  De  révoquer  tous  les  privilèges  exclusifs  qui  gênent  le 
commerce  et  le  roulage,  ainsi  que  ceux  des  routes  et  messageries, 
sauf  à  accordertoutes  les  indemnités  qui  seront  reconnues  justes 
par  les  Etats  provinciaux. 

38  —  D'accorder  la  liberté  de  la  navigation  intérieure  de  toutes 
les  provinces  belgiques,  sauf  à  charger  les  Etats  provinciaux 
respectifs  de  ces  pro\inces  de  prendre  les  arrangement  convena- 
bles pour  que  personne  ne  soit  lézé. 


'  Voir  p  452. 

-  Voir  le  Mémoire  joint  au  cahi.-r,  p.  454. 

3  On  donnait  le  nom  de  criées  de  Mons  aux  anciennes  impositions 
du  Hainaut,  levées  par  suite  d'octrois  accordés  aux  Etats,  pour  four- 
nir aux  charges  du  pays.  On  les  appelait  ainsi  parce  que  les  Etats  met- 
taient leur  perception  en  adjudication  publique.  Voir  H.  Caffiaux,  De 
Hannonia  Lu  ^ucico  XIV  rec/nante.  Thèse  de  doctorat  ès-lettre§.  Pa- 
ris, 1860. 


â 
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39  —  D'anéantir  et  rc\'oqucr  tous  droits  de  tmveis,  viitage\ 
poiUouaoe,  lonlùit,  pciiges,  et  tous  autres  de  même  ou  de  sem- 
blable nature,  saufs  !es  indemnités  proposées  cv-dessus. 

40  —  De  supptiiner  to.is  les  droits  sur  les  grains  et  grenailles 
comme  denrées  de  première  nécessité. 

41  —  De  rendre  l'exécution  d  1  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre"' exactement  réciproque,  en  y  mettant  en  France  les 
mêmes  restrictions  qui  l'accompagnent  en  Angleterre. 

42  —  Que  les  banqueroutiers  soient  punis  conformément  aux 
loix. 

43  —  Qiie  tout  officier  chargé  de  régie  des  deniers  publics  ou 
de  recettes  particulières,  ainsi  que  tout  débiteurs  fugitifs,  seront 
réputés  banqueroutiers  frauduleux  et  punis  comme  tels. 

44  —  D'abolir  les  arrêts  de  irpi  et  sitrscancc  ;  autoriser  les  tri- 
bunaux à  n'y  avoir  point  égard,  si  l'importunité  ou  la  surprise 
en  obtenoit  aucun;  révoquer  tous  ceux  actuellement  existants. 

4^5  —  De  confier  aux  maisons  régulières  l'instruction  de  la 
jeunesse,  en  laissant  (dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point  de  régu- 
liers susceptibles  de  s'y  livrer)  subsister  les  collèges  qui  s'y  trou- 
vent, comme  seule  ressource  pour  les  parents  qui,  faute  de  moyens 
ou  par  d'autres  considérations,  ne  voudroient  ou  ne  pourroient 
pas  s'éloigner  de  leurs  enfants. 

46  —  D'ordonner  que  le  j  revenus  des  collèges  qui  seroient  dans 
le  cas  de  la  suppression,  soient  employés  à  faire  des  maisons  de 
travail,  ou  à  d'autres  objets  de  charité,  sous  la  direction  des  bu- 
reaux intermédiaires  et  des  Etats  provinciaux. 

47  —  De  supprimer  les  commandes  des  abbayes  et  bénéfices 

•  Ce  sont,  sous  divers  noms,  dts  droits  de  péage,  dont  la  redevance 
servait  à  K'ijarer  les  routes,  le;']:ontS,  etc. 

*  Le  trait''  de  n86. 


èo 


CAHÎER   DE   LA  NOBLESSE 


dans  les  églises  belgiques,  dont  les  droits  qui  les  en  exemptent 
sont  solidement  établis  par  les  capitulations  et  les  constitutions 
des  conciles. 

48  —  De  statuer  qu'à  l'avenir  les  monastères  ne  pourront  être 
grevés  de  pensions  au  delà  du  tiers  net  de  leur  revenu,  défalca- 
tion faite  de  toutes  les  charges  réelles  ;  et  que  ces  pensions  ne 
pourront  être  données  qu'à  des  ecclésiastiques  résidents,  ou  à  des 
établissements  pieux,  existants  ou  à  établir  dans  la  province  où 
le  monastère  sera  situé. 

49  —  D'accorder  la  suppression  du  privilège  que  l'Université 
de  Paris  prétend  exercer  dans  la  Flandre  maritime,  pour  les  cures'; 
et  que  celles-cy  continueront  d'être  données  au  concours,  confor- 
mément au  concile  de  Trente  et  aux  anciens  privilèges  et  usages 
de  la  province. 

50  —  D'ordonner  que  la  perception  du  droit  d'amortissement 
sera  restreinte  dans  les  bornes  posées  par  le  règlement  ^  du  12 
juillet  1729,  et  en  conséquence  déclarer  valablement  amortis  ou 
réputés  tels  avec  finance,  tous  les  fonds,  maisons,  héritages  et 
biens  quelconques,  possédés  par  les  gens  de  main-morte  avant 
le  i^''  jan\'ier  1681 . 

5 1  —  Q.ue  le  remboursement  de  toutes  rentes  d'épier,  fon- 
cières, etc.,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  appartenantes  au 
Roi,  à  des  corps  ou  communautés  ecclésiastiques  ou  séculiers, 
ou  à  des  particuliers,  soit  autorisé  au  denier  vingt,  comme 
l'Empereur  vient  de  l'ordonner  dans  ses  Etats. 

'  Le  conflit  entre  le  clergé  et  les  gradués  de  l'Université  de  Paris 
durait  depuis  longtemps,  Cf.  la  Deffense  des  usages  de  la  province 
de  Flandre  pour  la  collation  des  bénéfices  contre  les  entreprises 
de  quelques  graduez  de  l'Université  de  Paris.  Paris.  1703.  l)r.  do 
37  p.  in-4°  à  2  colonnes 

*  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  du  12  Juillet  1729,  pour  la  levée  des 
droits  d'amortissement  en  la  province  de  Flandres.  Regueu.  d'édits. 
t.  X,  p.  263. 
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52  —  D'ordonner  la  suppression  du  droit  d'écart  ou  d'issue 
entre  tous  les  sujets  françois,  à  l'instar  de  ce  que  l'Empereur  vient 
aussi  de  faire  exécuter  dans  ses  Etats,  mais  en  indemnisant  les 
seigneurs  et  autres  propriétaires. 

53  —  Si,  par  les  arrangements  généraux,  les  droits  sur  les 
cuirs  et  huiles  ne  sont  pas  supprimés,  d'obtenir  l'abonnement 
d'iceux  pour  éviter  toute  régie  étrangère. 

54  —  D'ordonner  qu'il  ne  sera  fourni  à  aucune  personne  quel- 
conque ni  fourrages,  ni  logement,  ni  fournitures  d'aucune  espèce, 
que  d'après  l'état  arrêté  par  la  cour. 

515  — D'accorder  la  conservation  des  privilèges,  exemptions 
et  franchises  de  la  ville  de  Dunkerque,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  libre  navigation  intérieure  du  pays. 

56  — D'ordonner  que  cette  libre  navigati<,>n  intérieure,  conser- 
vée et  même  étendue  autant  que  possible  pour  le  bien  du  service 
du  Roi,  et  pour  les  avantages  bien  dirigés  des  provinces  de 
Flandres,  sous  la  surveillance  des  Etats  provinciaux,  sera  néan- 
moins toujours  subordonnée  aux  considérations  majeures  de  la 
conservation  et  amélioration  des  terres*. 

57  —  Que  les  dépenses  qu'occasionnent  les  doubles  emplois 
dans  le  militaire,  les  états  majors  et  l'entretien  des  fortifications, 
soient  charges  communes  pour  tout  le  royaume  dont  le  repos 
intérieur  n'est  assuré  que  par  le  bon  état  de  défense  des  frontières. 

Telles  sont  les  doléances  et  représentations  que  le  corps  de  la 
noblesse  de  la  Flandre  maritime  charge  ses  députés  de  présenter 
au  Roi  et  aux  Etats  Généraux,  déclarant  leur  donner  les  pouvoirs 
nécessaires  et  suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  con- 
sentir tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme 
des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 

•  Allusion  aux  inondations  causées  par  les  eaux  du  canal  de  Bergues, 
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les  parties  de  radniinistration,  la  prospérité  générale  du  Rovaume, 
et  en  particulier  celle  de  cette  province  conformément  à  la  teneur 
du  présent  cahier  de  doléances,  auquel  lesdits  députés  seront 
tenus  de  se  conformer  sans  pouvoir  s'en  écarter  dans  aucun  c'as. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse,  tenue 
à  Bailleul  le  9  avril  1789. 

Montmorency,  prince  de  Robecq.;  Montmo- 
rency, marquis  de  Morbecq.;  le  marquis 
d'EsauELBECQ.;  le  marquis  de  Harchies  ; 
Salse  ;  Lenglé  de  Schoebeq.ue  ;  Maloteau 
DE  Beaumont,  grand  bailli  d'épée;  le  cheva- 
lier Du  PoRTAL,  secrétaire  de  l'ordre  de  la 
noblesse. 

Mémoire  concernant  les  "Vierschaires 
de  la  Flandre  Maritime 

La  réunion  des  fonctions  des  baillis  et  gens  de  loi  des  Viers- 
chaires de  la  chàtellenie  de  Cassel  à  la  Cour  féodale  de  cette 
châtellenie,  ordonnée  par  l'arrêt  du  Conseil  de  1774,  qui  a  sup- 
primé l'office  de  Grand-Bailly  de  Cassel,  et  tous  les  officiers  qu'il 
avait  droit  de  commettre,  extrêmement  onéreuse  aux  tenan- 
ciers de  ces  Vierschaires,  qui  sont  obligés  de  se  transporter 
fréquemment  à  Cassel  pour  y  passer  les  œuvres  de  loi  auxquelles 
ils  sont  tenus,  qui  se  faisaient  auparavant  dans  les  villages  res- 
pectifs, Sa  Majesté  est  supplié  d'ordonner  la  vente  de  ces  Viers- 
chaires à  cri  public  et  à  l'enchère. 

On  observe  que  le  produit  de  ces  Vierschaires,  qui  ne  consis- 
tent qu'en  de  médiocres  sensives  et  dans  des  droits  de  lots  et 
ventes,  d'autant  moins  considérables  que  les  fiefs  seuls  y  sont 
assujetis,  et  presque  entièrement  absorbés  par  les  frais  de  recette 
et  par  ceux  de  justice,  occasionnés  par  les  délits  commis  dans  les 
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mouvances  de  ces  Vierschaires.  Il  y  en  a  vingt-huit  dans  la  châ- 
tellenie  de  Cassel  que  les  principaux  propriétaires  s'empresse- 
raient daclieter  pour  décorer  leur  domaine  de  la  seigneurie  du 
clocher,  et  des  droits  de  chasse,  péclie,  vent,  et  des  droits  hono- 
rifiques de  justice  et  de  police  qui  en  dépendent.  Ces  ventes  pro- 
duiraient une  somme  considérable  à  Sa  Majesté,  qui  n'abandon- 
nerait qu'un  revenu  presque  nul. 

Sa  Majesté  est  aussi  supplié  d'ordonner  la  revente  des  vingt- 
quatre  clochers  situés  dans  la  chàtellenie  de  Bergues,  et  des  dix 
situés  dans  la  chàtellenie  de  Bourbourg,  et  autres  situés  dans  le 
département,  clochers  ayant  été  vendus  en  1626,  par  le  roy  d'Es- 
pagne, alors  souverain  de  cette  province,  à  différens  particuliers; 
les  Magistrats  de  ces  deux  villes  et  chàtellenies  en  ont  obtenu  le 
rachat,  qu'ils  ont  payé  des  deniers  publics.  Les  reventes  qu'on 
supplie  Sa  Majesté  d'ordonner  seraient  faites  à  charge  de  rem- 
bourser les  caisses  de  ces  villes  et  chàtellenies  des  sommes 
qu'elles  justifieraient  avoir  payé  pour  le  rachat  de  ces  clochers, 
et  de  verser  le  surplus  dans  la  caisse  de  Sa  Majesté.  11  résulterait 
encore  de  ces  ventes  et  reventes  une  autre  avantage  pour  Sa 
Majesté,  qui  profiterait  des  droits  de  lots  et  ventes  et  des  reliefs 
de  ceà  Vierschaires,  qui  rentreraient  dans  le  commerce,  et 
qu'elle  ferait  relever  des  châteaux  de  Cassel,  Bourbourg,  et  du 
perron  '  de  Bergues. 

La  suppression  de  l'office  de  Grand-Bailly  de  Cassel  et  des  offi- 
ciers commis  par  lui  dans  les  différentes  Vierschaires  dont  il 
vendait  les  offices,  ayant  chargé  cette  chàtellenie  des  intérêts  de 
la  finance  de  l'office  de  Grand-Bailly, dont  le  remboursement  n'est 
pas  encore  effectué,  et  des  pensions  d'indemnité  qui  ont  été  accor- 
dés à  ces  différents  officiers,  la  totalité  des  terre  des  villages  de  ces 
Vierschaires  est  imposé  pour  le  recou\' rement  de  ces  payemens. 

'  Cour  féodale  de  la  cliàtellenie. 
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Sa  Majesté  est  supplié  d'ordonner  que  les  terres  de  la  dépen- 
dance de  ces  Vlerschaires  soient  les  seules  assujetties  à  cette 
imposition,  qui  est  absolument  étrangère  aux  autres  terres  de 
ces  villages. 

Le  Marquis  Df.harchies. 

Mémoire  succint  et  historique 
des  droits  de  quatre  Membres  de  Flandre 

Les  droits  de  quatre  membres  de  Flandres,  originairement 
établis  par  les  Etats  sur  les  consommations  des  habitans,  et 
consentis  pour  alléger  l'imposition  sur  les  terres,  ont  été  réunis 
aux  domaines  du  Roy  à  titre  de  conquête.  La  province  n'a  cessé  • 
de  réclamer  contre  cette  réunion,  mais  toujours  sans  succès. 
Seule  privée  de  ses  octrois,  elle  est  forcé  de  suporter  par  les 
seuls  cultivateurs  le  poid  énorme  de  touttes  les  impositions  quel- 
conques. 

Les  Magistrats  dépouliés  de  leurs  octrois  et  fatigués  par  les 
inconvéniens  inséparables  d'une  régie  étrangère,  en  offrirent  un 
prix  considérable,  et  par  arrêt  du  Conseil  du  13  novembre  1759, 
leurs  offres  furent  acceptées, 

MM.  de  La  Verdy  et  d'Invau,  et  notamment  M.  l'abbé  Terray» 
firent  rendre  plusieurs  arrêts  contraire  à  ces  dispositions  ;  il 
établit  une  régie  financière  bien  plus  onéreuse  que  la  précédente 
et,  par  cette  opération,  les  rentes  de  l'emprunt  de  la  Flandre 
Maritime  furent  réduites  de  cinq  à  deux  et  demi  pour  cent,  ce  qui 
ruina  en  partie  les  habitans  et  porta  le  coup  le  plus  cruel  au 
crédit  de  la  province. 

A  la  même  époque,  les  rentes  sur  la  Bretagne  éprouvèrent  le 

•  François  de  l'Averdy,  Maynon  d'invault  et  l'abbé  Terray  succes- 
sivement contrôleurs  généraux  des  finances  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XV. 
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éi 


mesme  sort,  mais  elles  furent  remises  peude  temps  après  à  quatre 
pour  cent.  La  Flandre  Maritime  réclama  la  mesme  justice  ;  mais 
divisée  alors,  trop  foible  et  très  peu  protégée,  elle  n'eut  pas  le 
mesme  succès. 

Le  ministre,  touché  de  ces  justes  et  respectueuses  représenta- 
tions, fit  rendre  à  la  province  la  régie  des  droits  de  quatre  mem- 
bres de  Flandre,  non  pas  pour  la  première  somme,  mais  pour 
celle  de  823  mille  livres,  prix  qu'en  rendoient  les  régisseurs-gé- 
néraux ;  et  par  les  lettres-patentes,  en  forme  dédit,  enregistrées 
au  Parlement  de  Flandre,  Sa  Majesté  céda  à  la  province  ses  an- 
ciens droits,  et  ouvrit,  dans  le  pays  étranger,  un  emprunt  de  dix 
millions,  et  pour  sûreté  duquel  et  de  ses  intérêts,  il  engagea  par 
dessus  les  droits  de  quatre  membres  de  Flandre,  ses  revenus  et 
domaines,  ainsi  que  les  impositions  qui  s'y  perçoivent  avec  les 
assurances  les  plus  positives  que  jamais  et  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  sera  rien  fait  qui  puisse  suspendre,  changer  ni  empescher  en 
aucune  sorte  l'exécution  des  engagemens,  pris  eh  cette  occasion. 

Cet  emprunt,  avantageux  pour  les  finances  de  Sa  Majesté,  qui, 
tous  frais  compris,  ne  coûte  que  quatre  trois  quarts  pour  cent, 
rétablit  en  partie  chez  l'étranger  la  confiance  et  le  crédit  de  la 
province,  auquel  on  auroit  porté  le  comble  si  les  circonstances 
fâcheuses  des  finances  avoient  permis  le  ministre  de  faire  com- 
prendre et  recevoir  pour  comptant  les  contrats  réduits  sur  le 
pied  du  capital  à  quatre  pour  cent,  justice  qu'elle  reconnaisso'.t. 

Depuis  cette  époque,  la  régie  de  ces  droits  fut  continuée,  au 
Contentement  de  tous  les  habitans,  conformément  aux  articles 
1,3  et  4  des  dites  lettres-patentes,  avec  toutte  l'économie  pos- 
lisible. 

Le  receveur-général  rendit  compte  des  produits  de  la  première 

[année  en  1785,  et  par-dessus  les  remboursemens  effectués   pour 

les  ustenciles,  et  pour  les  eaux-de-vie  qui  restoient  en  magazin, 

•  lu  resta  redevable  de  la  somme  de  88,936  liv.  1 1    s.  pour  la  se- 
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conde,  celle  de  167,605  liv.  8  s.  9  d.,  et  pour  la  troisième,  celle 
de  160,443  ''^'  3^-4  '^'>  dont  on  fit  des  répartitions  et  dont  les 
fonds  ont  été  versés  dans  les  coffres  des  receveurs  des  châtele- 
nies,  déduction  faitte  de  celles  emploiées  à  la  chaussée  de  Bour- 
bourg,  et  pour  celle  de  Dunkerque  à  Gravelines,  par  ordre  supé- 
rieur. 

Mais  ces  droits  rendus  à  la  province  à  titre  onéreux  luy  appar- 
tiennent, c'est  son  patrimoine,  à  l'instar  de  l'Artois  et  de  la  Flandre 
Wallonne,  qui  par  les  capitulations  ont  conservé  leurs  octrois, 
avantage  que  la  Flandre  Maritime  seule  n'a  pu  se  procurer,  parce 
que,  conquise  par  parties,  Louis  quatorze  s'empara  de  la  ville  de 
Bergues  en  1667,  qui  étoit  du  membre  de  Bruges  où  elle  devoit 
remettre  ses  fonds,  mais  le  Roy  s'opposa  à  cette  remise  et  se  les 
appropria. 

Dans  tout  le  royaume,  il  n'y  a  pas  une  province  qui,  porpor- 
tion  gardée,  paie  autant  que  la  Flandre  Maritime  ;  mais  à  ces 
plaintes  si  souvent  réitérées  de  la  part  des  cultivateurs,  pliants 
sous  le  poid  des  impôts  multipliés,  on  ne  peut  porter  aucun 
remède,  n'aiant  d'autre  resourceque  l'imposition  sur  les  terres. 
11  est  donc  de  la  justice  et  de  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté  de 
venir  à  son  secours  en  lu\'  rendant  son  ancien  patrimoine. 

Lenglé  de  Schoebeque. 
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Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  I'abbaye  de 

S^  WiNOCQ.',  A    BeRGUES. 

1°  La  liberté  individuelle  et  personnelle  et  la  propriété  étant 
les  bases  principales  de  l'ordre  social,  et  une  de  principales  fins 
de  l'établissement  des  loix  et  de  la  société,  c'est  par  faire  assurer 
aux  citoïens  français  la  jouissance  de  ces  droits,  que  l'on  estime 
devoir  commencer  les  opérations  des  Etats,  et  l'on  est  d'autant 
plus  convaincu  du  succès  de  ses  efforts  à  cet  égard,  qu'il  suffira 
d'indiquer  au  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  les  moïens  convena- 
bles de  mettre  l'une  et  l'autre  sous  la  protection  sacrée  des  loix, 
pour  les  faire  adopter  avec  empressement. 

2"  Le  rétablissement  des  Etats  provinciaux  de  la  Flandre  étant 
le  vœu  unanime  de  tous  ses  habitans,  l'abbaye  de  S'  Winocqs'y 
joint  avez  zèle  pour  supplier  Sa  Majesté  d'accorder  aux  désirs  et 
aux  besoins  de  la  ditte  province,  une  forme^d'administration  qui 
mette  fin  aux  abus  dont  on  n'a  cessé  de  se  plaindre  depuis  plus 
d'un  siècle,  et  qui  conformément  aux  intentions  bienfaisantes 
du  Roi  procure  aux  cultivateurs  les  soulagements  qu'ils  désirent 
depuis  si  longtems,    , 

Les  pièces,  titres  et  documents  qui  reposent  aux  archives  de 
l'abbaye  de  S*-  Winocq  ne  laissant  aucun  doute  sur  le  droit  de 
l'abbé  de  cette  maison  d'assister  aux  états  de  cette  province,  on 
espère  de  la  justice  et  de  la  bonté  du  roi,  que,  sil  plait  à  Sa  Majesté 

•  Représentée  à  l'assemblée  de  Bailleul  par  son  abbé. 
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de  combler  les  vœux  de  son  peuple  à  cet  égard,  elle  voudra  bien 
maintenir  le  dit  abbé  dans  les  mêmes  prérogatives  dont  il  jouissoit 
jadis  aux  dits  Etats,  d'autant  plus  que,  pour  cette  partie  de  la 
Flandre  Maritime  appartenante  à  Sa  Majesté,  il  se  trouve  en  rang 
le  premier  ecclésisastique  et  le  seul  abbé  régulier  de  cette  partie 
de  province,  et  qu'à  raison  des  biens  que  son  abbaye  possède  au 
dit  pays,  cette  maison  a  le  plus  grand  intérest  à  ce  que  son  abbé 
assiste  aux  délibérations,  qui  pourroient  être  prises  aux  Etats 
assemblés. 

30  L'abbaye  de  S'  Winocq,  située  dans  la  Flandre  Maritime, 
participe  nécessairement  à  toutes  les  prérogatives  de  cette  pro- 
vince et  se  croit  surtout  en  droit  de  réclamer  les  loix  que  le 
■vainqueur  s'est  imposées  lui-même,  lors  de  la  réduction  de  cette 
ville  sous  son  obéissance.  Ces  loix  ont  assuré  à  jammais  à  la 
ditte  abbaye  l'affranchissement  de  toutte  pension  ainsi  que  de 
commende. 

La  Capitulation  '  de  1646  porte  expressément,  art.  15,  «qu'il 
sera  pourvu  aux  abbaye  de  S'  'Winocq  et  du  Nouveau  Cloître, 
après  le  décès  de  ceux  qui  en  jouissent,  par  élection  de  religieux 
et  religieuses  d'icelles,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  »>. 

Celle*  de  1658,  après  avoir  parlé,  art.  3,detouttes  les  commu- 
nautés en  général,  affranchit  expressément  les  abbaye  de  S^ 
■Winocq  et  du  Nouveau  Cloître  de  toutte  pension  et  commende, 
disant,  art.  4,  «  qu'il  sera  pourvu  aux  abbayes  de  S^  'Winocq  et 
le  Nouveau  Cloître,  après  le  décès  des  abbés  et  abbesse  quîy  sont 
à  présent,  par  élection  des  religieux  et  religieuses,  et  d'un  abbé 
et  abbesse  de  la  même  abbaye  respectivement,  sans  qu'aucun 

*  Articles accord'^s  par  Son  Altesse  royaleaux  pccl'''siastiques,  nobles, 
bourgeois  et  habitants  de  la  ville  et  châtellenie  de  Bergues  vS^  Winoc 
le  31  juillet  164G.  Recueil  d'édits,  t.  IX,  p.  2.3. 

*  Capitulation  accordée  à  la  ville  de  Bergues  S'  Winoc  par  M.  de 
Turenne  du  1"  Juillet  1658.  Recueil  d'édits^,  t.  IX,  p.  31. 
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scculier  puisse  prendre  ou  être  admis,  et  que  le  nouveau  abbé  ou 
abbcsse  pouront  être  chargés  d'aucune  pension  ou  rendage  >*. 

Et  enfin  celle'  de  1667,  accordée  aux  habitans  delà  ditte  ville 
de  Bergues  par  M.  le  Maréchal  Djc  D'aumont,  confirme  expres- 
sément les  deux  précédentes  «  pour  être  exécutée  selon  leurs 
forme  et  teneur,  et  leurs  être  inviolablement  maintenues  >*. 

Ces  exemptions  et  privilèges  n'ont  pas  seulement  étéconfirmés 
par  la  capitulation  susditte,  mais  encor  celle  accordée  par  M^"^""* 
Le  Duc  d'Orléans,  en  1646,  a  été  très  expressément  ratifiée  par 
le  feu  roi  Louis  14  et  la  reine  régente  sa  mère  sur  les  représenta- 
tions des  ecclésiastiques,  nobles,  bourgeois  et  habitans  de  cette 
ville  \ 

Les  mêmes  représentations  aiant  été  faites  par  les  abbé,  reli- 
gieux, et  couvent  de  l'abbaye  de  S'  Winocq  pour  obtenir-  une 
confirmation  des  articles  des  capitulations  susdittes  qui  concer- 
nent plus  particulièrement  les  dits  exposans,  Sa  Majesté  la  leur' 
accorda  avec  la  même  bonté,  le  28  7^'''*'  1646,  disant  <v  que,  vou- 
lant gratifier  et  traiter  favorablement  les  exposans,  après  avoir  vu 
et  lu  de  mot  en  mot  les  articles  de  la  ditte  capitulation.  Sa  Ma- 
jesté, par  l'avis  de  la  reine  régente,  sa  mère,  l'a  aggrée,  approu- 
vée et  ratifiée  en  tant  que  besoin....  et  veut  être  entretenue  et 
exécutée  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur  ». 

D'après  des  engagements  aussi  formels  et  aussi  expressément 
jconfirmés,  l'abbaye  de  S'  Winocq  a  d'autant  plus  de  raison  des- 
ilpérer  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  les  faire  exécuter  dans  la  suitte, 
jriue  les  intérest  de  cette  maison,  quant  à  cet  objet,  paroissent 
troitement  liés  à  ceux  de  la  province  et  que,  dans  un  moment 
|le  régénération  universelle,  les  droits  sacrés  de  la  propriété  sont 

*  Articles  accordés  au  nom  du   roi   par  Monseis'ieur  le  Duc  d'Au- 
rtont,  le  5  juin  1667.  Recueil  d'édits,  t.  IX,  p.  12. 

*  Cahier  présenté  au  roi,  à  la  reine  régente,  etc..  avec  les  réponses 
u  roi.  Du  15  novembre  1646.  Recueil  d'édits,  t.  IX,  p,  26. 
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trop  cher  au  cœur  paternel  du  roi  pour  permettre  d'en  priver 
aucun  de  ses  sujets. 

4°  Les  possessions  principales  de  l'abbaye  consistent  en  dimes, 
touttes  situées  dans  la  Flandre  Maritime,  et  comme  les  décima- 
teurs  de  cette  province  se  trouvent  excessivement  lésés  par  le 
dispositif  des  lettres  patentes  '  du  13  Avril  1773  qtii  les  assujet- 
tissent, contre  le  droit  le  mieux  reconnu  par  une  multitude  d'ar- 
rêts rendus  par  le  parlement  de  cette  province,  et  contre  l'usage 
établi  de  toutte  ancienneté,  à  la  reconstruction,  réédification  et 
entretient  total  de  touttes  les  églises  et  bresbitères  de  ce  pays, 
sous  prétexte  que  ces  charges  se  trouvent  inhérentes  à  la  nature 
et  qualité  de  cette  espèce  de  bien,  tandis  que  cette  inhérence  n'est 
reconnue  dans  aucune  autre  partie  du  royaume,  où  elles  ne  sont 
point  connues,  elle  se  croit  en  droit  d'en  demander  la  suppression, 
comme  surprises  à  la  religion  du  roi,  et  d'autant  plus  contraires 
3UX  droits  de  la  propriété  que,  par  ses  lettres  patentes  du  268'"'^ 
1754,  enregistrées  au  parlement  de  Flandre  le  22  g*""*^  ensuivant', 
et  non  révoquées  par  celles  de  1773,  Sa  Majesté  avoit  décidément 
prononcé  sur  cette  matière. 

^°  Par  une  suite  des  dispositions  onéreuses  des  lettres  patentes 
cy-dessus  réclamées,    les  biens   des  fabriques  particulièrement 


'Lettres  patentes  données  à  Versailles  le  13  avril  1773,  qui  assujet- 
tissent, en  Flandres,  le  gros  décimateur  aux  réparations,  reconstruc- 
tions et  entretien  des  églises  et  presbytères,  dans  le  Recueil  d'édits... 
t.  Vn,  p.  651. 

*  Lettres  patentes  données  à  Fontainebleau  le  2G  octobre  1754  et  en- 
registrées au  Parlement  le  22  novembre  suivant.  Elles  concernent  les 
portions  congrues  et  autres  objets  relatifs  à  la  perception  des  dîmes 
dans  le  ressort  du  Parlement  de  Douai.  «  En  ce  qui  concerne  les  ré- 
parations et  entretiens  des  églises  paroissiales  et  des  presbytères,  etc.. 
voulons  que  les  contestations  nées  et  à  naître  à  ce  sujet,  continuent 
d'être  jugées,  soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  suivant 
les  lois  et  règlements  particuliers  de  notre  dite  province  et  les  usages 
observés  en  içelle  ».  Recueil  d'édits,  t.  VI,  p.  568. 
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destinés  à  l'entretient  des  églises,  se  trouvant  à  la  seule  disposi- 
du  marguillier,  choisi  par  ses  cohahitans  sans  l'intervention  du 
décimateur,  l'administration  en  est  d'autant  plus  vicieuse,  que 
ces  administrateurs  renferment  ordinairement  deux  qualités  pro- 
pres à  la  rendre  telle,  savoir,  celle  de  non  interressé  à  la  chose, 
fort  souvent  jointe  à  très  peu  de  capacité  dans  le  sujet,  et  celle 
bien  plus  vicieuse  encor  de  représentant  et  membre  d'une  com- 
munauté, dont  les  vues  opposées  à  celles  du  décimateur  ne  ten- 
dent ordinairement  qu'à  l'épyisement  total  de  la  fabrique  par  des 
dépences  mal  combinées  et  quelquefois  par  des  profusions  indé- 
centes et  repréhensibles,  afin  de  le  priver  de  la  seule  resource 
que  la  rigueur  de  la  loi  en  question  lui  accorde. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  déterminent  l'abbaye  de  S''  Winocq  à 
supplier  Sa  Majesté,  en  attendant  qu'il  lui  plaise  la  réintégrer 
dans  les  anciennes  exemptions  à  cet  égard,  de  lui  conférer, 
ainsi  qu'aux  autres  décimateurs  de  la  province,  la  conservation 
et  l'administration  des  biens  des  fabriques  à  l'exclusion  de  tout 
autre,  et  à  la  seule  intervention  de  Messieurs  les  curés  respectifs 
dont  le  zèle  égale  ordinairement  les  autres  qualités  nécessaires  à 
cet  effet. 

6"  La  fâcheuse  et  onéreuse  incertitude  relativement  à  la  fixa- 
tion des  portions  congrues  et  alimentaires  de  Messieurs  les  curés 
et  vicaires,  dans  le  ressort  du  parlement  de  cette  province,  fait 
l'objet  d'une  autre  remontrance  de  la  part  de  cette  abbaye. 

Si  dans  tous  les  cas  il  est  désagréable  de  se  trouver  dans  la 
nécessité  de  recourir  aux  tribunaux  de  justice  pour  la  décision  de 
difficultés  qu'on  désireroit  toujours  éviter,  il  l'est  sans  doutte 
infiniment  plus  lorsque  des  ecclésiastiques  entre  eux,  des  mi- 
nistres de  la  paix  et  de  la  concorde  se  trouvent  contraints  par  la 
disposition  même  de  la  loi  de  paroitre  sur  cette  scène  par  la  pri- 
vation d'une  règle  assurée  à  laquelle  il^  puissent  se  conformer, 
c'est  cependant  ce  qui  arrive  en  Flandre  parce  que  la  loi,  qui  fixe 
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la  portion  congrue  de  Messieurs  les  curés  et  vicaires  dans  presque 
touttes  les  autres  provinces  du  royaume,  laisse  au  parlement  de 
Flandre  la  faculté  arbitraire  de  les  déterminer. 

Cette  source  continuelle  de  procès  et  de  désunion  entre  une 
partie  du  clergé  de  cette  province,  tariroit  d'elle-même  s'il  plai- 
soit  au  roi  de  porter  une  loi  qui  fixât,  pour  elle  comme  pour  les 
autres,  la  portion  alimentaire  des  ministres  des  autels  à  une 
somme  déterminée. 

Ainsi  fait  et  arrêté  en  l'assemblée  capitulaire  delà  ditte  abbaye, 
extraordinairement  convoquée  au  son  de  la  cloche,  ce  27  mars 
1789. 

Benoit   Vandeweghe,   abbé  de   S^  Winoc, 
A.  Maupetit,  secrétaire  du  Chapitre. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remonstrances  dressé  par  le 
CHAPITRE  DE  l'église  COLLEGIALE  DE  Saint  Pierre  DE  Cassel  ',  im- 
médiatement soumisau  Saint  Siège  apostolique,  en  conformité  du 
règlement  fait  par  le  roi  pour  l'exécution  des  lettres  de  convoca- 
tion du  24  janvier  1789,  par  résolution  et  arête  capitulaire  du  17 
mars  de  la  même  année,  et  approuvé  en  l'assemblée  du  24  ensui- 
vant du  dit  mois. 

1°  Voté  que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  pour 
que  l'ancien  établissement  des  Etats  de  Flandre  y  soit  rétabli  dans 
toute  sa  vigueur,  si  mieux  il  ne  lui  plaise  d'y  établir  la  forme  de 
ceux  votés  pour  le  Dauphiné. 

2"  Les  dimes  inféodées,  tant  avant  qu'après  le  Concile  de  La- 
tran  n'en  doivent  point  être  moins  considérées  comme  des  biens 
ecclésiastiques,  et  comme  celles  qui  sont  actuellement  tenues 
par  les  ecclésiastiques  sont  assujetties  à  toutes  les  tailles  et  impo- 
sitions quelconques,  outre  la  charge  d'entretenir  les  églises  et 

>  Représenté  à  l'assemblée  de  Bailleul  par  MM.  Bornisien  et  Légier. 
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les  presbytères,  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de 
vouloir  bien  assujettir  les  premières  aux  mêmes  impositions,  en 
en  les  comprenant  aussi  dans  les  charges  et  entretiens  susmen- 
tionnés des  endroits  où  elles  seront  levées. 

30  La  fixation  des  portions  congrues  semble  avoir  été  jusqu'à 
présent  un  objet  arbitraire  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flan- 
dres. On  suppliera  Sa  Majesté  que  par  le  même  principe  qu'elle  a 
bien  établi  une  uniformité  constante  dans  toutes  les  autres  pro- 
vinces de  son  roiaume  relativement  à  cet  objet,  elle  veuille  bien 
déterminer  celles  de  la  Flandre  au  même  taux  des  autres  pro- 
vinces '. 

4"  Que  la  nécessité  des  vicaires  dans  les  différentes  paroisses 
de  la  Flandre  ne  puisse  d'hors-en-avant  être  constatée  que  par 
les  ordinaires  des  diocèses,  sauf  en  cas  de  contestation  d'en  appel- 
1er  au  métropolitain  en  conformité  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat 
du  12  décembre  1653  et  2  juin  1654. 

5"  En  cas  de  capacité  requise,  les  naturels  d'une  province  quel- 
conque semblent  avoir  acquis  la  préférence  en  fait  d'avantages 
que  peuvent  leur  procurer  les  différentes  fondations  qui  y  ont  été 
faites.  Le  roi  sera  de  même  très  humblement  supplié  qu'à  l'avenir 
les  bénéfices  fondés  dans  la  Flandre  ne  soient  donnés  qu'à  des 
naturels  de  cette  province.  11  semble  que  l'élection  des  abbés  et 
la  concession  des  pensions,  dont  on  charge  les  abbayes,  devroit 
s'appuyer  sur  le  même  principe,  et  que  le  premier  dignitaire  de 
chaque  collège,  corps  ou  communauté  dont  le  bénéfice  est  con- 
sistorial,  ne  devroit  être  élu  que  parmi  ceux  qui  composent  ce 
corps  respectif  et  surtout  avec  l'agrément  du  roi. 

6°  MM.  les  décimateurs  ont  des  droits  aussi  incontestables  que 
Ceux  qu'ont  MM.  les  Curés  ;  ceux-cy  peuvent  alléguer  des  pré- 
rogatives inséparables  de  leurs  fonctions  ministérielles  ;  ceux-là 

*  Cfi  le  cahier  précédent  (6). 
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sont  en  droit  de  faire  valoir  tous  ceux  qui  sont  inhérents  à  leurs 
propriétés  et  à  leurs  possessions  partout  appuyées  sur  des  monu- 
ments avérés.  Il  ne  s'agiroit  que  de  concilier  les  intérêts  des  uns 
et  des  autres,  afin  que  les  déprédations,  si  souvent  constatées  des 
fonds  des  fabriques  des  églises  paroissiales,  puissent  enfin  être 
empêchées  par  une  intervention  mutuelle  dans  l'audition  des 
comptes  qui  doivent  en  être  rendus  ;  autorisée  surtout  à  les  faire 
employer,  par  une  bonne  administration,  aux  usages  aux  quels 
leur  nature  les  destine.  Alors  MM.  les  décimateurs  ne  feront 
qu'agir  de  concert  avec  MM.  les  curés  :  leur  but  sera  rempli  lors- 
que par  cette  intervention  la  plus  part  desfabriciens  n'employront 
ces  mêmes  fonds  qu'à  des  usages  légitimes.  Sa  Majesté  sera  très 
humblement  suppliée  d'autoriser  partout  également  cette  inter- 
vention '. 

7°  L'intérêt  de  Sa  Majesté  exige  d'autoriser  les  provinces  à  faire 
verser  directement  au  trésor  roial  les  revenus  ordinaires  de  cha- 
cune d'icellos  ;  la  suppression  des  receveurs  généraux  des  finan- 
ces paroit  en  être  une  suite  nécessaire. 

8"  Le  reculement  desbarièresest  le  vœu  général  de  la  Flandre. 
MM.  les  députés  insisteront  fortement  à  ce  qu'il  ait  lieu. 

9"  Les  droits  des  quatre  membres  de  Flandres  aiant  été  primi- 
tivement imposés  sur  la  consommation,  ont  été  depuis  repris  par 
le  souverain, et  par  différentes  opérations  graduelles  et  postérieu- 
res ont  été  imposées  sur  les  terres  mêmes.  Il  est  donc  avéré  que 
la  Flandre  a  payé  jusqu'à  ce  jour  ce  droit  de  deux  manières  et  par 
double  employ.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'y  pourvoir, 

10°  Qu'en  conformité  de  la  constitution  primitive  de  la  Flan- 
dre, aucuns  corps  d'ofTiciers  municipaux  ne  pourra  soutenir  ni 
permettre  de  soutenir  des  procès  tant  en  qualité  de  demandeur  ou 
de  défendeur,  sans  délibération  préalable  et  convocation  faite  des 

'  Cf.  le  cahier  précédent  (5). 
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communautés  respectivement  intéressées,  et  que  l'une  commu- 
nauté ne  pourra  se  joindre  à  une  autre  sans  faire  conster  de 
l'intérêt  qu'elle  peut  y  avoir.  Le  roy  sera  très  humblement 
supplié  de  faire  observer  les  mêmes  formalités  en  cas  d'appel  et 
d'ordonner  que  les  causes  majeures  et  importantes  concernant  les 
intérêts  des  territoires,  châtellenies,  etc..  ne  pourront  à  l'avenir 
se  décider  sans  cette  convocation. 

Nous  prévôt,  doïens,  chanoines  et  chapitre  de  l'insigne  et 
exempte  église  collégiale  de  S'  Pierre  de  Cassel,  après  avoir 
entendu  la  lecture  faite  à  haute  et  intelligible  voix  par  notre 
secrétaire  des  articles  qui  précèdent  et  qui  forment  le  cahier  de 
nos  plaintes,  doléances  et  remontrances,  délibération  faite,  les 
avons  approuvé  dans  tout  leur  contenu.  Fait  et  arrêté  en  notre 
assemblée  capitulaire  le  vingt  quatre  du  mois  de  mars  de  l'année 
mil  sept  cent  quatrevint  neuf,  sous  notre  scel  ordinaire  et 
la  signature  de  notre  secrétaire. 

Par  ordonnance  : 

Legier  chan^  et  secret^. 

Cahier  du  chapitre  de  Notre  Dame  a  Cassel  '  présenté  à  l'as- 
semblée générale  des  troits  Etats,  tenue  à  Baillieul  le  30^  mars 
1789. 

!■■«  Doléance.  Sur  les  lettres  patentes  du  roi  données  à 
Versailles  le  13  du  mois  d'avril  1773,  qui  assujettissent  en 
Flandres  les  gros  décimateurs  aux  réparations,  reconstructions 
et  entretien  des  églises  et  presbytères', 

I"  Elles  sont  obreptices  et  subreptices^  ayans  été  données  sans 
la  moindre  connoissance  des  parties  intéressées, 

'  Représenté  à  l'assemblée  de  Bailleul  par  M.  Logié. 

'  Cf.  Cahier  de  l'abbaye  de  S'  Winoc  (4). 

3  Obreptice  =  contpaire  à  la  vérité  ;  subreptice  =  incomplète  par 
omission  frauduleuse. 
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2°  Elles  chargent  indistinctement  et  sans  aucun  égard  à  la 
quantité  ou  quotité  des  dîmes  que  lesgros  décimateurs  perçoivent. 
Le  chapitre  de  Notre  Dame  ne  reçoit  à  Buysscheure,  paroisse  de 
la  chàtelenie  de  Cassel,  que  la  sixième  partie  de  la  dime  et  il  est 
tenu  à  touttes  les  charges,  comme  dans  d'autres  paroisses  où  il 
perçoit  toutte  la  dime.  Ces  charges  ne  devroient-elles  pas  être 
proportionnées  aux  émolumens  et  doivent-elles  surpasser  le 
sixième  ? 

3°  Ces  lettres  patentes  ne  faisant  aucune  mention  des  tours  et 
des  clochers,  qui  ne  servent  ordinairement  qu'à  l'ornement  des 
villages,  et  qui  sûrement  n'ont  été  construits  qu'aux  frais  des 
paroissiens,  soumettent-elles  les  décimateurs  à  leur  réparation  et 
entretien  ''f 

4*^'  Suivant  les  dispositions  de  ces  mêmes  lettres  patentes  tous 
les  concordats  et  conventions  faittes  entre  les  décimateurs  et  les 
paroissiens  dévoient  être  envolées  au  commissaire  départi  pour 
par  lui  être  envolées  au  Conseil  du  Roi,  à  effet  d'y  être  confirmées 
ou  rejettées.  Le  chapitre  y  ayant  satisfait,  et  entre  autres  lui 
ayant  remis  le  concordat  le  plus  solemnel  et  le  plus  authentique 
fait  avec  les  directeurs  de  la  paroisse  de  Notre  Dame,  et  qui  avec 
les  formalités  requises  a  été  homologué  le  26  février  16 16  au 
Conseil  souverain  de  Gand,  ne  devroit-il  pas  rester  en  sa  vigeur 
et  en  son  entier?  Les  chef-collèges  de  la  Flandre  Maritime  peu- 
vent-ils assujettir  le  chapitre  qui  n'a  qu'un  tiers  de  la  dime 
(malgré  la  teneur  du  même  concordat)  au  tiers  des  réparations  et 
entretien  de  l'église  ? 

2me  Doléance.  Sur  les  appels  comme  d'abus  des  décrets  des 
évêques,  sur  la  nécessité  ou  non-nécessité  d'un  vicaire  ou  d'un 
second  prêtre. 

Les  évêques  constitués  par  la  loi  seuls  juges,  touchant  la  néces- 
sité ou  non-nécessité  de  vicaire  ou  second  prêtre  ;  est-il  permis 
d'appeller  comme  d'abus  de  leurs  décrets  ou  sentiments  devant 
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jâ  cour  de  Parlement  ?  et  s'il  y  avoit  abus,  l'appel   ne  devroit-il 
pas  être  interjette  devant  rarchevêque  métropolitain  ? 

3me  Doléance.  Relativement  aux  droits  des  quatre  membres 
de  Flandres. 

Ces  droits  qu'on  fait  paier  par  les  pauvres  comme  parles  riches 
doivent  être  regardés  comme  contraires  à  la  bienfaisance  du 
prince,  connue  de  toute  l'Europe,  et  à  l'humanité  même.  Est  il 
juste  qu'un  pauvre  laboureur  qui  gaigne  le  pain  pour  lui  et 
sa  famille  à  la  sueur  de  son  frond  ne  peut  en  manger  un  morceau, 
sans  paier  de  droits  à  son  souverain.  Au  lieu  de  ces  impôts 
si  onéreux  à  la  moindre  classe  des  citoiens,  ne  plairoit-il  point  à 
sa  Majesté  d'ordonner  d'autres,  par  exemple,  sur  le  luxe,  comme 
sur  les  roues  des  carosses  et  d'autres  voitures  de  faste  ;  sur  les 
cheminées  ou  feux  au  dessus  de  deux  :  sur  chacque  domestique 
à  la  charge  des  maitres  qui  en  ont  plus  d'un  ;  sur  la  chasse,  sur 
lapesche,  sur  les  chiens,  etc.,  etc.,  etc. 

1"  Remontrance.  Sur  les  dépenses  énormes  pour  la  per- 
ception des  droits  de  Sa  Majesté. 

La  suppression  des  fermiers  et  des  receveurs  généraux  ne 
seroit-elle  pas  très  avantageuse  au  roiaume,  et  l'établissement 
d'un  receveur  général  dans  chacque  province  qui  veiseroit  direc- 
tement les  fonds  dans  ia  caisse  de  Sa  Majesté,  ne  seroit-il  pas  in- 
finiment plus  utile  et  en  même  tems  moins  dispendieux  pour 
l'Etat  ? 

2"^  Remontrance.  Sur  les  appointemens  excessifs  dopt 
jouissent  les  grands  du  roiaume. 

Combien  de  personnes  du  premier  rang  ne  jouissent  pas  des 
bienfaits  du  roi,  qui  montent  souvent  à  cent  et  deux  cent  mille 
livres  et  même  au  delà,  à  qui  cependant  la  moitié  ou  le  tiers  suf- 
firoit  pour  soutenir  honorablement  leur  état. 

Ainsi  fait  et  rédigé  en  l'assemblée  du  chapitre  convoqué  capi- 

30 
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tulairement  et  extraordinairement  au  son  de  la  cloche  dans  le  lieu 
ordinaire  et  accoutumé,  le  20"^  mars  1789.  En  témoin  de  quoi 
avons  à  ces  présentes  fait  apposer  le  scel  dudit  chapitre  et 
la  signature  de  notre  secrétaire  à  ce  authorisé. 

Jacquet,  secret,  par  ord^. 

Cahier  du  député  du  Chapitre  de  S'  Ame,  a  Douai  *. 

Représentations  et  doléances  présentées  en  l'assemblée  du 
Clergé  de  la  Flandre  Maritime,  à  Bailleul. 

1°  11  seroit  à  désirer  qu'on  empêchât  la  pluralité  des  bénéfices 
dont  la  réunion  excéderoit  la  somme  de  dix  mille  livres,  confor- 
mément aux  Saints  Canons. 

2°  Qu'on  rendit  inhabile  aux  prébendes  et  aux  bénéfices  simples 
quiconque  n'aurait  pas  servi  utilement  l'église  au  moins  pendant 
dix  ans  et  même  d'avantage. 

y  Qu'on  ordonnât  la  résidence  des  gros  bénéficiers  dans 
le  lieu  de  leur  bénéfice,  à  peine  de  privation  de  leurs  fruits,  si 
leur  absence  est  de  plus  de  trois  mois. 

4"  Réduction  des  commensaux*  de  la  maison  du  roi  et  des  autres 
maisons-  royales. 

5°  Révocation  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  du  7  septem- 
bre 1785  concernant  les  formalités  trop  rigoureuses  à  observer 
pour  les  constructions  et  reconstructions  des  batimens  apparte- 
nant aux  gens  de  main  morte,  hôpitaux,  maisons  et  écoles  de 
charité,  etc. 

6°  Confirmation  de  l'arrêt  rendu  par  le  Conseil  d'Etat  du  roi  le 

*  Représenté  à  l'assemblée  de  Bailleul  par  M.  L.  Legrand.  Le  chapi- 
tre de  S'  Amé  de  Douai  était  seigneur  de  Merville. 

*  Nom  donné  aux  officiers  et  aux  domestiques  de  la  maison  du  roi 
et  des  maisons  royales. 
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12  juillet  1729,  pour  les  provinces  de  Flandres,  Hainaut  et  Artois', 
avec  la  clause  expresse  que  tous  les  biens  possédés  par  les  gens 
de  main  morte  avant  le  i^""  janvier  1681  seront  repulh  amortis  avec 
finance. 

7°  Décharger  du  droit  d'amortissement  et  de  nouvel  acquêt  les 
maisons  abbatiales,  prieurales,  canoniales,  pastorales  et  presby- 
térales  qui  ne  seront  louées  que  pour  un  tems,  sans  que  leur  des- 
tination primitive  en  soit  changée. 

8°  Les  rentes  constituées  ou  reconstituées  par  gens  de  main 
morte  sur  une  communauté  quelconque  séculière,  régulière  ou 
laïque,  affranchies  du  droit  d'amortissement. 

9"^  Exempter  aussi  du  droit  damortissement  les  fondations  pour 
prières  ou  rétributions  de  messes  qui  ne  doivent  pas  durer  plus 
de  50  ans,  et  dont  la  rente  n'exédera  pas  la  somme  de  300  livres. 
Ces  fondations  n'étant  pour  l'ordinaire  qu'un  moyen  de  cons- 
cience pour  satisfaire  à  quelque  devoir  qu'on  a  pu  négliger  pen- 
dant sa  vie. 

10"  Suppression  du  serment  qu'on  exige  des  accusés  dans  les 
causes  criminelles  et  qui  les  expose  au  parjure. 

1 1°  Réforme  de  l'éducation  publique,  en  la  rendant  plus  simple, 
plus  méthodique  et  uniforme  dans  tout  le  royaume. 

12°  Restriction  du  pouvoir  des  députés  aux  Etats  généraux, 
établissement  d'une  commission  intermédiaire  pour  empêcher  les 
changemens  dans  nos  constitutions  et  nos  privilèges. 

L.  Legrand,  chanoine  et  député  du  chapitre 
de  S*^  Amé  à  Douai. 


*  Arrêt  du  12  juillet  1729  pour  la  levée  des  droits  d'amortissement 
dans  les  provinces  de  Flandre.  Hainaut  et  Artois.  Recueil  d'édits, 
t.  X,  p.  263. 


2°  CAHIERS  DES  COMMUNAUTÉS  D'HOMMES  OU  DE  FEMMES 


Doléances  à  faire  pour  la  communauté  des  Religieuses  sœurs 

GRISES  DU  TIERS-ORDRE  DE     S"^    FRANÇOIS  '   EN  CETTE  VILLE   DE    BaIL- 
LEUL. 

En  ce  qu'elle  se  trouve  privée  depuis  dix  années  d'une  aumône 
de  cent  livres  de  France  par  an,  que  Sa  Majesté  leur  a  bien  voulu 
accorder  depuis  nombre  d'années  dans  les  aumônes  générales 
que  Sa  Majesté  accorde  annuellement  aux  sujets  les  plus  indi- 
gents de  son  royame,  qu'elles  sont  dans  le  cas  de  devoir  se  sou- 
tenir par  les  pensionnaires, aux  quelles  elles  donnent  une  éducation 
proportionnée  à  leur  âge  ;  à  deffaut  de  ce,  il  leur  seroit  impossible 
de  se  soutenir. 

Cette  communauté  ne  contient  actuellement  pas  de  religieuses 
en  nombre  suffisant  pour  avec  efficacité  donner  touttes  les  ins- 
tructions requises  à  leurs  pensionnat,  qui  est  assé  considérable 
et  estimé  parmy  le  publicq.  La  raison  en  est  que  plusieurs  pa- 
roisses confines,  telles  que  Westoutre,  Neuve  Eglise,  Dranoultre, 
etc.,  sont  passées  sous  la  domination  autrichienne,  d'où  cette 
communauté  n'est  de  distance  que  d'une  demie  lieue  ;  il  seroit  à 
désirer,  pour  soutenir  cette  communauté,  que  Sa  Majesté  dai- 
gneroit  de  permettre  d'accepter  et  recevoir  comme  religieuses 
des  sujets  autrichiennes,  moyennant  de  faire  valoir  aux  Royune 
reconnoissance  quelconque  pour  leur  lieu  de  naturalisation,  et 
cela  seulement  jusques  à  ce  que  le  nombre  de  religieuses  soit 
complet,  les  sujets  francois  toutte  fois  préférés. 

•  Représentée  par  M.  Van  Merris  à  l'assemblée  de  Bailleul. 
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MM.  les  députés,  qui  se  trouveront  à  l'assemblée  générale  des 
Etats  Généraux,  sont  priés  de  suplier  Sa  Majesté  de  vouloir  pren- 
dre égards  aux  suplications  qui  précèdent.  Fait  à  Bailleul,  en 
notre  chapitre,  le  vingt  sept  mars  17"  quatre  vingt  neuf. 

Sœur  Bernardine  Meurillon,  supérieure, 
sœur  Marie  Anne  Claire  de  Camp,  s' 
Rosalie  Le  Roy,  sœur  Marie  Joseph  Le 
François,  sœur..,.  (J)  Potiel. 

Supplications  et  remontrances  à  présenter  à  Bailleul  de  la 
communauté  des  R.  R.  Pères  Carmes  Déchaussés'  de  la  ville  de 

DUNKERaUE. 

1°  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  supplié  de  continuer 
sa  protection  roiale  à  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine 
et  au  clergé  de  son  royaume. 

2"  Sa  Majesté  est  aussi  supplié  de  continjjer  sa  protection  et 
bienveillance  à  notre  ordre  des  Carmes  déchaussés  et  principale- 
ment de  notre  couvent  des  Carmes  déchaussés  de  Dunkerque 
très  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté,  qui  sont  au  service  des  habitans 
de  la  ditte  ville  et  pais  adjacent  domination  du  roi. 

Ce  espérant,  la  communauté  ne  cessera  pas  de  continuer  de 
prier  le  tout  puissant  pour  la  conservation  de  l'auguste  personne 
du  roi,  et  de  toute  la  famile  roiale,  pour  le  bien  être  de  l'Etat, 
ainsi  que  pour  la  paix  et  la  tranquilité  du  royaume  etc.,  etc. 

Vœux  pour  les  religieuses  sœurs  grises  D'HAEZEBROucK^  as- 
semblées capitulairement  le  26  mars  1789. 

i»  Qii'il  plaize  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  de  continuer  sa 
bienveillance  et   protection  spéciale  à  toutes  les  communautés 

'  Représentée  à  l'assemblée  de  Bailleul  par  Didier  de  S''  Brigitte. 
'  Représentées  à  l'assemblée  de  Bailleul  par  P,  Van  de  Walle, 
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religieuses  et  particulièrement  à  celles  qui  par  leur  établissement 
se  sont,  comme  celle  d'Haezebrouck,  assujetties  à  l'enseignement 
de  la  jeunesse  gratuit,  à  soigner  les  malades  et  à  faire  et  rendre 
au  public  tous  les  services  qui  dépendent  d'elles. 

Cette  communauté  implore  la  providence  divine  pour  qu'elle 
dirige  dans  sa  sagesse  tous  les  cœurs  et  tous  les  esprits  vers  le 
but  désirable  de  Sa  Majesté,  celui  du  bonheur  de  son  royaume  et 
de  tous  et  chacun  de  ses  sujets. 

S"  Scholastique  Bonté,  mère  supérieure. 
Vœux  et  doléances  de  la  communauté  des  religieux  augus- 

TINS'   DE  LA  VILLE  d'HaEZEBROUCK. 

Résolu  : 

1°  De  voter  qu'il  plaize  à  Sa  Majesté,  protecteur  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  de  conserver  les  commu- 
nautés et  couvens,  et  surtout  ceux  qui  comme  celui  d'Haeze- 
brouck, sans  être  à  charge  au  public  plus  que  de  raison,  sont  de 
grande  utilité,  tant  par  l'enseignement  de  la  jeunesse  de  la  ville 
et  des  environs,  celui  des  humanités,  leurs  prédications,  la  Visi- 
tation des  malades,  etc. 

2°  Qiie  le  couvent  désireroit,  pour  n'être  plus  à  la  charge  du 
public,  par  les  quêtes  qu'il  fait,  obtenir  une  pension  tant  pour 
l'enseignement  de  la  jeunesse  et  des  humanités,  proportionnée  à 
celle  des  autres  communautés  régulières  qui  vaquent  à  pareils 
enseignemens,  et  obtenir  pendant  dix  ans  par  la  libéralité  de  Sa 
Majesté  une  pension  pour  être  à  même  déterminer  la  construction 
de  la  nouvelle  église  commencée  depuis  grand  nombre  d'années, 
laquelle,  faute  de  secours  et  moiens,  n'a  pu  être  achevée. 

Ledit  couvent  observe  qu'il  a,  entre  nombre  d'autres  grandes 
•  Représentée  à  l'assemblée  de  Bailleul  par  p.  Le  Bon. 
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charges,  celle  de  fournir  un  organiste  à  l'église  paroissiale  d'Hae- 
zebrouck,  d'y  prêcher  deux  fois  par  mois  et  toutes  les  fêtes  de 
l'années,  ce  qui  fait  voir  qu'il  est  d'une  grande  utilité  à  cette 
ville,  sans  être  recompensé  à  proportion. 

Ainsi  le  présent  cahier  des  plaintes  et  doléances  fait  et  arretté 
audit  couvent  le  21  mars  1789. 

Fr.  Lud.  Lebon,  prieur,  Fr.  Benoit  Vande- 
WALLE,  vischeur,  Fr.  J.Ryngaert,  supp., 
Fr.  Aur.  Warin,  prof.,  Fr.  Clément 
FooRT,  régent,  Fr.  Thomas  Baeckeroot, 
Fr,  François  Demeurisse,  procureur, 
Fr.  Filix  Lauwers,  régent,  Fr.  Albertus 
Van  Brabant. 

Mémoire,  plaintes,  doléances  et  remontrances  faites  par  les 
Sœurs  pénitentes  récollectines  de  la  congrégation  de  Lim- 
BOURG,  DU  TIERS  ordre  DE  Saint-François',  enla  villed'Hondts- 
CHOOTE,  pour  être  représenté  par  leur  fondé  procureur  à  l'assem- 
blé au  bailliage  royal  à  Baillieul,  le  trente  mars  de  la  présente 
année  1789,  pour  ensuite  être  représenté  à  l'assemblé  des  Etats 
Généraux. 

Les  dittes  religieuses,  au  nombre  de  seize,  ont  une  servante  en 
dehors.  Aïant  oui  dire  que  les  messieurs  du  tiers  état  ont  la  vo- 
lonté de  les  taxer  de  nouveau  sur  la  bierre  et  le  vin,  elles  font 
leurs  très  humbles  remontrances  que  parreille  taxation  leurs 
seroit  fort  à  charge,  et  inouie  dans  la  province,  et  elles  espèrent 
que  la  bonté  du  roy  y  aura  égard  à  cause  de  l'utilité  qu'elles  sont 
pour  le  public.  Car  elles  tiennent  un  pensionnat  de  toutes  sortes 
des  personnes  sottes,  lunatiques,  imbécilles  et  autres  quelcon- 
ques, et  cela  pour  un  prix  fort  raisonnable.  Il  semble  pour  cette 
raison  qu'on  doit  avoir  égard  pour  les  susdittes  religieuses,  et  que 

'  Représentées  à  r&Sjémblée  de  Bailleul  par  A.  Becquet. 
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le  bien  être  du  tiers  état  demande  qu'on  les  maintient  dans  tous 
leurs  droits  et  privilèges  de  cette  nature  :  Que  feroit  à  la  vérité  le 
public  peu  à  son  aise,  avec  des  personnes  qui  ont  le  malheur  de 
perdre  l'esprit  s'il  n'existoient  des  couvents  charitables  pour  les 
gouverner  ? 

L'état  devroit  donc  s'en  charger  :  et  par  conséquant,  se  seroit 
chercher  à  augmenter  la  dette  nationnale,  en  place  de  la  dimi- 
nuer. On  veut  en  outre  charger  les  mêmes  sœurs  à  rouvrir  leurs 
écoles  qu'elles  ont  fermées  depuis  peu  d'années,  mais  ces  mes- 
sieurs ne  font  certainement. pas  attention,  que  les  susdittes  reli- 
gieuses n'ont  agis  de  la  sorteque  par  pure  nécessité:  Car  peut'on 
tenir  école  sans  maîtresses  ? 

Et  comment  fournir  des  maîtresses  quant  on  les  a  pas  ?  Ces 
messieurs  doivent  bien  savoir,  que,  si  les  susdittes  pénitentes 
étoient  en  nombre  suffisant,  qu'elles  n'auroient  jamais  fermées 
leurs  écoles,  car  elles  ne  sont  pas  riches,  et  .depuis  l'état  de  leurs 
biens  qu'elles  ont  données  au  parlement  de  flandre,  elles  ont 
perdues  une  grande  ferme  qui  étoit  la  plus  belle  épingle  de  leur 
voile  :  Elles  ne  sont  pas  riches,  dis-je,  car  leurs  revenues  ne  va 
pas  au  delà  de  huit  cent  francs,  elles  ont  donc  du  mal  à  vivre. 
D'aillieurs,  il  y  a  t-il  un  couvent,  excepté  les  riches  abbayes,  sur- 
tout dans  cette  province,  qu'il  puisse  se  maintenir  et  vivre  à  son 
aise,  sans  être  frappé  de  milles  craintes  et  angoises  pour  l'avenir 
quant  on  considère  le  passé  ?  L'édit  du  seigneur  roy  de  mil  six 
cent  quatre  vingt  un  ne  fit  il  pas  trembler  les  pauvres  commu- 
hautés  ?  Celui  de  mil  sept  cent  trente  six  n'occasionno'.t  il  pas 
des  nouvelles  angoises?  Et  finalement  qu'elles  vives  inquiétudes 
ne  donnepas  le  dernier  édit  ordonnant  de  recevoir  des  religieuses 
sans  dot  ?  Ne  semble  til  pas  qu'on  à  captivé  la  bonté  du  monar- 
que, et  ce  qu'il  vouloit  être  exécuté  à  l'égard  des  riches  commu- 
nautés, qu'on  l'a  sans  distinction  étendu  à  toutes  communautés 
quelconques:  il  y  a  donc  une  humblesupplicqueà  faire  au  seigneur 
roy,  comme  les  susdittes  religieuses  font  très  humblement  par  la 
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présente  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  si  elle  veut  maintenir  et  con- 
server dans  sa  province  de  Flandre  les  religieuses  du  deuzième 
et  troisième  ordre  de  Saint  François  de  leurs  accorder  : 

Primo.  Qu'elles  puissent  recevoir  les  postulantes  avec  un  dot 
convenable  pour  leurs  entretiens  ; 

Et  secondo.  Qu'il  plaise  au  même  seigneur  roy  de  leurs  accor- 
der l'emploi  de  leur  argent  par  la  voie  ordinaire  de  la  constitu- 
tion des  rentes,  à  toutes  personnes,  soit  séculières  soit  régulières, 
comme  étant  le  seul  et  unicque  moïen  de  les  faire  subsister. 

Les  susdittes  religieuses  ont  une  vraie  espérance  que  Sa  Ma- 
jesté, qui  se  montre  débonnaire  et  affable  à  tous  ses  sujets  dai- 
gnera de  peser  dans  la  balance  de  sa  justice  la  droite  raison  de 
leurs  demandes,  doléances,  plaintes,  et  remontrances,  et  qu'elle 
accordera  ce  moien  unique  pour  faire  subsister  celles  qui  deman- 
dent jour  et  nuit  par  leurs  prières  la  conservation  du  dit  seigneur 
roy,  de  sa  famille  royale  et  la  prospérité  de  tous  les  sujets  de  son 
vaste  royaume. 

Fait  au  couvent  des  susdittes  religieuses  de  la  même  ville  et 
seigneurie  du  dit  Hondtschoote,  en  présence  des  sœurs  discrètes 
qui  représentent  la  communauté,  et  cachette  et  soussigné  par 
elles  en  personne. 

S""  Séraphine  de  Caesteker,  mère  supé- 
rieure, S""  Marie  Dorothée  Van  Ouden- 
DYCKE  ,  mère  vicaire.  S""  Bernardine 
Annycke, discrète.  S'' Anna  Clare  Hebben, 
dischrète. 

Doléances  du  Couvent  des  sœurs  tierçiaires  dittes  sœurs 

grises  '  DE   LA  VILLE  ET  SEIGNEURIE  d'HoNDTSCHOOTE. 

Etant  constitué  procureur  pour  le  couvent  des  sœurs  tierçiaires 
'  Jleprésentées  à  rassemblée  de  Bailleul  par  M.  Becquet. 
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dittes  sœurs  grises  de  la  ville  d'Hondtschoote.et  par  cette  charge 
étant  authorisé  de  faire  des  plaintes,  doléances,  remontrances 
conformément,  selon  l'expression  de  sa  Majesté  elle  même,  il  est 
de  mon  devoir,  aïant  oui  que  les  Messieurs  du  tiers  état  de  la  même 
ville  d'Hondtschoote  veulent  charger  les  dittes  sœurs  de  garder 
les  malades  en  ville  et  à  la  campagne  ;  il  est  de  mon  devoir,  dis-je, 
de  faire  observer,  que  cette  charge  très  pénible  par  elle  même 
n'a  jamais  été  exercée  ni  par  elles,  ni  par  leurs  encêtres,  comme 
ses  messieurs  le  prétendent  bien.  Ils  sont  donc  dans  un  faux 
supposé,  quand  ils  prétendent  que  les  dittes  sœurs  ont  autrefois 
exercées  la  même  fonction,  comme  on  peut  faire  voir  par  des 
pièces  authentiques.  En  outre  les  dittes  sœurs  sont  par  leurs  pro- 
fession obligées  à  l'office  romain,  et  elles  y  ont  étées  astreintes 
depuis  leur  établissement  à  Hondtschoote,  preuve  incontestable 
qu'elles  n'ont  jamais  étées  reçues  pour  exercer  cette  charge  ; 
puisque  toutes  celles  gardantes  malades  n'ont  jamais  étées 
astreintes  à  l'office  divin,  mais  à  l'office  de  la  très  sainte  Vierge. 
Elles  protestent  donc  contre  cette  demande  :  premièrement,  com- 
me étant  incapables  de  remplir  cette  charge  ;  et  à  la  vérité  leur 
communauté  n'étant  que  de  vingt  avec  les  converses,  je  puis  pro- 
tester que  le  tiers  est  hors  d'âge  de  remplir  cette  charge. 

Secondement,  que  l'autre  tiers  est  d'une  nescessité  absolue 
pour  le  travail  manuel  du  couvent. 

Et  troisièmement,  le  tiers  restant  pour  l'otfice  divin  et  le  besoin 
des  vielles  et  malades.  D'aillieurs  accorde  t'on  si  facilement  ce 
qu'on  demande,  sur  tout  lorsqu'il  s'agit  de  lézer  la  liberté  d'un 
corps  qui,  quoique  petit,  ne  laisse  pas  d'être  l'objet  de  la  bonté  et 
de  la  justice  d'un  bon  roy  ? 

Et  seroit-il  dilTicile  de  prouver  qu'on  cherche  à  lézer  les 
susdittes  religieuses  dans  cette  partie  si  cher  à  l'homme  ?  étants 
nées  libres,  par  la  même  liberté  elles  choisirent  un  couvent  pour 
y  mener  une  vie  monastique  :  telle  fut  leur  liberté,  tel  fut  leur 
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gout,  tel  en  un  mot  fut  leur  choix  ;  et  si  au  pied  des  autels,  prêtes 
à  se  consacrer  à  Dieu,  ont  leurs  auroient  demandé  pareille  ques- 
tion, toutes  sans  contredire  auroient  repondues  :  si  j'avois  voulue 
être  garde-malade  j'aurois  choisie  un  hôpital.  Par  conséquant  per- 
sonne n'auroit  fait  ses  vœux.  Elles  insistent  donc  fortement  afin 
quil  plaise  à  la  volonté  du  trône  de  leurs  maintenir  dans  leurs 
libertés,  afin  qu'il  ne  soit  pas  dit  que  celle  qui  fit  ses  vœux  au  pied 
des  autels  pour  embrasser  une  [vie^  monastique  et  éloignée  du 
monde,  se  trouve  contre  le  choix  de  sa  liberté  enveloppée  dans  la 
foule  du  monde  et  tout  d'un  coup  méthamorphosée  en  une  garde 
malade. 

A  l'égard  de  toute  autre  demande  que  les  messieurs  du  tiers 
état  de  la  ville  et  seigneurie  d'Hondtschoote  veulent  charger  les 
dittes  religieuses,  elles  espèrent  dans  la  bonté  d'un  roy,  dont  les 
bienfaits  ne  cessent  de  combler. ses  sujets.  Il  semble  que  ces  mes- 
sieurs prétendent  de  leur  ôter  le  droit  des  fossés,  droit  qu'elles 
ont  depuis  un  temp  immémorial,  mais  elles  espèrent  qu'on  leur 
ôtera  pas  le  droit  sans  en  venir  à  des  demandes  ultérieures.  Et  par 
conséquant  elles  pourront  recourir  alors,  comme  elle  font  par  la 
présente,  à  la  bonté  et  à  la  justice  du  roy. 

S^Catherine  Ryssael, supérieure,  s"  Régina 
Ballog,  s""  \icaire,  la  marque  de  sœur 
Thérèse   Torree,   s""  Béatrice  Ducampt, 
,  s''  Constance  de  Laeter,  discrète,  s'' Joan- 

na  Mastaert,  s''  Marie  Eugénie  Marten, 
s^"  Stanswete  Vanschingel,  s''  Cornillie 
LouwAGE,  s""  Angela  Hennewyn,  s""  Anna 
Wyvert,  s""  Jacoba  Debreyne,  s'"  Anna 
Wyvert,  s'"  Placide  Rousseel,  s'"  Joseh 
Patfoo,  s""  Natalie  Salomé,  s''  Isabelle 
Baert. 
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Nous,  frère  Emmanuel  Bernard,  prieur  et  député  des  Religieux 
Carmes  de  S'  Laurent,  Paroisse  de  Steenworde,  représentons  : 

Que  les  services  que  nos  sujets  rendent  dans  la  Flandre  Mariti- 
me sont  très  considérable  et  très  essentiels,  tant  par  leur  prédica- 
tions, cathéchismes,  que  par  l'administration  des  sacremens  dans 
les  paroisses  et  aux  infirmes  qui  se  trouvent  auprès  et  à  la  dis- 
tance d'une  demie  lieu  de  leur  couvent,  services  d'autant  plus 
nécessaires  que  le  clergé  séculier  diminue  et  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  suffir. 

Qu'ils  n'ont  point  d'autres  salaires  que  les  quettes  qui  se 
réduisent  à  peu  de  choses,  à  cause  des  impôts  dont  le  peuple  est 
chargé,  et  des  ravages  plus  ou  moins  considérables  qu'on  éprouve 
chaque  année. 

Que  leur  maison  n'est  pas  suffisament  fondée  et  que  le  peu  de 
bien  qu'ils  ont  est  chargé  d'obits,  de  messes  et  autres  obliga- 
tions. 

Que  les  exemptions  dont  ils  ont  toujoursjouis  sous  la  bienveil- 
lance des  souverains  leur  sont  d'un  secours  absolument  nécessaire 
et  que  si  le  bien  général  exigeoit  d'otter  touttes  les  exemptions 
indistinctement,  ils  espèrent  que  la  bienveillance  du  roy  pourvoira 
à  leur  subsistance  par  quelq'autre  nioien. 

Que  leurs  biens  étant  déjà  amortis,  et  leur  bâtisse  sujette  aux 
impositions  comme  les  biens  des  laïcs,  on  devroit  leur  permettre 
d'y  bâtir,  soit  pour  eux,  soit  pour  d'autres,  sans  paier  derechef  un 
nouveau  droit  d'amortissement. 

Fait  ce  30  mars  1789;  en  foy  de  quoi  nous  avons  signé  ces 
présentes  et  apposé  le  scele  de  notre  office. 

F.  Emmanuel  Bernard,  prieur  et  député 
des  cannes  de  S'  Laurent. 
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Plaintes  et  doléances  de  la  part  du  curé  d'Arnèke. 

i"  C'est  l'infinité  de  loix  et  ordonnances  concernant  les  impôts, 
ce  qui  fait  que  la  régie  d'yceux  par  ces  frais,  ses  procès,  ses 
contraintes  et  une  multitude  de  chefs  et  commis,  comporte  quatre 
fois  et  plus  la  valeur  de  l'impôt. 

2°  La  régie  actuelle  accable  des  sujets  libres  sous  une  multi- 
tude de  servitudes  odieuses. 

3°  La  régie  actuelle  étant  très  compliquée  est  nécessairement 
obscures  et  conséquemment  livre  la  nation  à  des  exactions  et  des 
vexations  de  la  part  des  traitans,  impé[né]trable  aux  yeux  du 
prince  et  magistrats. 

4°  La  régie  présente  invite  les  peuples  à  la  fraude  par  l'apas  du 
gain  et  ruine  ensuite  ou  livre  aux  prisons  et  autres  tourmens  les 
fraudeurs  surpris  souvent  contre  toute  justice  divine  et  hu- 
maine. 

5*  La  régie  actuelle  étouffe  le  commerce,  arrette  la  circulation 
par  les  obstructions  que  tant  de  caisses  apportent  dans  les  ver- 
semens  et  par  le  profit  des  traitans. 

6°  La  régie  présente  est  absolument  inconnue  à  tous  les  rede- 
vables ;  enfin  elle  est  odieuse  au  peuple  et  elle  excite  le  murmure 
le  plus  vif  et  ainsi  par  ces  faits  elle  mérite  sa  proscription. 

Ainsi,  on  doit  faire  connoître  au  prince  l'avantage  infini  de  la 
Suppression  de  tant  de  loix  et  ordonnances  concernant  tout  ce 
grand  nombre  des  impôts,  et  celuy  d'une  impôt  unique,  personnel 
dans  la  ville,  et  réel  dans  la  campagne. 
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La  totalité  de  l'impôt  nécessaire  à  l'Etat  seroit  fait  par  le  grand 
conseil  du  roy  ;  le  contrôleur  général  avec  tous  les  députés  aux 
Etat  Généraux  du  royaume  feroient  la  répartition  par  haillage  ;  à 
ces  députés  des  baillage,  se  joigneroient  les  autres  députés  de 
chacque  communauté  pour  faire  la  repartition  à  cliacque  paroisse 
ou  communauté,  et  les  députés' d'ycelle  les  feroient  pour  leur 
propre  communauté  et  pour  eux-même. 

La  perception  d'impôt  unique  a  l'avantage  de  se  lever  à  très 
peu  de  frais  et  de  verser  son  produit  presque  directement  dans  les 
coffres  du  roy,  au  lieu  que  le  grand  nombre  des  impôts  a  besoin 
quatre  vingt  mille  agens  pour  les  exécuter. 

Autre  remontrance 

1°  Faire  connoitre  à  Sa  Majesté  le  profit  considérable  qui  résul- 
teroit  de  l'abolition  d'un  grand  nombre  de  juges  qui  ruinent  chac- 
que année  au  moins  1200  à  1500  familles  dans  le  royaume  ;  ainsi 
que  de  la  suppression  de  procès  de  chicane  et  de  long  cours, 
qui  causent  le  même  maux^  et  un  embargo  aux  grands  frais  qu'ils 
font. 

2»  Prier  le  roy  de  donner  un  ordre  pour  l'érection  d'un  hôpital 
en  chacque  ville  et  en  chacque  paroisse  contenante  entre  le  3  ou 
4000  mesures  de  terres,  ou  12  à  i  ^500  âmes,  pour  les  pauvres  de 
chacune  des  communautés. 

3"  Supplier  Sa  Majesté  pour  une  sage  femme  en  chaque  com- 
munauté de  1000  ou  environ  de  communians,  qui  seroit  pen- 
sionnée par  y  ceux,  et  cela  pour  le  bien-être  de  l'humanité,  et 
l'honnêtteté  exige  que  pareille  femme  exerce  seule  cette  art. 

4°  Demander  humblement  au  roy  qu'il  plaise  ordonner  à  son 
contrôleur  général  de  rendre  un  compte  exacte  de  tous  le  produit 
du  bien  et  dettes  du  royaume  en  présence  de  tous  les  députés 
aux  états  généraux. 

y  A  supplier  humblement  Sa  Majesté   pour  qu'il  daigne  or- 
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donner  aux  Jécimatcurs  d'exécuter  son  ordonnance  du  mois  de 
septembre  de  l'an  1786,  concernant  l'augmentation  de  portion 
congrue  des  curés'  etc.,  sans  forme  de  procès,  nonobstant  arrêt, 
sentence,  ou  transaction  quelconque  faite  par  les  curés  avec  les 
décimateurs  avant  la  dite  ordonnance, etd'y  joindre  même  encore 
300"  de  France. 

6"  A  faire  la  supplique  à  notre  Souverain,  afin  qu'ille  ordonne  à 
tous  les  députés  de  cliacque  communauté  de  ville  ou  paroisse  de 
faire  élection  des  personnes  dune  bumeur  douce  et  charitable 
pour  la  direction  des  hôpitaux  et  des  pauvres  ;  les  directeurs  de 
ce  jour  étant  des  homme  richard,  fiers  et  avares,  dures  et  barbares 
envers  cette  troupe  des  pauvres  et  malheureux,  qui  chargé  d'une 
bande  d'enfant  sont  renvoiez  sans  un  seul  denier  de  consolation, 
tandis  que  ces  M"  directeurs  tirent  de  sommes  considérables  et 
augmentent  les  comptes  de  communautés  de  beaucoup,  en  ver- 
tus de  cette  administration  de  pauvres  et  autres  petite  besoignes 
de  communautés  de  villes  ou  paroisses  de  campagne. 

7»  Qu'il  veulle  aussi  réprimer  l'esprit  orgueillieux  de  seigneurs 
de  paroisses  ou  seigneurs  dans  dé  paroisses  qui,  aiant  quelque 
faculté  et  revenu  plus  qu'un  autre,  veulent  mettre  sous  leur 
volonté  tous  les  paroissiens  et  dominer  sur  toute,  excitent  des 
haines  et  des  inimitiés  irréconciablespar  les  grands  procès  qu'ils 
font  aux  gens  notables, aux  églises,  aux  voisins,  et  aux  particuliers, 
et  excitent  l'un  parossien  contre  l'autre  à  en  faire,  et  c'est  ce  qui 
occasionne' dé  troubles  considérables  dans  les  communautés,  et, 
s'il  pouvoient,  ils  les  mettroient  en  esclavage. 

8"  A  démontrer  au  prince  combien  il  seroit  utile  à  l'église  que 
le  premier  administrateur  de  ses  biens  fut  le  curé  et  comme  il 

*  Déclaration  du  2  septembre  1786  concernant  la  portion  congrue, 
qu'elle  fixe  généralement  à  700'  pour  les  curés  et  à  350'  pour  les  vicai- 
res. IsAMBERT,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises  t.  XXV'III,  p. 
232.  Cf.  caljier  de  l'abbaye  de  S'  Wnoc  à  Bergues,  ((j). 
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étoit  et  qu'il  est  en  France,  et  comme  il  étoit  icy  en  Flandre  avant 
l'arrêt  du  Conseil  supérieur  de  Douai  de  Tan  1773  qui  l'a  accordé 
aux  seigneurs  du  lieu  '. 

Cahier  du  curé  de  Bailleul. 

Je  soussigné,  curé  de  Bailleul  et  doyen  de  chrétienté,  profitant 
de  ce  moment  heureux  pour  coopérer  à  la  gloire  du  Seigneur  et 
pour  le  bien-être  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ainsi  que  de  l'état, 
a  Ihonneur  de  représenter  : 

i"  Que  la  paroisse  de  Bailleul,  la  \itle  et  le  territoire,  est  com- 
posé de  sept  mille  communians,  dont  il  \-  a  trois  mille  sur 
le  territoire,  plusieurs  à  un  lieu  et  demi  de  la  paroissiale,  et  pour 
le  service  d'un  si  grand  nombre, il  y  a  le  curé,  vice-curé  et  deux 
chapelains,  modiquement  payé  par  les  décimateurs.Pour  quoi  est 
il  nécessaire  d'en  obtenir  encore  ultérieurs  ouvriers  pour  travailler 
en  la  vigne  du  seigneur. 

2°  Que  les  chemins  du  territoire  sont  impracticables:  une  partie 
est  pourvu  des  pierres  à  pas,  mais  la  plus  grande  partie  en  est 
dépourvu,  sur  tout  dans  les  cantons  les  plus  éloignée.  Pourquoi 
la  communauté  désire  et  solicite  instamment  d'obtenir  de  ceux 
qui  en  sont  interressé  des  pierres  de  pas  pour  faciliter  l'accès  à  la 
paroissiale  aux  paroissiens,  soit  pour  les  offices  divins,  soit  pour 
porter  les  entants  au  baptême,  soit  pour  venir  au  marché,  soit 
pour  d'autres  raisons. 

3»  Qu'il  y  a  sur  la  paroisse  et  même  dans  la  ville  une  grande 
quantité  de  François  et  Walon,  incapable  de  profiter  des  instruc- 
tions chrétiennes.  Pourquoi  on  a  besoin  d'un  sermon  en  françois, 
au  moins  une  fois  par  moi. 

•  Arrêt  de  règlement  concernant  la  reddition  des  comptes  des  biens 
des  églises,  des  pauvres,  et  autres  lieux  pieux,  du  22  mars  1773.  Rien, 
dans  cet  arrêt,  n'est  modifié  au  sujet  du  droit  du  curé  d'assister  à  la 
reddition  des  comptes.  —  Cf.  Cahier  du  curé  d'Estaires  (tf. 
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Moien  d'en  avoir  est  de  changer  un  père  capucin  françois,  par 
exemple  d'Armentière,  avec  un  père  capucin  flamand  du  crjvent 
de  Bailleul,  celui-ci  peut  rendre  service  en  flamand  à  Armentière, 
et  le  capucin  françois  nous  deviendroit  utile  à  Bailleul. 

4°  La  profanation  des  dimanches  et  fêtes  est  un  article  digne  de 
toute  attention. 

Cahier  du  curé  de  BAMBFxauE. 

Messieurs  les  chanoines  de  S'  Omer  ont  onze  cent  mesures  de 
dimes  sur  notre  paroisse  de  Bambeke.  Le  curé  paye  la  portion 
congrue  au  sieur  vicaire.  Nos  paroissiens  demandent  dans  leurs 
plaintes  que  les  décimateurs  seroient  obligés  de  céder  une  petite 
portion  de  leurs  revenus  pour  assister  leurs  pauvres.  C'est  ce  qui 
ont  encore  jamais  fait,  mais  au  contraire  ils  méditent  à  faire  payer 
le  sieur  curé  une  partie  dans  les  dépences  à  faire  pour  la  recons- 
truction de  la  maison  pastorale,  par  quoi  ils  veulent  rendre  le  curé 
incapable  d'assister  ses  pauvres  du  superflus  qu'il  pouroit  avoir. 
J.  E.  DE  Haeck,  Curé  de  Bambek. 

Cahier  du  curé  de  Bollezeele. 

Etant  appelle  par  les  ordonnances  de  Sa  Majesté  à  l'assemblée 
général  du  balliage  de  Bailleul,  par  serment  de  fidélité,  étant  in- 
terrogé, je  me  trouve  obligé  en  consience  par  le  dit  serment  de 
repondre,  néamoins  avec  crainte,  car  que  suis-je,  pour  aider, 
conseiller,  assister  un  monarque  dans  l'état  de  ses  finances, 
n'ayant  jamais  eu  aucune  connoissance  et  jamais  mêlé  des  affaires 
séculières  ;  étant  donc  interrogé  je  me  trouve  obligé  de  repondre. 

J'espère  cependant  que  cette  illustre  assemblée  m'excusera  si 
je  glise  quelque  phrase  mal  arrangée,  quelque  mot  mal  mit  ou 
inusité,  car  étant  né  en  Flandre,  il  est  impossible  de  sçavoir  la 
langue  françoise  à  la  lettre  et  si  quelque  fois  il  arriveroit  que  je 
metterai  quelque'  uns  en  général  dans  mon  cayer  pour  trouver 


488  CAHIERS  Df   CLERGÉ 

selon  ma  petitecapacitéun  remède  à  l'Etat  selon  les  ordonnances 
de  Sa  Majesté,  j'espère  qu'on  m'excusera,  affirmant  et  assurant 
que  ce  n'est  pas  par  crytique,  partialité  nijalosie,  mais  uniquement 
pour  exécuter  les  ordonnances  de  Sa  Majesté.  Ainsi  donc  selon 
cet  préambule  je  répond  ce  qui  suit. 

1°  11  seroit  bienséant  et  à  souhaiter  que  M''^  les  curez  auroient 
la  direction  de  la  table  des  pauvres  de  leurs  paroisses  et  que 
les  comptes  leurs  seroient  présentés,  connoissant  la  nécessité  de 
leurs  paroissiens. 

2°  La  direction  et  administration  de  leurs  églises  dans  les  en- 
droits où  il  ne  sont  point  décimateurs,  connoissant  le  seuls  la 
nécessité  de  leurs  églises  et  que  le  compte  leurs  seroient  présen- 
tée, car  c'est  une  honte  de  les  voir  à  l'hôtel  avec  des  habilements 
mal  propres  et  déchirées  et  que  personne  auseroit  portées  dans 
les  riies. 

3°  Il  seroit  à  souhaiter  que  les  curés  seroient  à  portion  congrue 
selon  la  charge  de  leurs  bénéfices,  rendant  comptes  de  leurs 
casuelsà  ceux  qui  doivent  les  payer. 

4°  La  portion  des  sieurs  vicaires  augmentée  à  cause  de  la  cherté 
des  denrées,  devant  faire  presque  toutes  les  administrations  de 
pauvres  malades  à  cause  de  l'infirmité  de  leurs  curés  âgés, 
ne  pouvant  soulagés  le  dit  pauvres  malades  à  cause  de  leurs  peu 
d'aisance,  les  voyant  périr  misérablement. 

5°  L'église  ne  devroit  point  avoir  des  maisons,  encore  moins 
de  cabarets,  à  elle  appartenante,  car  les  réfections  de  telles  mai- 
sons aux  qu'elles  on  fait  peu  d'attention  emportent  très  souvent 
les  revenues,  et  l'argent  de  ces  maisons  vendues,  donnée  en 
rente  selon  les  ordonnances  de  Sa  Majesté,  produiroit  davantage 
dans  l'espace  de  temps  que  les  revenues  des  dittes  maisons, 
principalement  de  ceux  qui  sont  en  emphitéose,  mesme  contre 
les  ordonnances  de  Sa  Majesté. 

6"  Les  biens  de  l'église,  tables  de  pauvres,paroisses  et  autre  de 
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telle  nature  devroient  être  loués  publiquement  et  aux  plus  offrant, 
selons  les  ordonnances  préalablement  annoncé  à  la  porte  de 
l'église,  défence  faite  pour  une  fois  seulement  d'admettre  le  même 
locataire  après  son  bail  fini,  sinon  qu'il  voudroit  les  louer  selon 
les  pris  et  valeurs  des  autres  biens,  pour  éviter  les  abus  qui  règne 
entre  les  voisins  paroissiens,  qui  ne  veulent  pas  augmentés  les 
dits  biens  de  peur  de  déplaire  à  leurs  amis,  desorte  que  les  dits 
biens  ne  vont  pas  leurs  valeurs,  ce  qui  intéresse  l'église  et  ceux 
qui  doivent  les  entretenir. 

7°  Les  papiers  de  l'église  doivent  être  déposés  de  crainte  de  les 
égarer  comme  il  arrive. 

8"  L'ancien  marguillier  devroit  être  obligé  de  mettre  les  avan- 
cements de  son  dernier  compte  de  l'église,  si  il  en  a.  entre 
les  mains  du  nouveau,  un  demi  an  après  son  désistement,  pour 
que  le  nouveau  marguillier  puisse  faire  la  nécessite  de  l'église. 

9"  Tous  les  cimetières  renfermés  pour  empêcher  que  les  ani- 
maux y  entre,  encore  moins  dans  l'église,  la  porte  étant  très 
souvent  ouverte,  et  ne  détruisent  la  fosse  de  corps  morts,  d'où  i^ 
résulte  beaucoup  d'abus,  de  sorte  que  les  porcqs  mangent 
et  détruisent  les  os  qui  s'y  trouvent  quelque  fois  découvertes. 

lo"  Défense  faite  à  toutes  sortes  de  personnes  de  parler,-  badi- 
ner, etc.,  dans  les  portail  des  églises  pendant  l'office  divin 
et  exhortation  du  curé,  à  peine  de 

11°  Il  seroit  utile  que  les  ordonnance  données,  faites  dans 
la  visite  des  évêques  et  doyens  du  district,  seroient  exécutées 
ponctuelement,  les  réfections  devenants  plus  onéreuses,  la  visite 
inutil  et  la  dépense. 

12"  Défence  aux  ordres  mendians  de  faire  la  quête  pour  éviter 
les  abus,  les  entretenans  selon  leurs  états  dans  leurs  couvent, 
obligés  néamoins  de  rendre  service  aux  paroisses  étant  payés 
honnettement, 
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13"  Il  devroit  être  posée  à  la  porte  de  l'église  ou  dans  un  autre 
lieu  une  petite  caisse  avec  une  grille  de  ferre  pour  y  poser  toutes 
les  ordonnances  de  Sa  Majesté  et  autres,  afin  qu'ils  soient 
connues  et  notifies  à  tout  le  monde,  car  il  arrive  sans  cela  que 
toutes  les  ordonnances  étant  arrachées  dans  l'instant  ne  peuvent 
être  connues,  comme  il  est  arrivé  des  ordonnances  de  Sa  Majesté, 
pour  la  convocation  de  l'assemblée  à  Bailleul,  qui  a  resté  un  demi 
jour,  temps  insufisans  pour  le  comprendre  ;  de  même  de  toute 
autres  ordonnances,  d'où  il  résulte  beaucoup  de  procès,  comme 
il  est  arrivé  des  ordonnances  défendantes  l'entrée  du  colsat,  etc., 
à  Bergues  S*^  Winocq  sans  certificat,  qui  n'avoit  jamais  été 
publié. 

14"  La  recette  de  paroisse,  etc.,  devroit  être  louée  aux  moins 
offrant  publiquement. 

1 5°  Les  plaintes  des  écouages  et  réfections  des  rues,  qui  devien- 
nent fort  onéreuses  au  publicq.  M"  les  ballys  ou  autres  qui 
doivent  faire  la  ditte  visitte  sont  obligés  de  faire  leurs  publication 
selon  le  règlement  dans  le  mois  de  mars  et  peuvent  faire  lesdittes 
écouages  quand  il  leurs  plaisent  pendant  l'été,  desorte  qu'il  seroit 
nécessaire  d'avoir  un  domestique  presque  toujours  occupés  dans 
les  rues  pour  éviter  les  amandes.  Les  hayes  ne  pouvant  être  à 
quatre  pieds  d'hauteurs,  de  sorte  que  les  mauvais  bestiaux  peu- 
vent passer  au  dessus,  presque  tout  le  bois  abbatus,  d'où  il  résulte 
une  disette  de  dits  bois. 

Mais  le  temps  étant  fort  court  entre  la  publication  des  ordon- 
nances et  l'assemblée  n'étant  que  deux  ou  trois  jours  pour  les 
paroisses  et  neuf  jours  pour  l'assemblée  de  Baillieul,  il  est  impos- 
sible de  s'arrêter  sur  les  abus.  Faisons  donc  notre  possible  pour 
discuter  les  moyens  des  finances  de  Sa  Majesté. 

N'examinant  sur  ces  difficultés,  je  ne  sçai  comment  m'y  pren- 
dre. Si  je  me  tourne  vers  le  peuple  de  notre  Flandre,  je  les  trouve 
surchargée   des  impositions,  comme  on  pourroit  voir  par  les 
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impositions  suivantes  que  Sa  Majesté  connoit  mieux  que  je  ne 
peut  dire,  par  exemple  : 

Les  vaclages  portant  de  cliaque  beste  par  an,  cheveaux  à  labour, 
quatre  livres,  dix  sols  par  an.  Vaches,  trois  livres  sept  sols  et  demi 
par  an.  Mouton  à,.,. 

Tuages  :  Vaches,  un  livre  treize  sols  trois  liard  par  chaque. 
Veaux,  treize  sols  un  liard. Moutons, sept  sols  et  demi.Porcqs,dix 
sept  sols.  Bœuf  de  quatre  dents,  trois  livres.  Bœuf  de  deux 
dents,  deux  livres  un  sols.  Bœuf  d'un  an,  un  livre  quatre  sols  et 
demi. 

Impositions  sur  la  boisson.  Vins  rouge,  trente  trois  livres  la 
pièce.  Vin  blan  d'avantage.  Bierre,  trois  livres  quatre  sols  et  demi 
par  tonneaux.  Petite  bierre,  dix  huit  sols  et  demi  la  tonne. 

Eau-de-vie  à... 
.   Vinaigre,  dix  huit  sols  et  demi  la  tonne. 
Huile  à... 
Genèvre  à...  et  autre  boisson. 

Autres  impositions  par  notre  coutume  de  Cassel  pour  l'achat 
des  ventes  des  biens,  trois  livres  du  cent,  un  denier  (nommé 
marckgelt)  un  livre  dix  sols,  demie  denier  du  cent  (nommé  pont- 
gelt)  de  tous  les  ventes  de  meubles  et  betailles,  le  droit  d'issue 
qui  est  le  douzième  denier  de  tout  le  bien  qu'on  hérite,  quand  on 
est  point  cytoiens  de  l'endroit  ou  le  bien  fond  est  situé. 

Autres   impositions  :    Le deniers  pour  livre  de  vente  de 

meubles,  le  deux  vingtièmes,  les  droits  sur  les  cuires,  amidon, 
etc.,  et  tout  ce  qui  sort  des  port  de  mers.  Taxation  de  la  parois- 
se, dix  sept  sols  et  demi  par  tète  des  grands  jusq'aux  petits  d'un 
an,  le  douzième  et  vingtième  deniers  des  dismes,  le  vingt  cinc- 
quième  deniers  des  maisons,  scituées  sur  un  petit  fond  avec  un 
jardin  qu'on  appelle  en  notre  langue  (de  Kortgeseten  huysen),les 
fonds  des  dittes  maisons,  payant  double  vingtième,  taxation  sur 
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les  personnes  de  métiers  qui  occupent  mêmes  des  terres,  comme 
marchai,  brasseur,  etc.,  sur  les  riches  qui  n'occupent  pas  déterres 
qu'on  appelle  Cortgeseten,  "pour  aider  la  table  des  pauvres  qui 
augmente  de  jour  en  jour  par  la  cherté  des  denrées. 

Les  biens  rentes  doivent  payer  après  sept  ans  les  droits,  dit 
Pontgeltet  Margelt. 

Impositions  des  caharatiers  en  particuliers  suivant  les  brassins, 
quelque  fois  dix  huit  livres  par  an  (dit  Calmaege). 

Les  impositions  combinées  sont  fort  considérable  et,  s'il  nous 
vienne  une  autre  augmentation,  il  résultera  de  là  que  les  cultiva- 
teurs de  terre  ne  pourroient  les  améliorer,  de  sorte  que  ces  terres, 
produisant  quatre  ou  trois  razieres  de  bled  par  mesures  ne  pro- 
duiroient  point  la  moitié,  n'étant  point  améliorées  comme  il 
arrive  aujourd'huv  ;  desorte  que  le  petit  peuple  ne  peuvent  payer 
leurs  impôts  de  la  paroisse,  d'où  il  résulte  quelque  fois  le  vol,  la 
révolte  dans  les  provinces.  On  peut  conclure  de  là  qu'on  ne  peut 
souffrir  d'autres  impositions. 

Considérant,  je  trouve  que  les  abbayes  illustre  et  personnes 
intelligentes  et  ecclésiastiques  de  la  France,  opulent  en  biens 
fonds  et  richesses,  devroient  prêtés  la  mains  par  eux  mêmes  sans 
les  ordonnances  de  Sa  Majesté,  pour  le  calme  et  la  tranquillité  de 
sa  personne,  croyant  qu'il  seroient  moins  interressés  que  le  peuple 
en  lui  offrant  soit  vingtième  de  leurs  revenus,  selon  la  volonté  de 
Majesté. 

Je  trouve  que  les  forrêts  étant  présentement  les  meillieurs  biens 
et  toute  autres  terres,  payant  deux  jusqu'à  cincq  mesures  pour 
une,  devroient  payer  en  entiers  comme  les  autres  par  mesure. 

Je  trouve  de  plus  qu'on  fait  considérable  profits  par  les  acense- 
ments  de  domaines  et,  si  Sa  Majesté  voudroit  faire  examiner  les 
comptes  de  deuxou  trois  ans  par  des  fidèles  et  intelligentes  sujet, 
il  pourroit  voir  le  profit  qu'on  y  fait,  de  lui  faire  apporter  dç 
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mesnie  les  comptes  de  sortie  de  boisson  de  toutes  les  villes 
et  ports  de  mers,  il  pourroit  voir  combien  portent  les  revenus. 

Comptons  par  exemple  qui  sorte  de  Duncquerque  deux  cent 
pièces  de  vins  ou  plus  par  an,  à  trente  trois  livres  la  pièce,  sans 
compter  le  reste;  de  plus  qu'il  seroit  plus  profitable  doter  l'exemp- 
tion de  la  noblesse,  des  abbayes  et  autres  ecclésiastiques  qu'ils 
souffriroient  moins  que  les  autres. 

Ainsi  tous  ces  articles  combiné  produiroient  de  sommes  im- 
mense pour  aider  Sa  Majesté  dans  ces  finances  et,  si  Sa  Majesté 
mets  nouvelles  impositions  sur  le  peuple,  il  rendroit,  dans 
l'espace  de  temps,  insolvables. 

Je  finis  donc  et  laissant  toutes  les  propositions  à  la  volonté  de 
Sa  Majesté. 

Défence  d'occuper  deux  fermes. 

Augmentation  de  vaclages,  après  la  maladie. 

Médecin  et  chirurgiens  mieux  examiné. 

A.  E.  Itzweire. 

Cahier  du  curé  de  Borre. 

i"  Qiie  le  décimateurs  laïques  de\roient  contribuer  prorata  de 
leurs  dismes  à  l'entretien  des  églises  et  maisons  pastorales  et 
portions  congrues. 

2°  Que  les  é\êques  seroient  envoyé  par  Sa  Majesté  à  la  rési- 
dence de  leurs  diocèses,  comme  ils  doivent  résidé,  du  droit  divin 
ou  ecclésiastique,  pour  veillier  sur  leur  tropau. 

3"  Que  l'on  établira  dans  toutes  les  villes  et  bourg  un  hôpital 
pour  les  pauvres  et  misérabiles  vieillard  et  autres  qui  sont  dans 
de  grandes  misères. 

4°  Que  toutes  les  bourgs  et  paroisses  seroient  régie  par  le  Ma- 
gistrats du  lieu,  taxé  à  une  somme  fixe  de  chaque  bourg  ou  pa- 
roisse pour  porter  au  bureau  assigné  et  de  là  au  trésor  royal  pour 
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éviter  le  frais  immens  et  qui  sont  fait  par  la  congrégation   des 
généralités. 

5"  Une  diminution  ou  suppression  du  don  gratuit. 

6°  Que  les  quêtes  des  religieux  mendiant  seroient  suppremé, 
et  pourvu  a  leur  entretien  par  des  autres  moyens  ;  de  constitué 
des  receveurs  et  que  le  déficit  \iendra  des  abayes  au  chatelenie. 

De  BROCK.'curé  de  Borre. 

Cahier  du  curé  d'Ebblinghem. 

Nous  soussigné  Jean-Baptiste  Depotter /(/-^^r^-f/irr  de  la  paroisse 
d'Ehhlwghem,  diocèse  de  S^  Orner,  chàtellenie  de  Cassel,  étant 
assigné  à  comparoitre  à  Baillieul  le  trente  du  présent  mois  de 
mars,  à  lassemhlée  des  trois  états,  qui  s'y  tiendra,  à  quoi  ne  pou- 
vant satisfaire  à  cause  de  notre  grand  âge  et  nos  infirmités, avons 
choisi  et  nommé  le  s""  et  maittre  Matthieu  Druy,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Renescure  et  doyen  du  district  d'Arqués  pour  nous  repré- 
senter et  user  des  droits  et  voix  que  nous  pourrions  avoir,  et 
l'avons  chargé  de  nos  doléances  telles  qu'elles  suivent. 

1"  Eloigné  des  villes,  environné  de  chemins  impraticables, 
nous  devons  avoir  un  domestique  pour  aller  au  marché  et  pour 
nous  accompagner.  Cependant  la  modicité  de  ma  cure  ne  me 
permet  point  ce  secour  nécessaire.  Je  supplie  Sa  Majesté  d'or- 
donner aux  décimateurs  de  la  porter  à  quinze  cent  livres  tour- 
nois. 

2°  Plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  aux  décimateurs  qu'ils  aient 
à  bien  loger  les  curés,  dont  la  plus  part,  et  nous  surtout,  ne  sont 
point  à  l'abri  de  la  pluie  et  du  vent, 

y  Plaise  aussi  à  Sa  Majesté  ordonner  aux  seigneurs  de  faire 
résider  leurs  officiers  de  police,  afin  qu'ils  soient  à  même  de  parer 
aux  désordres  qui  se  commettent  dans  les  paroisses,  où  Ion  boit 
jour  et  nuit  et  pendant  le  service  divin. 
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4"  Plaise  enfin  à  Sa  Majesté  ordonner  aux  administrateurs  de 
communautés  de  se  conformer  aux  placcars  qui  admettent  les 
curés  comme  premier  administrateur  de  la  table  des  pauvres,  afin 
d'obvier  à  l'ignorance  source  funeste  des  désordres  et  corruption 
des  pauvres  enfants  qu'ils  mettent  entre  les  mains  de  gens  sans 
religion.  En  même  tems  que  cliacque  paroisse  soit  seulement 
chargé  de  ses  pauvres  habitans  et  non  des  nés  paroissiens  et  ha- 
bitans.  C'est  la  louable  pratique  des  administrateurs  de  Lille. 

Fait  à  Ebblinghem,    ce  vingt   six  mars  dix  sept   cent   quatre 

vingt  neuf. 

J.-B.  Depotter,  curé  d'Ebblinghem. 

Cahier  du  curé  d'Eringhem. 

Cahier  ou  proposition  pour  et  par  J.  F.  Cailliau,  prétre-curé 
d'Eringhem,  chàtellenie  deBourbourg,  en  Flandre, qui  représente 
très  humblement  à  Sa  Majesté,  roy  de  France,  etc.,  etc.,  disant 
[i°]  qu'il  désireroit  augmentation  de  portion  congrue',  à  raison 
qu'il  voit  souvent  ses  pauvres  paroissiens  dans  une  grande  misère 
et  pauvreté  à  tout  égard,  sans  les  pouvoir  aider  et  secourir  par  une 
portion  à  peine  suffisante  pour  pouvoir  vivre  selon  son  état  de 
prêtre  curé  etc.,  tandis  que  les  dismes  sont  originairement  don- 
nés en  partie  pour  les  pauvres,  patrimoniapatrimonia  pauperum. 
Ainsi  l'entretien  de  pauvres  est  comme  une  charge  inhérante 
aux  dismes.  Nous  donc  qui  voyons  avec  la  dernière  doléance  ce 
criant  abus  des  biens  ecclésiastiques,  attendoent  avec  toute  con- 
fiance et  pleine  vénération  que  Sa  Majesté  pourvoira  à  ce  que  les 
biens  du  crucifix  soient  myeux  employés,  bona  crucifix!  etc. 

2"  Le  suppliant  prie  aussy  les  mains  jointes  Sa  Majesté  de  sup- 
primer et  prohiber  la  théologie  dite  vulgairement  la  théologie 
de  Lyon',  nouvelle,  pleine  d'amphybologies  et  équivoques  pro- 

'  Cf.  r'a'iier  du  cure  d'Arneke,  autre  re>nontr,ince  {'•>). 
'  Cf.  Cahier  du  curé  de  Noordpecnc  (1  et  2). 
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pre  à  introduire  dans  le  royaume  le  Janssenisme,  le  Luthranisnie 
et  Calvinisme  :  car  selon  cette  théologie  tout  ce  fait  dans  le 
monde  comme  par  un  décret  fatal  sans  liberté,  omnis  voluntas 
Dei  proprie  dicta  semper  est  efficax.  La  base  de  cette  théologie  : 
toute  volunté  de  Dieu  proprement  dite  a  toujours  son  effet,  etc. 

3°  Le  suppliant  remontre  aussy  que  le  très  grand  nombre  de 
procès  est  contre  le  bien  publicq  du  royaume,  la  cause  des  ruines 
de  plusieurs  familles,  et  la  source  des  inimitiés  irréconciliables, 
etc.,  etc. 

4°  Nous  voyons  aussy  avec  beaucoup  de  la  peine  qu'fe  nos  fer- 
miers à  la  campagne  occupent  plusieurs  fermes  contre  toute 
fois  les  cotumes  de  la  Flandre,  ce  qui  cause  que  les  jeus  gens  ne 
peuvent  jamais  ou  très  rarement  se  tablir  selon  leur  capacité 
pour  l'agriculture  ;  ainsi,  nous  souhaitons  et  espérons  que  Sa 
Majesté  pourvoira  à  cet  abus,  etc. 

5°  Les  danses  dans  les  cabarets,  les  festes  et  dimanches,  sont 
contre  la  félicité  publique  du  royaume.  Par  ainsy  le  suppliant 
pénétré  d'une  vive  douleur  sur  cet  profanation  des  saints  jours 
supplie,  prosterné  aux  piedts  de  Sa  Majesté  de  vouloir  défendre 
les  danses,  les  festes  et  dimanches, pour  le  bonheur  du  royaume. 

6'' Le  règlement  du  Conseil  d'Etat  en  1750  touchant  l'entretien 
de  pauvres  dans  la  West-Flandre  et  la  Flandre  Maritime  '  n'est 
point  observé  à  notre  très  grand  regré,  non  obstant  qu'il  fut 
très  sagement  et  utilement  porté  pour  le  bien  public  de  toute  la 
Flandre,  etc. 

7°  Le  suppliant  propose  aussy, avec  toute  et  pleine  vénération, 
que  le  publicq  en  est  schandalizé,   attendant  qu'on  donne  de 

'  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  du  17  octobre  1750,  qui  ordonne  que 
la  convention  passée  entre  L  s  Magistrats  des  chefs-collèges  de  la 
West-Flandre  et  ceux  de  la  Flandre  Maritime  le  6  juia  dernier,  au 
sujet  des  pauvres,  sera  exécutée  dans  l'^s  lieux  désignés.  Recueil 
p'ÉDiTS  ..  t.  X.  p.  563. 
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grandes  pensions  sur  les  abbayes  auxévêques  sans  qu'on  entende 
les  grandes  services  que  messieurs  les  évéques  ou  autres  ecclé- 
siastiques ont  rendu  à  l'église  etc. 

Cahier  du  curé  d'Estaires. 

Mémoire  sur  l'administration  des  églises  dans  la  Flandre 
Maritime. 

Cet  heureux  moment,  désiré  depuis  si  longtemps,  est  enfin 
arrivé,  sous  les  auspices  d'un  monarque  bienfeisant  qui  daigne 
inviter  tous  ses  sujets  de  ditférens  ordres  à  lui  procurer  les  con- 
noissances  qu'il  désire  avec  empressement, et  souvent  inutilement, 
à  raison  de  la  difficulté  et  même  de  l'impossibilité  où  se  trouve 
tout  particulier  de  les  faire  parvenir  au  pied  duthrône.La  paroisse 
d'Etaires  est  située  dans  la  Flandre  Maritime  et  le  soussigné,  qui 
est  curé  de  ladite  paroisse  depuis  dix  sept  ans,  a  considéré  dans 
le  silence  et  l'amertume  de  son  cœur  des  abus  énormes  dans 
l'administration  des  biens  de  son  église  et  autres  fondations. 
Abus  qu'il  ne  croit  pouvoir  laisser  ignorer  à  l'assemblée  respec- 
table qui  est  chargée  d'en  prendre  conno:ssànce,non  plus  qu'aux 
personnes  qui  ont  authorité  de  les  réprimer.  Aussi  le  dit  sous- 
signé ne  craint  point  de  proposer  les  notes  suivantes,  avec  offre 
de  les  vérifier,  si  l'on  doutoit  de  ce  qu'il  a  l'honneur  d'a- 
vancer. 

1"  Aussitôt  après  l'expédition  des  lettres  patentes*  de  Sa  Majesté 
en  datte  du  13  Avril  1773.  qui  assujétissent  les  gros  décimateurs 
de  la  Flandre  Maritime  aux  réparations,  réconstruction  et  entre- 
tien des  églises  et  presbytères,  on  a  vu  une  révolution  étonnante 
et  presque  incro'iable  dans  l'administration  des  biens  de  l'église 
paroissiale  d'Etaires.  MM.  les  Magistrats  du  dit  lieu  qui  se  qua 
lifient   d'administrateurs  supérieurs   de  l'église,   et  qui  dans  le 

'  Cf.  t.  n.  p.  4G2. 
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fonds  en  sont  les  destructeurs*, ont  commencé  leur  opération  par 
faire  construire  un  nouveau  portail,  pour  le  moins  inutile,  et  ont 
absorbé  dans  la  minute  environ  deux  mille  quatre  cens  trente 
livres  de  France,  dont  le  sieur  Jean  Baptiste  Vanuxem,  receveur 
de  l'église,  étoit  redevable  par  le  reliquat  de  son  compte  ;  et 
(chose  bien  plus  étonnante  et  plus  incroïable  !)  nos  dits  Magis- 
trats n'ont  eu  ni  remors  ni  scrupule  de  s'attribuer  et  de  partager 
entre  eux  la  somme  d'environ  cent  livres  de  France,  à  titre  de 
vacations,  et  tout  cela  nonobstant  l'épuisement  subit  de  la  fabri- 
que qui  étoit  un  de  leurs  chef-d'œuvre  ordinaires  et  contradictoi- 
rement  à  l'arrêt  du  parlement  de  Flandre",  nouvellement  émané 
en  datte  du  22  mars  de  la  même  année  1773,  en  exécution  des 
synodes  de  Cambray  et  de  Malines  et  des  placards  de  1587  et 
1608,  placards  dont  ces  MM.  se  prévalent  extraordinairement  et 
auxquels  ils  sont  bien  éloignés  de  se  conformer.  C'est  de  quoi 
je  répons,  malgré  la  précaution  que  ces  MM.  ont  toujours  eu  de 
confondre  les  papiers  tant  de  l'église  que  des  autres  fondations 
dans  le  greffe  civil  avec  ceux  des  différens  particuliers  et  qui  y 
sont  renfermés  comme  dans  une  forteresse  inaccessible  aux  per- 
sonnes à  qui  il  compète  le  plus  d'en  avoir  connoissance. 

2°  Le  revenu  le  plus  clair  et  le  plus  considérable  de  l'église 
d'Etaires  provenoit  du  loyer  des  chaises  au  nombre  de  1400  et 
l'adjudication  des  dites  chaises  a  été  portée  pour  1770  et  1771  à 
la  somme  de  2400  livres  parisis;  mais  depuis  l'année  1776  que 
MM.  les  administrateurs  supérieurs  ont  diminué  graduellement 
et  suivant  la  girouette  de  leur  caprice,  le  prix  de  la  dite  adjudica- 
tion, et  qu'ils  l'ont  fixé  décidément  au  rendage  biennal  de  1000 
livres  parisis,  je  m'offre  de  démontrer  qu'ils  ont  fait  tort  à  notre 
fabrique  de  8700  liv.  parisis,  c'est  à  dire  5437  livres  dix  sols  de 
France. 

'  A  rapprocher  du  cahier  de  l'abbaye  de  S'  Winoc  à  Bergues  (5). 
*  Cf»  (Jabiei-  du  curé  d'.lrnèko  {S). 
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3°  MM.  les  administrateurs  supérieurs  qui  semblent  avoir  un 
goût  inné  pour  la  musique,  plus  qu'inutile  dans  notre  église, 
mais  qui  leur  plait  beaucoup,  quand  elle  ne  leur  coûte  rien,  ont 
sçu  trouver  plusieurs  fois  avec  leur  addresse  ordinaire  le  moyen 
de  lever  les  gages  des  musiciens  sur   les  deniers  de  la  fabrique. 

4°  MM.  les  administrateurs  supérieurement  mercenaires  se 
sont  emparés  de  la  manutention  de  la  chapelle  de  Notre  Dame 
d'intercession,  laquelle  avait  été  sagement  administrée  par  les 
parens  de  feu  Matthieu  Bailleul,  fondateur  en  partie  de  la  dite 
chapelle,  conjointement  avec  le  curé  de  la  paroisse  :  Mais  cette 
fondation  n'ayant  pu  subsister  parce  qu'elle  n'étoit  pas  revêtue 
des  formalités  prescrites  par  les  loix  du  royaume,  nos  dits  Ma- 
gistrats n'ont  point  hésité  sans  aucune  authorisation  de  soutenir 
un  procès  aux  dépens  de  la  dite  chapelle  et,  tant  le  sieur  bailli 
que  son  lieutenant,  n'en  ont  pas  moins  soustrait  la  somme  de 
1284  livres  de  France,  sans  compter  ce  qui  n'est  point  parvenu 
à  ma  connoissance. 

5°  Un  particulier  nommé  Gilles  Deheestre  a  légué  par  testa- 
ment une  ferm.e  à  l'effet  de  faire  décharger  six  messes  chaque 
semaine,  dont  trois  dans  l'église  paroissiale  par  MM.  les  vicaires 
et  coûtre,  et  trois  dans  celle  des  R.R.  P.P.  Récollets.  MM.  les 
Magistrats  qui  sçavent  toujours  saisir  l'occasion  de  s'engraisser 
les  mains,  se  sont  emparé  d'abord  de  cette  administration,  dont 
ils  n'ont  rendu  compte  qu'à  eux-mêmes,  et  depuis  environ  vingt 
ans  toutes  les  messes  sont  supprimées. 

6°  11  y  a  environ  25  ans  qu'une  dame  pieuse,  nommée  Marie 
Guislaine  Le  Brun,  à  fondé  une  école  dominicale,  qu'elle  a  fait 
bâtir  en  neuf,  après  avoir  obtenu  les  patentes  nécessaires  et  payé 
les  droits  d'amortissement  ;  et  qu'elle  a  doté  d'un  revenu  annuel 
de  705  livres,  12  sols,  6  deniers  de  France,  à  charge  de  payer 
une  pension  à  la  maîtresse  d'école,  et  25  sols  par  mois  à  douze 
pauvres   filles.  Le  curé  est  désigné  premier  administrateur  ;  et 
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malgré  tout  je  n'ai  jamais  été  consulté  en  rien  sur  cet  objet.  Le 
bâtiment  de  l'école  dépérit  à  vue  d'oeil,  la  maîtresse  ne  reçoit 
plus  sa  pension,  non  plus  que  les  douze  pauvres  filles  ci  dessus 
mentionnées. 

7°  Je  ne  m'étonne  donc  plus  comme  autrefois  de  l'empresse- 
ment extraordinaire  que  MM,  les  Magistrats  d'Etaires  ont  tou- 
jours fait  paroitre  pour  avoir  seuls  le  droit  exclusif  dans  l'admi- 
nistration des  églises  et  autres  fondations  pieuses,  car  je  vois 
bien  clairement  que  la  simple  surveillance  d'un  pasteur  est  un 
compromis  trop  incommode  pour  ces  MM.,  compromis  qui  ne 
soufFleroit  pas  en  poupe  le  vent  favorable  à  la  barque  de  leurs 
systèmes  arbitraires  et  mercenaires  :  Non,  je  ne  m'étonne  plus 
de  cela  ;  mais  je  m'étonne,  et  avec  raison,  que  les  mêmes  Magis- 
trats osent  se  roidir  de  plus  en  plus  contre  tant  de  sages  ordon- 
nances qui  se  succèdent  sans  interruption  pour  le  bien  des  églises 
et  autres  fondations  ;  et  je  ne  crains  point  de  dire  que  si  les 
choses  restent  encore  quelque  tems  sur  le  même  pied,  les  reve- 
nus des  églises  et  autres  lieux  seront  bientôt  totalement  anéantis 
par  la  diminution  affectée  des  biens  les  plus  apparens,  par  leur 
emploi  à  des  choses  ou  de  surérogation  ou  inutiles,  par  les  pré- 
sences et  vacations  des  baillis  et  échevins,  par  les  droits  iniques 
de  chapeaux  ou  pots  de  vin  qu'ils  perçoivent  lors  du  rebail  des 
dits  biens,  au  préjudice  et  en  diminution  du  rendage  principal, 
enfin  par  les  salaires  exorbitans  des  greffiers,  et  qui  augmentent 
encore  de  jour  en  jour.  Ainsi  fait  en  notre  maison  curiale  le  vingt 
quatre  mars  17  C  quatre  vingt  neuf. 

A.  Dassonville  Chan.  Reg.  de  l'abbaye  de 
Chocques ,  curé  des  ville  et  paroisse 
d'Etaires. 

Cahier  du  curé  d'Hazebrouck. 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  le  vingt  huit  de  mars,  en 
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exécution  des  lettres  du  Roi,  données  à  Versailles,  le  vingtquatre 
janvier  1789  et  19  février  ensuivant, des  règlemens  annexés  etc. 

Le  sousigné  Cure  de  la  ville  et  paroisse  d' Ha:(ehroncq  en  la  Flandre 
françoise  at  rédigez  ses  doléances,  remontances  et  supplications 
comme  il  suit. 

i"  Je  supplie  avec  toute  humilité  Sa  Majesté  notre  Roi  très 
chrétien,  pour  la  conservation  et  le  maintien  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  dans  toutes  les  provinces  et  terres 
de  son  auguste  domination,  que  toutes  les  mauvais  et  pernicieux 
livres  soient  strictement  défendu  et  qu'il  ne  soit  pas  permis  de 
donner  d'autre  théologie  dans  les  séminaires  et  couvents  que  des 
théologies  approuvez  par  Notre  Saint  Père  le  pape  ou  par  l'assem- 
blée du  Clergé  de  France  ou  parla  stricte  faculté  de  la  Sorbonne'. 

2°  De  déroger  au  droit  belgicque,  qu'il  n'accorde  aux  curez  de 
Flandre  que  le  droit  de  simple  intervention  dans  les  comptes  de 
leur  église,  de  la  table  des  pauvres  et  autres  fondations*,  et  d'ac- 
corder aux  curez  de  Flandre  le  droit  d'auditeur  et  de  coadminis- 
trateur  dans  les  susdits  comptes  et  administrations,  comme 
jouissent  les  curez  de  toutes  les  provinces  de  la  France.  Les  curez 
de  la  Flandre  sont  les  très  fidelles  sujets  du  roi,  comme  sont  les 
curez  des  autres  provinces. 

y  Que  les  ordonnances  émanées  sur  lasantification  des  diman- 
ches, fêtes,  contre  les  débauches,  la  dépravation  de  iTKSurs, 
soient  exactement  observé,  et  les  transgresseurs  punies. 

4°  Que  les  curez  soint  pourvu  et  aussi  leur  vicaires,  d'une  por- 
tion congrue^  raisonnable  pour  subsister  honêttement  et  assister 
leurs  pauvres  paroissiens,  dans  leur  indigence,  sans  leurs  faire 
recourire  à  ce  fin  à  la  justice. 

'  Cf.  le  cahier  du  caré  de  Noordpeene. 

*  Cf.  Cahier  du  curé  d'Estaires  (1). 

^  Cahier  du  curé  d'Arnèke,  autre  remonty'nnce  (5). 

ai 
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5°  Que  les  collateurs  des  bénéfices  et  canonicats  des  cathé- 
drales et  collégiales  à  l'exemple  de  l'immortel  archevecque  de 
Cambrai  Mgr  de  Fénelon,  donneront  préférablement  les  dits  bé- 
néfices au  curez  et  vicaires  qui  ont  blanchie  dans  la  charge  des 
annez,  et  étant  souvent  hors  d'état  par  leur  âge  de  supporter  le 
fardeau  de  ditte  charge,  sont  sans  recompense  et  sans  moien  de 
vivoter  en  leur  vieillesse  :  Sa  Majesté  donne  la  croix  de  S'  Louis 
à  de  vieux  et  fidels  officiers. 

6°  Ne  seroit-il  pas  résonnable  que  nos  évecques  feroient  de 
tems  à  autre  la  visite  des  couvents  de  leur  diocèse,  pour  exami- 
ner si  les  constitutions  de  l'ordre  sont  bien  observé,  si  les  reli- 
gieux vacant  à  l'étude,  afin  que  les  bons  et  scavants  confesseurs 
et  prédicateurs  ne  manqueroint  pas  dans  les  ordres  religieux,  qui 
sont  la  troupe  auxiliaire  de  l'église. 

7°  Ne  seroit-il  pas  résonnable,  que  les  paroisses  du  plat  pays 
donneroient  aux  religieux  starionnaires  annuellement  une  pen- 
sion pour  l'honoraire  de  leurs  stations,  et  qui  seroit  défendu  aux 
dits  religieux  de  faire  la  queste  à  la  compagne,  ce  seroit  le  moien 
de  décharger  les  couvents  d'un  grand  nombres  des  frères  lakques 
et  de  prévenir  bien  des  scandalles. 

D.  C.  Hannebicque,  curé  dHazebroucq. 

Item,  que  touttes  les  collations  et  institutions  des  bénéfices  à 
charge  d'ames,  soient  réservé  au  évecques,  conformément  au 
droit  commun. 

Cahier  du  curé  de  Killem. 

A  son  âge  de  soixante  ans,  à  la  convocation  des  Etats  Généraux 
à  Versailles,  le  27  avril  1789. 

A  chaque  paroisse  du  diocèse,  curé  et  vicaire;  si  il  a  bénéfice, 
comme  à  Killem,  bénéficier  obligé  de  résider,  ou  quitter  bénéfice. 

Fait  à  Bailleul,  le  30  mars  1789. 

J.-B.  DousiNELLE,  curé  de  Killenii 
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Observations  du  sieur  N.  van  den  Berglie  curé  de  Noordpeene, 
à  adjouter  au  cahier  de  doléances  du  clergé. 

i*»  La  gazette  ecclésiastique  ou  les  nouvelles  ecclésiastiques 
doivent  être  prohibés  sous  des  peines  le  plus  grièves,  étant  per- 
faitement  Jansénistes. 

2°  A  supprimer  et  prohiber  tous  les  livres  contre  la  religion, 
et  les  livres  hérétiques  ou  tendant  à  l'hérésie,  entre  autres  la 
théologie  de  Lyons,  qu'elle  doit  être  défendue  partout  le  royaume. 

3°  Les  religieux  domiciliés  à  la  compaigne  doivroit  dire,  le 
jours  de  dimanches  et  fêtes,  la  messe  à  p(jrt  clause,  par  qu'on  n'y 
fait  pas  des  instruction,  et  où  il  n'y  pas  des  instruction  les  mœurs 
se  perdent. 

Cahier  du  curé  de  Renescure. 

\°  Remontre  très  humblement  le  soussigné  que  dans  le  tems 
de  la  maladie  épidémique  des  bestiaux,  il  en  est  péri  considéra- 
blement à  Renescure,  sans  qu'aucun  habitant  en  eût  été  indem- 
nisé, quoique  Sa  Majesté,  l'eut  accordé  et  ordonné. 

2°  Que  pour  l'utilité  de  l'Etat,  nous  supplions  Sa  Majesté  d'ac- 
corder l'union  des  deux  Flandres  et  l'établissement  des  états 
provinciaux,  dont  les  commîtes  où  les  présidents  feroient  !a 
fonction  d'intendants,  chacun  dans  son  ressort,  à  moins  qu'il  ne 
plut  au  roi  de  charger  de  cette  besoigne  le  bureau  ou  commité 
de  deux  Flandres,  d'où  il  résulteroit  un  bénéfice  notable  peur 
l'Etat  et  le  public. 

3°  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  considérer  que  dans  la  châtele- 
nie  de  Cassel,  il  seroit  possible  de  supprimer  un  tribunal  de  jus- 
tice, tellement  que  de  la  justice  seigneuriale  on  iroit  en  appel 
directement  au  bailliage,  et  de  là  au  parlement,  tandis  qu'ac- 
tuellement on  est  souvent  obligé  de  parcourir  quatre  tribunaux 
avant  d'obtenir  droit  définitif. 
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4°  Qu'il  plaise  enfin  au  meilleur  des  rois  de  punir  selon  sa 
justice  celui  ou  ceux  qui  vers  l'année  1777  ont  osé  surprendre  la 
religion  de  Sa  Majesté  en  obtenant  (sous  prétexte  du  bien  public) 
un  arrêt'  sur  requête  en  vertu  duquel  de  ravager  les  possessions 
firent  abattre  pour  plus  de  10  millions  de  bois.  C'est  qu'assuré- 
ment a  causé  en  partie  le  rencher  de  cette  denrée  si  nécessaire, 
détruisirent  nos  prairies,  en  faisant  éloigner  les  lits  des  ruisseaux 
ou  bèques  antiques,  qui  les  arrosoient,  et  faisoient  produire  le 
foin  si  essentiellement  nécessaire  à  la  nourriture  de  notre  richesse, 
qui  consiste  en  chevaux,  bêtes  à  cornes,  etc.  Ils  firent  plus,  car 
à  l'ombre  dudit  arrêt,  ils  picorèrent  plus  de  quarante  mille  livres 
d'amendes  aux  habitants  de  cette  Flandre,  cruellement  tyranisée 
depuis  plus  d'un  demie  siècle  ;  et  c'est  qui  est  encore  plus  insur- 
portable,  est  que  les  baillis  sont  autorisés  défaire  cette  besoigné, 
chaque  année,  au  tems  de  leurs  écouwines,et  quelque  fois  sert  de 
prétexte  pour  punir  ceux  qui  leurs  ont  manqué. 

M.  S.  Druy,  curé  de  Renescure,  doyen  du 
district  d'Arqués. 

Sujets  des  doléances  et  remontrances  pour  le  soussigné  curé  de 

LA  PAROISSE  DE  ZuYTPEENE. 

1°  Pour  le  soulagement  du  peuple,  11  sera  nécessaire  de  solli- 
citer auprès  du  roy  l'abolition  des  droits  sur  les  cuirs,  huiles  et 
amidon,  et  du  taxe  pour  le  moulage;  qu'on  pourra  suppléer  par 
une  taxe  sur  plusieurs  objets  de  luxe. 

2°  La  suppression  des  petits  censés  et  leur  union  à  des  plus 
grosses  étant  contraire  à  la  population,  et  causeque  les  personnes 
d'une  médiocre  fortune  ne  puissent  s'établir,  et  delà  le  nombre 
des  pauvres  s'augmentant  considérablement,  on  pourra  solliciter 
une  ordonnance  royale  pour  que  toutes  censés  supprimées  depuis 

^  il  s'agit  probablement  de  l'arrêt  de  1780.  Cf,  Steenwerck  (G)  ;   t.  I, 
p.  443. 
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trente  ans  soient  rétablies  et  mises  dans  leur  ancien  état,  et 
données  en  bail  à  ceux  qui  sont  dépourvu  de  tout  autre  censé. 

3°  Le  salaire  des  ouvriers  n'étant  presque  jamais  proportionné 
à  le  cherté  des  vivres,  on  sollicitera  un  arrêt  du  roi,  qui  autorise 
l'assemblée  provinciale  de  taxer  le  salaire  des  ouvriers,  de  l'aug- 
menter, ou  de  le  diminuer  selon  le  besoin. 

4°  Pour  meilleure  administration  des  pauvres,  on  renvoyera 
tous  les  pauvres  aux  paroisses,  dont  ils  doivent  être  alimentés, 
pour  y  demeurer  et  vaquer  à  leur  travail  ;  on  cantonnera  les  pa- 
roisses beaucoup  peuplées  et  d'une  grande  étendue,  on  établira 
un  proviseur  dans  chaque  canton,  pour  prendre  soin  des  pauvres 
de  ce  canton,  les  faire  travailler  et  les  pourvoir  du  nécessaire,  et 
on  tentera  le  possible  pour  bannir  toute  mendicité'. 

5°  Solliciter  une  prohibition,  pour  que  les  lins  ne  sortent  pas 
hors  du  pais,  avant  que  soient  réduites  en  toile. 

6°  Pour  oter  grand  nombre  d'abus, on  diminuera  le  nombre  des 
cabarets  ;  des  fainéants  devenus  cabaretiers  attirent  tout  le  monde 
à  boire,  favorisent  les  débauches,  donnent  à  boire  les  jours  de 
fêtes  et  dimanches  pendant  le  service  divin  et  le  soir,  après  la 
retraite  sonnée,  attirent  la  jeunesse  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  et 
forment  des  assemblées,  où  on  danse  impunément,  contre  les 
prohibitions  réitérées  de  nos  rois.  Dans  l'ordonnance  d'Orléans 
il  est  dit  à  l'article  23*  «  défendons  à  tous  juges  permettre  qu'es 
<i  jours  de  dimanches  et  fêtes  annuelles  et  solemnelles,  aucunes 
«  foires  et  marchez,  soient  tenus  ni  danses  publiques  faites  et  leur 
«  enjoignons  de  punir  ceux  qui  y  contreviendront  ». 

Cette  ordonnance  fut  enregistrée  au  parlement  de  Parys,  le  13 

Elle  fut  renouvellée  par  l'ordonnance  de  Blois  1579,  par  celle 
de  François  premier,  rendue  le  7  janvier  1320,  par  celle  de  Louis 

'  Gf.  le  cahier  du  çaré  d'Eringhem  (6). 
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13,  rendue  l'an  1610  et  par  celle  de  Louis  14  rendue  le  16  X*""^ 
1698.  On  urgera  une  nouvelle  publication  des  dites  ordonnances 
et  sera  enjoint  aux  baillis  de  veiller  à  l'exécution  d'y  celles,  en 
mettant  dans  l'amende  ceux  qui  y  contreviendront.  Ce  sera  de 
même  des  ordonnances  du  Roi  données  pour  empêcher  toute 
profanation  des  dimanches  et  fêtes  par  des  œuvres  serviles. 

7°  Comme  la  foire  du  Jeudi  Saint, qui  se  tient  à  Cassel, dépeuple 
nos  églises*  tout  à  l'entour  de  Cassel,  au  grand  détriment  du  ser- 
vice divin,  on  demandera  que  l'assemblée  provinciale  soit  autho- 
risée  à  la  transférer  à  un  autre  jour.  Demande  sera  faite  pareille- 
ment pour  que  la  dite  assemblée  puisse  solliciter  auprès  notre 
notre  seigneur  évêque,  la  translation  de  la  Dédicace  de  Cassel, 
qui  se  fait  le  jour  de  la  fête  Dieu, au  premier  dimanche  après  cette 
fête  :  auquel  jour  pourroient  aussi  être  fixés  toutes  les  dédicaces 
des  autres  églises  paroissiales  de  la  partie  de  notre  diocèse  sur  la 
domination  du  roi.  Ce  qui  empêcheroit  bien  des  abus,  qui  se 
commettent  dans  chaque  paroisse,  par  les  concours  d'un  très 
grand  nombre  des  personnes  qui  y  viennent  des  paroisses  voi- 
sines et  élongnées. 

8°  Nous,  pasteurs  de  la  Flandre  Maritime,  demandons  à  être 
rétabli  dans  les  droits  d'intervenir  et  d'assister  aux  contes  des 
églises  et  des  pauvres,  de  les  signer  et  d'avoir  une  clef,  comme 
cy  devant  des  archives  des  églises,  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  nous  a  oté.' 

9°  Nous  exigeons  que  deux  curés  de  notre  doienné  par  nous 
députés  puissent  assistera  toutes  les  assemblées  provinciales. 

10°  La  portion  congrue  ou  canonique  en  dîmes  exempte  de 
toutes  charges. 

1 1°  Que  les  dîmes  novalles  soient  à  jamais  aux  curés  de  la 
Flandre  maritime, comme  il  a  été  ordonné  par  le  Roi  pourd'autres 

t  Of,  Cahier  du  curé  d'Arnèke,  autre  remontrance  (S). 
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provinces  du  royaume.  Dans  la  déclaration  du  Roi,  touchant  les 
dîmes  rendue  le  28  août  1759,  il  est  dit  : 

«  Les  curés  continueront  pareillement  de  percevoir  les  dîmes 
«  sur  les  fonds  sur  lesquels  ils  se  trouveront  en  possession  de  la 
«  percevoir,  au  dit  titre  des  novalles,  au  jour  de  l'enregistre- 
«  ment  des  présentes  et  à  l'égard  de  toutes  les  dîmes  novalles, 
«  qui  seront  à  percevoir  à  l'avenir  sur  les  héritages  défrichez 
<i  depuis  le  jour  de  l'enregistrement  de  présentes, voulons  qu'elles 
«  appartiennent  aux  dits  curés  à  l'exclusion  des  dits  abbés, 
«  prieurs  et  religieux,  non  obstantes  déclarations  quelconques, 
«  édits,  ordonnances,  lettres  patentes,  toutes  arrêts  etc.  ». 

12°  Nous  supplions  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'unéretraite  hono- 
rable avec  une  pension  honnête,  pour  vivre  selon  leur  état,  soit 
donnée  aux  vieux  curés  et  vicaires  qui  par  caducité  ou  autres 
raisons  aimeroient  à  se  reposer  après  avoir  rendu  un  long  et 
pénible  service  à  l'église  par  la  conduite  des  âmes.  La  dite  pen- 
sion sera  fornie  par  les  riches  abbaïes  de  notre  païs  et  par  les 
autres  gros  bénéficiers. 

Fait  à  Zuytpeene,  ce  28  mars  1789. 

Mazeman,  curé  de  Zuytpeene. 

Meshiurs  le  secrétaire  et  commissaires  dénommés  pour  la 
rédaction  du  cahier  du  clergé. 

Réflexions  qui  paroissent  devoir  être  ajoutées  aux  deux  cahiers 
qu'on  a  lus  ce  matin  le  31  mars  1789. 

On  voit  très  souvent  des  procès  dans  les  élections  des  coutres 
et  maîtres  d'école.  Pour  les  prévenir  il  seroit  à  souhaiter  que  Sa 
Majesté  ordonneroit  qu'ils  soient  seulement  élus  par  les  Direc- 
teurs et  Notables  qui  sont  dans  ces  paroisses  actuellement  en 
fonction,  et  que  les  curés  y  auroient  leur  voix,  et  qu'on  ne  pour- 
roit  élir  que  des  sujet  munis  des  témoignages  de  jprobité  et  de 
capacité  signés  des  curés. 


508  CAHIERS   DU   CLERGÉ 

Les  baillifs  ou  officiers  de  police  devroit  être  résidens  dans  les 
paroisses  dans  lesquelles  ils  sont  baillifs  ou  officiers  de  police,  et 
ainsi  ils  ne  pourroient  être  officiers  de  police  que  dans  une  seule 
paroisse. 

Les  curés  devroient  rester  libres  de  se  contenter  avec  les  dîmes, 
terres,  etc.,  qu'ils  possèdent  ou  d'adopter  la  pension  congrue  que 
Sa  Majesté  fixera.  La  raison  est  que  les  donateurs  ont  donné  ces 
biens  non  seulement  pour  les  curés  mais  aussi  pour  les  pauvres 
de  ces  paroisses,  et  la  pension  des  paroisses  nombreuses  devroit 
être  plus  forte  parce  qu'il  y  a  plus  des  pauvres  et  que  le  travail 
est  plus  considérable. 

L''édit  pour  la  création  de  grands  bailliages  devroit  a\oir  sa 
pleine  et  parfaite  exécution,  étant  très  utile  à  l'Etat. 

Aussitôt  après  le  décès  d'un  curé,  le  curé  le  plus  voisin  devroit 
avoir  droit  de  visiter  les  lettres  qui  pourroient  se  trouver  chez  le 
curé  défunct  pour  brûler  celles  qui  regardent  le  secret  de  cons- 
cience ou  l'honneur  des  particuliers  et  cela  gratis. 

Cailliau,    curé    du    Vieuberquin,  N.   De 
SwARTE,  curé  de  Lederzeele. 

Le  systhème  d'augmentation  des  pensions  des  curés  et  vicaires 

devroit  contenir  le  moien  d'avoir  cette  augmentation  des  pensions 

aussitôt. 

N.  De  Swarte,  curé. 

Le  curédoien  soussigné, qui  a  entendu  la  lecture  des  mémoires 
dont  il  s'agit  et  vu  les  reflexions  qu'on  faites  les  curés  sus  dits 
estime  : 

1°  Que  la  promesse  d'un  vicaire  par  chaque  cinq-cens  commu- 
nians  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  les  grandes  paroisses  de  trois, 
quatre,  huit  mille,  vu  la  pénurie  des  prêtres  et  l'impossibilité  de 
les  entretenir  et  loger. 

2"  Que  dans  les  villes  où  le  çasuel  fait  le  principal  et  quelque- 
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fois  l'unique  moien  de  subsister,  le  suprimer,  c'est  renverser 
toutes  les  distinctions  des  états  et  mettre  lesdits  curés  dont  les 
soins,  peines  et  embarras,  sont  incomparablement  plus  grands 
que  ceux  des  curés  des  petites  campagnes, dans  le  cas  de  ne  pou- 
voir vivre  comme  les  derniers. 

3°  L'augmentation  que  l'on  offre  aux  curés  et  pour  eux  et 
pour  leurs  pauvres  sur  des  réunions  de  bénéfices,  etc.,  ne  pré- 
sente rien  de  présent  ni  de  certain.  Il  conviendroit  d'ajouter 
qu'en  attendant  qu'elle  puisse  s'effectuer,  elle  seroit  payée  comme 
le  reste  sur  les  dîmes  des  paroisses. 

4°  La  fixation  de  deux  milles  livres  ne  doit  pas  regarder  les 
curés  de  grandes  campagnes  en  possession  de  dimes  dont  le 
revenu  excèderoitla  dite  somme,  par  la  raison  qu'on  ne  veut  pas 
réduire  les  abbé  et  chanoines  à  moindres  dîmes,  que  celle  dont 
ils  jouissent  et  les  dits  curés  pourront  toujours  opter,  et  s'en 
tenir  à  leur  bénéfice  actuel. 

Réflexions  aprouvées  par  les  sudits  curés  dont  ledit  doien  a 
vu  le  mémoire  cy-joint  : 

].  F.Carpentier,  curédeMeivilIe,CAiLLiAU, 
curé  de  Vieuberquin,  N.  De  Swarte, 
curé  de  Lederzeele. 
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Cahier  de  doléances.  Observations  sur  les  demandes  que  fait 
Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets,  sur  les  moyens  à  prendre  pour  per- 
ceN^oir  ses  revenues  avec  plus  de  facilité  et  à  moins  de  frais,  ses 
fidèles  et  respectueux  sujets  les  Chapelains  et  BénÉficiers  de 
l'église  collégiale  de  S'  Pierre*  A  Cassel  s'empressent  à  lui 
détailler,  ce  24  mars  1789. 

i*^'  Que  les  barrières  soient  portés  aux  extrémités  du  royaume. 

2°  Que  le  sel  provenant  des  sallines  de  Sa  Majesté  soit  vendu 
à  ses  sujets  à  un  prix  convenue  et  égal  dans  tout  le  royaume, pour 
diminuer  les  commis  et  conséquemment  les  sallaires, et  conserver 
des  hommes  qu'ils  passent  leur  tems  à  frauder  et  courent  le  dan- 
ger de  périr,  et  les  laisser  utile  soit  par  leur  travail,  soit  par  leur 
industrie. 

3°  Que  les  impôts  soient  sur  une  même  dénomination,  et  tous 
les  sujets  imposées  sans  distinction. 

4°  Que  l'exportations  des  bleds  soient  défendues  et  que  sur  cet 
article  on  se  conforme  aux  sages  ordonnances  qui  en  ont  été 
faites. 

5"  Que  les  deniers  provenantes  des  impôts  soient  portées  im- 
médiatement dans  la  caisse  du  receveur  qui  fera  sa  résidence 
dans  la  ville  principale  de  la  province,  qui  les  fera  porter  à  la  fin 
de  chaque  mois  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté,  afin  qui  ne   les 


Représentés  à  l'assemblée  de  Bailleul  par  M.  de  Magnac,  prévôt  de 
l'église. 
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place  pas  à  son  profit  et  que  par  sa  lenteur  il  ne  cause  pas  un  dé- 
ficit et  ne  force  Sa  Majesté  à  emprunter,  à  des  gros  intérêts  sou- 
vent, un  argent  que  lui  appartient  et  qu'on  lui  fait  prêter  par  une 
main  tierce,  c'est  qui  diminueroit  ses  moiens  et  retomheroit  sur 
le  peuple. 

6°  Il  seroit  nécessaire  que  les  curés  et  vicaires,  qui  sont  les 
seuls  ecclésiastiques  qui  travaille,  eussent  à  une  âge  avancé  ou 
par  des  infirmités  incurables  une  retraite  qui  ne  fut  pas  prise  sur 
le  bénéfice  qu'il  quitte,  mais  bien  sur  des  abbayes  ou  chapitres. 

7°  Sa  Majesté  ai  supplié  de  ne  nommer  au  bénéfice  dont  il  [est] 
le  collateur  aucun  sujet  du  lieu  où  est  situé  ledit  bénéfice,  par 
une  infinité  d'inconveniens  qui  en  resuite,  comme  aussi  ceux 
qu'ils  ne  sont  pas  regnicoles  même  naturalizés,  attendu  que 
presque  toujours  ils  troublent  l'ordre  et  l'harmonie  qui  doit 
régner  dans  ses  corps  et  il  apporte  des  mœurs  dépravées  que  lé 
chefs  ne  peuvent  arrêter. 

8°  Que  les  onze  bénéfices  fondés  dans  l'église  collégiale  de  S^ 
Pierre  et  que  les  chapitre  a  fait  réduire,  passé  huit  à  neuf  années, 
par  décret  de  Monseigneur  l'évêque  d'Ipres,  à  quatre,  à  la  rétribu- 
tion de  quatre  cens  livres  tournois  chaque,  en  y  imposant  encore 
quelques  charges  arbitraires,  seront  remis  sur  pied,  aux  formes 
des  fondations  respectives,  sans  prendre  égard  audit  décret  de 
reunion,  abusivement  obtenu  et  malgré  l'opposition  des  intéres- 
sés,dont  il  n'y  avoit  qu'un  ou  deux  qui  a  résidé  depuis  un  siècle, 
et  plus  encore  à  une  rétribution  arbitraire  de  la  part  dudit  cha- 
pitre qui  les  a  de  tout  tems  éloignée  de  la  résidence  par  des  chi- 
canes et  sous  prétexte  que  les  bénéfices  nétoient  d'aucune  valeur, 
en  confondant  généralement  tous  les  revenus  avec  les  leurs  et 
dans  leur  bourse  commune. 

9°  Que  sur  le  pied  des  anciens  fragmens  qui  subsistent  et  qui 
disent  que  chaque  fondation  étoit  suffisante  pour  la  sustentation 
honnette  du  titulaire,  il  sera  ordonné  audit  chapitre  de  dontîer  % 
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chaque  titulaire  de  quoi  à  pouvoir  vivre  hon nettement  de  son 
bénéfice  qui  oblige  à  une  résidence  stricte  sans  pouvoir  réclamer 
ou  se  fonder  sur  le  prétendu  ou  réel  égaremens  des  titres  dont  il 
étoit  lui-même  dépositaire,  cela  uniquement  pour  pouvoir  incor- 
porer les  biens  dans  sa  propre  nianse  capitulaire,  comme  il  est 
desja  accoutumé  de  faire  depuis  différens  siècles,  en  ne  donnant 
que  des  faibles  rétributions  arbitraires  à  ceux  qui  ont  quelque  fois 
résidé  et  toujours  en  très  petit  nombre. 

lo"  Qu'il  ne  sera  permis  audit  chapitre  de  s'aider  d'aucune  con- 
vention ou  transaction,  par  lui  happée  de  quelques  titulaires, 
par  surprise,  sous  des  promesses  vaines  et  par  la  crainte  des  pro- 
cédures ou  par  l'impuissance  des  titulaires,  qui  par  des  sembla- 
bles intrigues  ont  été  obligés  et  contraints  de  compromettre  leurs 
véritables  droits,  à  quoi  néanmoins  ils  n'étoient  point  compétens, 
y  obstant  les  lois  et  règles  de  l'église. 

1 1°  Que  les  revenues  des  bénéficiers  absens  pour  de  raisons 
légitimes  ou  attachées  aux  autres  fonctions  soient  distribuées 
entre  les  bénéficiers  présens  sans  être  versées  dans  la  bourse 
commune  des  chanoines,  et  que  de  cette  réunion  abusivement 
obtenu  il  y  a  pas  un  qui  réside. 

12°  Nous  avons  omis  un  article  qui  regarde  les  intérêts  du  Roi 
qui  sont  qui  l'y  est  dans  les  paroisses  des  collecteurs  qu'ils  per- 
çoivent les  impositions  et  qui  est  qu'un  seul  pour  six  villages, 
à  qui  on  donnera  une  revenue  suffisant  pour  le  dédommager  d'un 
tems  qui  auroit  tourné  à  son  profit,  et  qui  ne  soit  que  trois  ans 
en  exercice,  et  qu'il  en  est  un  second  pour  apprendre  la  manière 
dont  sa  ce  fait,  à  qui  il  doit  succéder  et  que  l'un  et  l'autre  soit 

solidaire. 

A.  J.  BoRNisiEN,  J.  J.  Elleboode,  prêtre  et 

bénéf%  C.  N.  Kersteloot,  Josephus  Hene- 

MAN,  prêtre,  P.  L.  Varlet,  P.J.  Dubuy, 

p''"^  vie,  J.F.  Vanpeene,  p'»^  Jean  Ignace 

Vankemmel,  prêtre  et  bénéf. 
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Cahier  de    remontrances,    représentations    et  doléances  des 

ÉCLESIASTIQUES  NON     POSSEDANT  BÉNÉFICES    DE    LA  VILLE    DE  GrAVE- 

LiNEs'  que  présentent  à  Sa  Majesté,  MM.  Antoine  François Herman 
et  Jean  Martin  Noé,  vicaires,  Pierre  François  Debette,  sacristain, 
Thomas  Antoine  Augustin  Devienne,  chantre,  Antoine  Lowe, 
directeur  des  dames  angloises  Clairisses,  et  Joseph  Anson,  prêtre 
anglois,  habitué  et  domiciUé  en  ladite  ville,  en  l'assemblée  des 
Etats  généraux  du  Royaume,  en  exécution  et  conformité  à  la 
lettre  du  roi  du  24Janvier  dernier  et  règlements  y  annexés  des  24 
janvier  et  19  février  dernier,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  du  grand 
bailli  d'épée  au  bailliage  royal  et  siège  jjrésidial  à  Bailleul  pour 
l'exécution  des  lettres  de  convocation  aux  Etats  généraux  dans  le 
ressort  dudit  bailliage  et  dans  les  villesde  Dunkerque.Gravelines 
et  Bourbourg,  en  datte  du  7  mars  suivant,  présent  mois. 

I  —  Ils  supplient  très  humblement  S.  M.  de  considérer  qu'il 
y  a  douze  ans  qu'aiant  reconnu  que  les  appointemens  ou  pen- 
sions des  vicaires,  chantres  et  sacristain  de  cette  unique  paroisse 
ne  sufiïsoient  pas  à  beaucoup  prez  pour  leur  subsistance  et  en" 
tretien  de  leur  état,  eu  égard  à  l'augmentation  du  prix  de  toutes 
les  denrées,  les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  chefs  admi- 
nistrateurs de  la  fabrique  ont  cru  qu'il  étoit  de  justice  et  de  né- 
cessité indispensable  de  leur  accorder  une  augmentation  de  pension 
qui  a  été  fixée  alors  à  une  somme  annuelle  de  six  cent  livres,  y 
compris  tous  les  honoraires  accidentels  attachés  à  leur  poste, 
laquelle  pension  leur  a  jusqu'à  présent  été  ainsi  payée.  Mais 
comme  depuis  cette  époque  le  prix  des  denrés  n'a  cessé  de  s'aug- 
.menter  graduellement,  presque  chaque  année,  cette  pension  de 
six  cent  livres,  aujourd'hui  et  depuis  un  certain  tems  même,  est 
devenue  insuffisante  au  maintien  de  leur  état,  considération  qui 
les  oblige  à  supplier  S.  M.  de  venir  à  leur  secours  en  leur  accor- 

*  Le  clergé  de  Gravelines  fut  représenté,  à  l'assemblée  de  Bailleul, 
par  le  vicaire  J.  M.  Noé, 
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dant  une  nouvelle  augmentation  de  pension  proportionnée  à 
celle  sollicitée  par  MM.  les  curés  et  qu'il  plaira  à  S.  M.  leur 
accorder. 

2  —  Par  un  abus  qui  s'est  introduit  depuis  plusieurs  années, 
les  marguilliers  en  la  paroisse  qui  sont  toujours  membres  etcom- 
missionnés  par  le  Magistrat,  se  sont  continuellement  refusés  à 
faire  payer  par  le  receveur  des  revenus  de  la  fabrique  leur  quar- 
tier de  pension  à  chaque  terme  et  ont  entretenu  cette  négligence 
six,  douze  et  jusqu'à  dix-huit  mois  après  leur  échéance,  ce  qui 
n'a  pu  que  gêner  infiniment  ceux  à  qui  ils  sont  dus  et  qui  n'ont 
d'autres  moiens  pour  la  plupart  de  subsister  que  cette  rétribution, 
et  qui  osent  exposer  dans  la  plus  exacte  vérité  que  plus  d'un 
d'entre  eux  dans  ces  circonstances  a  du  se  refuser  peut  être  son 
plus  strict  nécessaire. 

3  —  Par  une  suitte  de  ces  observations,  ils  supplient  S.  M.  de 
vouloir  bien  ordonner  que  ces  pensions  soient  exactement  payées 
non  sensément  aux  termes  de  l'échéance  de  chaque  quartier, mais 
encore  au  besoin  par  un  quartier  d'avance  en  conformité  des  in- 
tentions de  S.  M. 

4  —  Par  une  suitte  encore  des  abus  introduits  dans  l'adminis- 
tration de  la  fabrique,  les  marguilliers  échevins  se  refusent 
à  faire  faire  aux  maisons  des  suppliants  les  réparations  néces- 
saires et  urgentes  dont  elles  sont  susceptibles  et  presque  tou- 
jours ils  ne  se  laissent  conduire  en  ce  qu'ils  font  que  par  fantaisie 
et  caprice  en  faveur  de  ceux  qui  les  sollicitent  de  plus  prez  pour 
les  réparations.  Ils  supplient  à  cet  égard  S.  M.  d'ordonner  qu'il 
sera  fait,  dès  à  présent  et  chaque  année,  des  visites  d'ouvriers 
suffisans  afin  d'être  pourvu  aux  dittes  réparations,  et  les  répara- 
tions exactement  et  sur  le  champ  exécutées. 

5  —  Independemment  des  objets  que  l'on  vient  d'établir  aux 
yeux  de  Sa  Majesté,  il  en  est  un  que  la  dignité  du  minister  ne 
permet  pas  aux  prêtres   de  la  paroisse  de  tenir  dans  le  silence  ; 
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et  comme  il  pourrôit  être  échappée  au  zèle  et  à  la  mémoire  du 
sieur  curé  qui  n'a  pas  à  se  plaindre  d'être  payé  à  tord,  ils  croient 
être  de  leur  devoir  d'exposer  icy  que  généralement  tous  les  linges 
servans  à  la  célébration  des  Saints  Mystères  et  à  l'administration 
des  sacrements,  les  quels  linges  sont  à  la  charge  des  gros  déci- 
mateurs,  religieux  de  S'Bertin,  sont  dans  un  tel  état  d'indécence 
par  leur  malpropreté,  qu'ils  sont  hors  de  service  et  même  dans 
le  cas  d'interdit  par  leur  défectuosité. 

Fait  à  l'assemblée  du  clergé  de  Gravelines,  tenue  chez  le  S"" 
Herman,  l'un  d'eux,  premier  vicaire,  en  laquelle  il  a  été  procédé 
entre  eux  à  l'élection  de  leur  député  en  la  personne  du  S''  Noé 
vicaire,  par  suitte  à  leur  assemblée  tenue  chez  le  S""  curé  de  la 
paroisse,  auquel  député  il  a  été  délivré  le  double  du  présent  ca- 
hier, joint  à  l'acte  de  nomination  contenant  procuration  conve- 
nable aux  fins  énoncées  en  texte.  Ce  vingt  sept  mars  mil  sept 
cent  quatre  vingt  neuf,  après  midy,  et  ont  signé  : 

A.  F.  Herman  vicaire,  J.  M.  Noé,  vicaire, 
Debette  sacristain,  Devienne,  chantre, 
Antoine  Lowe,  Josephe  Anson. 

Plaintes  et   doléances    du   Clergé    de    l'église    paroissiale 

d'HONDSCHOOTTE. 

1°  Suivant  l'usage  reçu  dans  le  diocèse  d'Ypres,  un  vicaire 
perçoit  dans  les  casuels  de  la  paroisse  la  moitié  du  curé,  ce  qui 
semble  se  confirmer  par  le  dispositif  de  Monseigneur  l'évêque 
d'Ypres,  en  date  du  vingt  quatre  janvier  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf,  qui  ordonne  que,  dans  les  casuels  provenans  des 
Moëres,  les  deux  vicaires  ensemble  perçoivent  autant  que  leur 
curé,  et  autant  que  la  fabrique. 

Or,  cet  usage  par  lequel  un  vicaire  perçoit  la  moitié  du  curé, 
approuvé  par  les  évêques,  consacré  par  son  antiquité,  se  trouve 
sensiblement  violé  à  Hondschotte,  où  les  casuels  se  perçoivent 
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dans  une  disproportion  si  étrange,  qui  semble  blesser  l'équité  et 
la  justice,  et  qui  nous  fait  réclamer  lappui  du  clergé  à  prendre 
des  moyens  efficaces  pour  faire  cesser  un  tel  abus,  qui  tend  visi- 
blement à  priver  les  vicaires  de  l'entretien  honnête  que  les  canons 
et  les  loix  du  royaume  leurs  accordent. 

Le  tarif  des  droits  de  la  fabrique  et  du  sieur  curé,  en  fera  la 
preuve  :  dans  tous  les  services   pris  collectivement  la  fabrique 

perçoit  soixante  livres  de  France 6p''*  oo 

le  sieur  curé 59     00 

un  vicaire 19      10 

Quel  est  le  moyen  de  faire  cesser  un  tel  abus  et  d'en  arrêter  le 
progrès  ? 

Il  nous  semble  que  la  cotte-part  du  curé  et  de  la  fabrique, 
comme  exorbitante,  excédante  plus  que  la  moitié,  pourroit  être 
réduite  à  une  proportion  plus  juste  en  elle  même,  et  plus  favo- 
rable aux  vicaires.  Ce  qui  ne  blesseroit  aucunement  les  droits  du 
curé,  car  le  droit  du  curé  de  percevoir  autant  dans  les  casuels, 
n'est  que  précaire,  et  n'est  fondé  sur  l'indulgence  du  Magistrat, 
qui  ayant  eii  autrefois  deux  cures  et  se  voyant  deservi  que  par 
un  seul  curé,  n'a  pas  défendu  au' curé  de  percevoir  les  casuels 
de  deux  curés  tandis  qu'il  étoit  seul  :  On  ne  doit  pas  trouver 
étrange  que  les  vicaires  de  ce  temps  là  ne  se  sont  pas  opposés  ; 
puisqu'il  n'étoient  pas  déclarés  nécessaires,  et  n'avaient  aucun 
droit  de  réclamer  contre  cette  indulgence  abusive  du  Magistrat. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  déclarés  nécessaires,  et  nous  nous 
croyons  autorisés  à  implorer  le  secours  du  clergé  pour  y  apporter 
du  remède  et  y  faire  un  division  nouvelle  dans  les  casuels  dans 
une  proportion  plus  juste. 

2"  Comme  il  paroit  qu'on  demande  à  Hondschotte  qu'il  soit 
enjoint  aux  vicaires  de  nécessité  de  dire  la  messe  tous  les  jours 
à  une  heure  fixée,  et  cela  sans  rétribution,  nous  réclamons  contre 
cette  demande,  comme  contraire  à   l'équité,  et  la  jurisprudence 

33 
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de  France,  qui  ne  met  aucune  charge  sur  les  vicaires  de  néces- 
sité, sinon  que  d'assister  les  curés  dans  leurs  fonctions  curiales, 
dans  l'administration  des  sacremens  et  de  la  parole  de  Dieu,  à 
moins  que  la  communauté  accorde  quelque  rétributit)n  honnête 
pour  cet  assujettissement  certainement  appréciable. 

En  outre,  les  habitans  de  notre  ville  surpassent  en  nombre 
ceux  de  la  campagne,  aucune  faveur  nous  est  accordée  par  les 
habitans  de  la  ville,  pas  même  notre  logement,  et  on  veut  nous 
oter  toute  exemption  !  11  seroit  donc  injuste  d'assujettir  un  vi- 
caire de  nécessité,  le  rendre  de  commodité,  et  ne  rien  contribuer. 

3°  Nous  nous  plaignons  de  ne  pas  être  logés  à  Hondschotte,  ni 
par  les  décimateurs,  ni  par  la  communauté,  ni  par  la  fabrique. 

Fait  et  arrêté  à  Hondtschoote,  ce  28  mars  1789, 

P.  J.  G.   Vandecasteele,   vicaire,  P.  Gee- 
RAERT,  vicaire  d'Hondschootte. 

Observations  des  vicaires  pour  être  jointes  à  la  rédaction  du 
cahier  des  doléances  et  plaintes  du  Clergé. 

i»  Que  la  portion  congrue  projettée  pour  les  vicaires,  en  dessus 
du  logement  gratis  et  à  ce  particulièrement  destiné,  n'est  pas  en 
proportion  de  celle  des  curés,  que  si  un  curé  doit  avoir  deux 
milles  livres  pour  son  entretien,  les  vicaires  doivent  avoir  les 
deux  tiers,  d'autant  plus  que  le  casuel  des  vicaires  est  à  peine  la 
cinquième  partie  de  celui  des  curés,  dans  la  supposition  qu'il  ne 
soit  pas  tout  à  fait  aboli  par  l'assemblée  des  Etats  généraux, d'au- 
tant plus  encore  que  les  vicaires  ne  sont  pas  moins  exposés  à 
voir  la  misère  des  paroissiens,  puisque  ce  sont  eux  qui  sont  plus 
exposés  à  leur  administrer  les  sacremens  et  à  voir  leur  indi-- 
gence. 

2°  Que  la  pluralité  des  bénéfices  soit  totalement  abolie,  comme 
un  abus  reprouvé  tant  par  les  anciens  canons  que  par  les  mo- 
dernes, comme  un  abu§  évidament  démontré  dans  la  docte  dé- 
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cision  de  la  faculté  de  Soibonne,  rédigée  par  Fromageau';  que  si 
la  réunion  de  plusieurs  charges  civiles  est  abusive,  à  plus  forte 
raison  la  réunion  de  plusieurs  bénéfices. 

3°  Que  tous  les  bénéfices  simples  soient  donnés  aux  anciens 
curés  et  vicaires  blanchis  dans  les  travaux  de  leur  ministère,  ou 
à  d'autres  personages  de  mérite  natifs  de  la  provinces. affin  que  les 
propres  citoiens  de  la  province  puissent  jouir  d'une  retraite  hon- 
nête après  être  cassés  par  leur  travail  pénible,  en  un  mot  qu'on 
confère  ces  bénéfices  conformément  à  l'intention  des  fondataires. 

4°  Que  touttes  exemptions  pécuniaires  dans  tous  les  ordres  de 
l'Etat  soient  abolies  par  tout  le  royaume.  Rien  de  plus  conforme 
à  la  raison  que  de  supporter  tous  à  proproportion  de  ses  biens  les 
charges  de  l'Etat,  étant  tous  membres  d'un  même  corps,  tous 
sujets  d'un  même  prince,  tous  également  deffendus  et  protégés 
par  les  mêmes  forces  et  les  mêmes  loix. 

5°  Qu'on  assigne  une  portion  des  dixmes  au  soulagement  des 
pauvres,  conformément  à  leur  institution  primitive. 

P.  F.  CoMPAGNiON,  P.  J.  HANNEBicauE  prê- 
tre, J.  M,  Ned  vicaire,  Sknnesai.  prêtre, 
Palmaert,  j.  m.  g.  Blanckaert  vie.  et 
déserviteur  de  Flétre. 


'  Germain  Fromageiu  (104.3-1705)  s'occupa  particulièrement  Je  la  dé- 
cision des  cas  de  conscience  qui  étaient  soumis  à  la  Faculté  de  théologie. 
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31  mars   1789,  par  devant  Charles  Alexander,  comte  d'Arberg 

et  de  Vallengin,  etc.,  évéque  d'Ypres sontcomparus  :  \SuitIa 

liste  des  membres  du  clergé,  qui  ont  comparu  en  personne  ou  par  pro^ 
cureurs'\ 


'  On  trouvera  le  procès  verbal  publié  in  extenso  dans  les  Annales 
du  Comité  flamand,  t.  VII,  p.  191  et  suiv.  Voir  aussi  p.  218  et  suiv. 
la  liste  des  ecclésiastiques,  corps  et  communautés  qui  se  sont  fait  re- 
présenter à  l'assemblée  bailliagère,  avec  les  noms  des  mandataires. 

Les  mandataires  devaient  être  porteurs  d'une  procuration  en  bonne 
et  due  forme.  Nous  publions  la  procuration  suivante,  à  titre  d'exemple  : 
«  L'an  mil  sept  cent  quatrevingt  neuf,  le  vingt  sixième  jour  du  mois  de 
mars,  en  l'assemblée  du  coavent  des  religieuses  sreurs  grises  du  tiers 
ordre  de  S'  François  de  la  ville  d'Haezebrouck,  convoquée  capitulaire- 
ment  et  extraordinai rement  au  son  de  la  cloche  dans  le  lieu  ordinaire 
et  accoutumé  et  où  se  sont  trouvées  les  Sœurs  Scholastique  Bonté, 
mère  supérieure,  Marie  Claire  Faucquenbergue,  vicaire,  Bernardine 
Façon,  Victoire  de  Kytspotler  discrètes,  Anne  Thérèse  Van  Mechelen, 
Rose  Bollaert,  Benoite  Deroo,  Constance  Delerue,  Ursule  Ghys,  Josephe 
Dequidt,  Geneviève  Dequidt,  Dorothée  Loones,  Rosalie  Coopman,  Ma- 
rie Christine  Dousinelle,  Marie  Thérèse  Monet,  Anne  Catherine  Brie, 
ver,  Marie  Anne  Asseman,  Elisabeth  Vermelle,  Augustine  Houvena- 
ghel,  Agathe  Terwant,  Cécile  den  Drael,  Caroline  Du  Bois,  Reine  de 
Kydtspotter,  Apolline  Bellynck,  Jeanne  Rose  Denys,  pour,  en  exécu- 
tion des  lettres  du  Roi,  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789  et  19 
février  ensuivant,  des  réglemens  y  annexés,  et  de  l'ordonnance  de  M' 
le  Bailli  de  Bailleul  rendue  en  conséquence  le  7  mars  ensuivant  et  au 
désir  de  l'assignation  donnée  à  ladite  communauté  le  treize  dudit  mois 
en  la  personne  de  sœur  Scholastique  Bonté,  mère  supérieure  dudit 
couvent,  être  procédé  à  la  nomination  d'un  député  et  fondé  de  procu- 
ration de  ladite  communauté  dans  la   forme  déterminée  par  l'article 
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Lesquels  aiant  procédé  à  haute  voix  à  l'éicction  d'un  secré- 
taire, ont  choisi,  à  la  pluralité  des  suffrages,  le  sieur  et  maître 
G.  J.  Van  den  Bavière,  prêtre,  curé  de  Tcrdegheni.... 

onzième  du  règlement,  à  l'assemblée  gènèr^tle  des  trois  états  du  bail- 
liage de  Bailleul,  qui  doit  se  tenir  le  30  dudit  mois  de  mars. 

Lcsdite  religieuses  après  en  avoir  délibéré  et  avoir  recueilli  les 
voix  en  la  manière  usitée  ont  nommé  et  député  et  donné  procuration 
au  révérend  père  Benoit  Van  de  Wall-",  religieux  Augustin  du  couvent 
de  la  ville  dHaezebrouck,  Visiteur  de  la  province  du  couvent  desdits 
R.  R.  Pérès  Augustins,  à  l'effet  de,  pour  et  au  nom  de  la  dite  commu- 
nauté de  sœurs  grises  d'Haezobrouck,  comparoir  à  ladite  assemblée 
générale  des  trois  états,  et  là,  représenter  cette  dite  communauté,  et 
concourir  avec  les  autres  membres  de  l'ordre  du  clergé,  à  la  rédaction 
du  cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  qui  sera  rédigé  con- 
jointement ou  séparément,  suivant  que  les  trois  ordres  l'auront  déli- 
béré séparément,  à  l'élection  des  députés  qui  seront  envoies  aux  états 
généraux,  dans  le  nombre  et  proportion  déterminés  par  la  lettre  de  Sa 
Majesté,  et  leur  donner  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisans  do  pro. 
poser,  rencontrer  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'état,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité 
générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  chacun  des  sujets  de  Sa 
Majesté. 

Promettant  lesdites  sœurs  délibérantes  d'aggréer  et  approuver  tout 
ce  que  leur  député  et  fondé  de  procuration  cy  dessus  nommé  aura 
fait,  délibéré  et  signé  en  vertu  des  présentes,  delà  manière  même  que 
si  les  dites  sœurs  délibérantes  y  avaient  assistées  en  personnes. 

Fait  et  arretté  en  ladite  assemblée  capitulaire,  lesdits  jour  et  an  et 

ont  signés  : 

S''  Scholastique  Bonté  mère  supérieure.  S'  Marie 
Claire  Faucquenbergue  vicaire,  S"^  Bernardine 
Facox,  S"'  Victoire  de  Kydtspottek  discrètes, 
Anne  Thérèse  Van  Mechelen,  Suster  Rosa  Bol- 
LAEKT,  S"'  Benedicta  Deroo,  ConstantiaDELERiiE, 
l'rsule  Ghvs,  Josephe  Dequipt,  Geneviève  De- 
ijuiDT,  Dorothée  Loones, Rosalie  de  Coopman, Ma- 
rie Christine  Dousinelle,  Marie  Thérèse  Moxet. 
Catharine  de  Bbieveh,  Mariî  Anne  Asseman, 
Elisabeth  Vepmelle,  Augustine  Hoi;venaghel. 
Agathe  Terwaxt,  Ceciele  den  Dhael,  Coroline 
Du  BoÉ,  Reine  de  Kydtspotter,  Apollinie  Bel- 
X^VNCK,  Janne  Rose  Denvï, 
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Nommés  pour  procéder  à  la  rédaction  du  cahier  MM.  dcFabry, 
Blanckaert,  Roussel,  Macquet,  Van  de  Weghe  et  Légler. 

Le  lendemain,  le  Clergé  s'est  assemblé  à  quatre  heures  du 
soir,  afin  d'entendre  lalecture  du  cahier  rédigé,  mais  Monseigneur 
l'évéque  d'Ypres  étant  retourné  la  veille  en  la  ville  d'Ypres,  M. 
l'abbé  deBerguesS'  Winnocx, suivant  l'ordre  hiérarchique  et  con- 
formément au  règlement  de  S.  M.,  a  accepté  la  ditte  présidence. 

De  sorte,  nous,  Benoit  Van  de  Weghe,  abbé  de  l'abbaye  de 
Bergues  S'  Winnoc, étant  assemblé  avec  ledit  clergé, le  Tiers  Etat 
nous  aiant  présenté  une  délibération  par  eux  prise  ledit  jour  et 
conçue  en  ces  termes  :  \<  11  a  été  dit  par  un  des  membres  de  l'as- 
semblée que  M.  de  Galonné,  ex  contrôleur  général,  expatrié, 
avait  paru  hier  dans  la  ville  de  Bailleul,  et  avoit  manifesté  le 
désir  de  se  faire  nommer  député  aux  Etats  Généraux,  la  matière 
mise  en  délibération,  a  été  unanimement  résolu  que  le  Tiers  Etat 
ne  pouvoit  admettre  ni  dans  son  assemblée,  ni  dans  l'élection, 
mondit  S''  de  Galonné  ;  que  même  les  subdélegués,  contre  qui 
frappent  principalement  les  doléances,  ne  pouvoient  point  être 
élus  ».  Etoit  signé  :  Graye  d'Hagedoorne,  greffier  du  Tiers  Etat, 
nous  demandant  de  vouloir  y  adhérer  :  et  après  que  cette  matière 
a  été  mise  en  délibération,  nous  y  avons  adhéré  à  la  pluralité  des 
voix'. 

Après  ce,  la  lecture  du  cahier  a  été  commencée  et  on  en  a  re- 


'  Voici  l'acte  de  résolution  :  Aj'ant  reçu  la  députation  de  MM.  du 
Tiers  Etat,  le  1"  avril  1789,  à  quatre  heures  et  demie  deTapri-s-dinée, 
avec  la  qui^stion  par  eux  résolue  d'exclure  de  l'éligibilité  pour  députés 
aux  Etats  Généraux  M.  de  Galonné,  ex-conlrùleur,  de  même  que  tous 
les  subdé'égués. 

Celte  question  ayant  été  immédiatement  mise  en  délibération,  il  a  été 
résolu  à  la  pluralité  des  voix  d'adhérer  à  la  résolution  prise  par  le 
Tiers-Etat. 

CoUationné,  se  trouve  conforme  à  l'original  par  le  soussigné  secré- 
tjiirj,  G.  J.  Van  den  Bavière,  ciiré  de  Terdeghera. 
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mis  la  continuation  au  lendemain  2  avril  1789,  à  8  lieures  du 
matin. 

Le  jeudi  2  avril, nous  avons  continué  laditte  lecture  du  cahier, 
en  marge  duquel  différentes  protestations  ont  été  actées. 

Le  3  avril,  nous  avons  arrêté  et  clos  le  cahier  rédigé,  qui  a  été 
signé  par  nous,  les  commissaires  prcsens  et  le  secrétaire. 

L'après-midi  du  même  jour,  5  avril,  nous  avons  procédé  à 
l'élection  de  deux  députes  aux  Etats  Généraux,  et  après  lesdiffé- 
rens  scrutins,  faits  à  cet  effet,  le  sieur  et  maitre  Pierre  Cornil 
Blanckaert,  doyen  de  chrétienneté  et  curé  de  Wormhout,  diocèse 
d'Ypres,  et  le  sieur  et  maître  Jean-Baptiste-Joseph  Roussel,  curé 
de  Blaringhem,  diocèse  de  S'  Omer,  ont  été  choisis... 

14  avril,  par  devant  Charles  Alexandre  comte  d'Arberg  et  de 
Vallengin  etc.,  évêque  d'Ypres, le  Clergé  assemblé, ledit  seigneur 
Président  a  communiqué  une  lettre  reçue  le  8  du  courant,  de 
M.  Blanckaert,  doien  de  chrétienneté  et  curé  de  Wormhout,  élu 
le  3  du  courant,  pour  député  aux  Etats  Généraux,  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Mgr,  Monsieur  Cuvelier  m'a  donne  part  qu'il  avoit  informé 
votre  Grandeur  du  choix  des  députés  pour  le  clergé;  étant  indis- 
posé, je  n'ai  point  été  dans  la  dernière  assemblée  qui  a  fini  parle 
scrutin.  Assurément  Votre  Excellence  a  été  informé  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  :  il  étoit  tard  quand  on  m'a  venu  annoncer 
que  j'étois  député  avec  le  sieur  curé  de  Blaringhem  ;  pour  satis- 
faire aux  vœux  de  mes  confrères  et  ne  point  prolonger  la  besogne 
au  lendemain,  auquel  jour  plusieurscurésauroient  été  absensj'ai 
acquiescé,  cependant  contre  mon  inclination  à  raison  de  mon 
âge  et  peu  de  connoissance  dans  les  affaires  d'Etat  ;  mais 
comme  mon  indisposition  ne  diminue  point,  je  prévois  de  ne 
pouvoir  accomplir  cette  commission  et  vois  qu'il  n'y  a  pour  moi 
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d'autre  parti  à  prendre  que  de  désister  et  faire  démission  de  l'hon- 
neur que  MM.  du  clergé  m'ont  voulu  faire.  Je  supplie  Votre  Ex- 
cellence de  la  vouloir  agréer  et  d'être  convaincu  de  tous  les 
sentiments  de  la  plus  profonde  vénération,  etc. 

Etoit  signé  :  P.  C.  Blanckaert,  doien-curé  de  Wormhout,  ce  8 
avril  1789  ». 

Cette  lecture  aiant  été  faite,  Monseigneur  le  Président  a  pro- 
posé, qu'attendu  que  M.  Blanckaert  étoit  en  ville,  il  convenoit 
de  lui  envoier  des  députés  pour  se  rendre  personnellement  à  l'as- 
semblée ;  lequel  aiant  comparu, et  sa  lettre  relue  en  sa  présence, 
il  a  répondu  que  cette  lettre  n'étoit  pas  une  démission  en  régie, 
mais  uniquement  un  conseil  qu'il  demandoit  à  son  évêque;  mais 
après  mûre  délibération,  ledit  sieur  Blanckaert  a  répondu  qu'il 
désistoît  de  sa  députation  aux  Etats-Généraux,  et  a  signé  ceci  en 
conséquence. 

Signé  :  P.  C.  Blanckaert,  doyen-curé  de  Wormhout. 

Ainsi,  vu  la  démission  du  sieur  Blanckaert  cy  dessus,  il  a  été 
résolu  de  procéder  à  l'élection  d'un  autre  Député  aux  Etats-Géné- 
raux, suivant  la  forme  énoncée  et  prescrite  par  le  règlement  de 
Sa  Majesté  du  24  janvier  dernier.  En  conséquence,  le  clergé 
assemblé,  composé  de  MM.  les  abbés  de  Bergues  S^  Winnoc,  de 
S' Jean  aux  Monts  et  Vormezeele,  ainsi  que  de  différens  députés 
de  chapitres  des  églises  collégiales,  des  curés  et  autres  ecclésias- 
tiques, (plusieurs  curés  s'étant  retirés  le  3  de  ce  mois,  après 
l'élection  faite  de  susdits  deux  députés  de  leur  ordre,  à  cause  de 
la  semaine  sainte),  a  choisi,  élu  et  nommé  Monseigneur  Charles- 
Alexandre  comte  du  Saint-Empire  Romain, d'Arberg  et  de  Vallen- 
gin,  évéque  d'Ypres,  etc.,  lequel  a  accepté  et  aggréé  la  ditte 
nomination'  pi.nir  conjointement  avec  le  susdit  sieur  Roussel, 


'  Sur   r«Hi-^ction  de    Tevèque    d'Ypres,   voir   IxTRODutTiox,  p.  XLIV. 
Cette  élection  fut  déclarée   nulle    par  l'Assemblée  constituante,  le  ".^O 
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curé  de  la  paroisse  de  Blaringhem  se  rendre  aux  Etats-Généraux 
avec  tous  pouvoirs  ci-devant  énoncés. 

Fait  à  Bailleul,  ce  14  d'avril  1789,  à  l'assemblée  du  clergé. 

Signé  :  Charles,  évéque  d'Ypres,  G.-J. 
Van  den  Bavière,  secrétaire  de  l'assem- 
blée du  clergé. 

Cahier  des  demandes  et  doléances  du  Clergé  '  de  la  Flandre 
Maritime. 

Si  le  premier  sentiment  dont  le  clergé  de  la  Flandre  maritime 
doit  être  animé  est  de  remercier  le  Roi  des  vues  de  sagesse,  de 
justice  et  de  bienfaisance  qui  ont  porté  S.  M.  à  convoquer 
les  Etats  Généraux,  sa  première  demande  doit  avoir  pour  objet  de 
supplier  un  roi  aussi  digne  de  l'amour  de  ses  peuples,  d'emplover 
tous  ses  soins  et  son  autorité  pour  faire  rendre  à  la  religion  catho- 
lique-romaine tout  l'honneur  et  le  respect  qui  lui  sont  dûs.  Sans 
la  religion,  point  de  mœurs  ;  et  sans  les  mœurs,  point  de  félicité 
publique:  les  plus  beaux  plans  d'administration,  s'ils  ne  sont 
point  fondés  sur  cette  base,  seront  défectueux  :  bientôt  on 
oubliera  que  le  Roi  est  l'image  de  Dieu  sur  la  terre,  et  on  se  livrera 
à  un  esprit  de  systhéme  et  de  philosophie  qui  plongera  l'Etat  dans 
le  désordre.  Plus,  au  contraire,  les  peuples  seront  religieux, plus  ils 
seront  fidèles  à  obéir  aux  lois.  Il  est  donc  d'une  saine  politique, 
comme  il  importe  au  bien  spiritueldes  peuples, que  lesordonnances 
du  roiaume,qui  proscrivent  l'introduction  des  livres  impies  et  con- 
traires aux  mœurs,  commecelles  qui  défendent  la  profanation  des 
dimanches  et  fêtes,  soient  renoiivellées pour  être  exécutées  avec  la 

juillet  1780.  Les  électeurs  de  l'ordre  du  clergé  furent  donc  convoqués 
encore  une  fois.  Le  15  septembre  ils  choisirent  le  sieur  et  maître  Yan 
den  Bavière.  Ucencié  en  théologie,  prêtre  curé  de  Terdcgliem. 

'  Ce  cahier  a  été  publié  par  Maviual  et  L.vukent,  Archives  parle- 
inentaires,  t-  II.  p.  168-171. 
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plus  scrupuleuse  exactitude  ;  et  qu'en  conséquence,  les  baillis  qui 
non  seulement  tolèrent  aujourd'hui  les  infractions  qui  y  sont 
faites,  mais  encore  lesauthoriscnt  au  moien  des  permissions  qu'ils 
se  font  paier,  soient  punis  rigoureusement  par  les  soins  des  pro- 
cureurs généraux,  lorsqu'ils  ne  tiendront  pas  la  main  à  l'exécu- 
tion des  dites  ordonnances. 

Le  rétablissement  des  synodes  diocésains  et  des  conciles 
provinciaux  et  nationnaux  étant  le  seuls  moiens  de  détruire  les 
abus  qui  peuvent  exister  dans  le  clergé,  et  défaire  revivre  la  disci- 
pline ecclésiastique  dans  toute  sa  vigueur,  il  paroît  indispensable 
d'en  ramener  l'usage. 

Le  patrimoine  de  l'Eglise  est  suffisant, sans  doute,  pour  l'entre- 
tien de  tous  ses  ministres  ;  mais  il  est  inégalement  réparti,  d'où 
il  résulte  que  les  curés  et  vicaires,  qui  en  sont  la  classe  la  plus 
utile,  n'ont  point  une  dotation  sufilsante.  Ils  prêchent  contre  les 
richesses  ;  ils  ne  doivent  point  les  désirer  ;  mais  ils  ont  besoin 
d'une  subsistance  honnête  :  leur  dotation  doit  même  aller  au  delà 
de  leurs  besoins  personnels.  En  prêchant  la  charité,  ils  donnent 
le  droit  qu'on  la  leur  demande  sans  cesse  ;  et  tous  les  pauvres 
honteux  de  leurs  paroisses  sont  principalsment  à  leur  charge. 
D'après  ces  motifs,  les  Etats  Généraux  sont  suppliés  de  faire  un 
règlement  général  par  lequel  il  seroit  ordonné  : 

1  —  Que  la  portion  congrue  des  curés  et  vicaires  (Vij  seroit  fixée 
d'une  manière  proportionnée  aux  circonstances  de  leur  ét-^t,  sans 
qu'ils  soient  désormais  assujettis  a  avoir  recours  aux  tribunaux 
qui  aujourd'lnii  règlent  arbitrairement  les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  cet  objet. 

(il)  Quelques  membres  de  l'assemblée  ont  demandé  qu'il 

fût  ajoutté  après  ces   mots  des    curés  et   vicaires  :  soit  des 

►         villes  oti  des  campagnes.  D'autres   ont  demandé  qu'il   fût  mis 

a  la  suite  de  cet  article  :    nonobstant  tout   arrêt,   sentences  ou 

transaction  précédemment  faites  par  les  curés  avec  les  décima- 
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ieurs.  —  Les  décimateurs  ont  protesté  contre  ces  deux  ad- 
ditions. 

2  —  Que  les  portions  congrues  soient  exemptes  de  toute  im- 
position, ainsi  que  le  Roi  l'a  toujours  expressément  ordonné. 
Que,  dans  le  cas  où  les  cures  se  trouveront  dotées  d'une  manière 
qui  excédera  la  valeur  de  la  portion  congrue  qui  sera  déterminée, 
elles  soient  exemptes  de  toute  charge  jusqu'à  concurrence  de 
laditte  portion  congrue.  Que  si  cette  exemption  ne  pouvoit  point 
se  concilier  avec  la  loi  générale,  qui  assujettiroit  indifféremment 
toutes  les  propriétés  au  paiementdes  charges  publiques,  il  seroit 
accordé  aux  curés  et  vicaires  un  dédommagement  convenable  (o), 

(b)  Les  décimataurs  ont  demandé  qu'il  fût  ajoutté  à  la 
fin  de  l'article  2  :  Moiennant  que  ce  dédommagement  ne  soit 
point  à  la  charge  des  décimateurs. 

3  —  Que  toutes  novales*  soient  attribuées  à  perpétuité  aux 
curés  par  préférence  aux  gros  décimateurs,  et  sans  diminution 
de  leur  portion  congrue,  aux  termes  de  la  déclaration  du  Roi 
touchant  les  dimes",  rendue  le  28  août  1759  et  enregistrée  au  Par- 
lement de  Paris;  sauf  néanmoins  les  privilèges  et  exceptions 
particulières  accordées  par  titres  authentiques,  tels  que  des  fon- 
dations ou  autres  concessions  (<). 

(t)  Les  décimateurs  ont  protesté  contre  tout  l'article  3, 
comme  étant  contraire  et  attentatoire  aux  droits  de  pro- 
priété ! 

4  —  Que  les  cures,  dont  les  revenus,  en  sus  de  la  somme 
représentative  de  la  portion  congrue,  n'excéderoient  pas  le  tiers 

*  Dîmes  sur  les  terres  nouvellement  défrichées.  Elles  ne  se  levaient 
que  40  ans  après  le  défrichement. 

-  Règlement  pour  la  perception  des  dim.es  novales  entre  les  curés  et 
les  religieux  d  s  ordres  dj  Cluny,  Citeaux  et  Prémontre.  Recueil 
P'ÉDJTS...  t.  YI,  p.  6Î8, 
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de  la  dime  générale  de  la  paroisse,  soient  exemptes  de  toutes 
charges  inhérentes  aux  dîmes,  étant  à  présumer  que  les  dîmes  et 
terres  appartenantes  aux  cures  ont  été  données  par  portion 
congrue  personnelle  (d). 

(d)  Les  décimateurs  ont  protesté  pour  que  l'excédent  de  la 
portion  congrue  soit  assujetti  au  prorata.  Sur  quoi,  les 
curés  ont  observé  que  l'excédant  de  leur  portion  congrue 
pourroit  contribuer,  si  les  décimateurs  prouvoient  que  les 
curés  possèdent  leurs  dîmes  et  terres  à  autre  titre  que  celui 
de  portion  congrue  :  les  décimateurs  ont  prétendu  que  cette 
preuve  ne  leur  incomboit  pas. 

Il  est  nécessaire  que,  par  le  même  règlement,  la  jurisprudence 
relative  aux  dîmes  insolites*  soit  fixée  de  manière  qu'il  n'y  ait 
point  d'altération  dans  les  propriétés  ecclésiastiques,  ni  de  sur- 
charge dans  la  contribution  des  peuples. 

Il  y  seroit  pareillement  ordonné  que  les  décimateurs  seroient 
assujettis,  non  seulement  au  paiement  des  portions  congrues  des 
curés, vicaires, et  coutresou  clercs,  ainsi  qu'à  toutes  les  fournitures 
nécessaires  au  service  divin,  subsidiairement  aux  revenus  de  la 
fabrique,  mais  encore  à  la  construction  et  entretien  des  églises  et 
des  maisons  pastorales  et  vicariales,  auxquelles  charges  les  curés 
désirent  encore  qu'il  soitajoutté  une  imposition  pour  les  pauvres; 
mais  qu'en  même  tems,  les  décimateurs  seroient  admis  à  parti- 
ciper à  l'administration  des  fabriques,  dans  un  bureau  composé 
des  seuls  décimateurs,  curés  et  marguillers,  librement  élus  par 
la  paroisse,  et  que  les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  seroient 
tenus  de  partager,  dans  la  proportion  de  leurs  dîmes,  la  charge 
des  autres  décimateurs;  car,  si,  dans  le  droit, la  charge  est  essen- 


'  Par  opposition  aux  dîmes  ordinaires.  Les  dîmes  insolites  sont  ex- 
'^raordinaires  soit  par  rapport  à  la  nature  des  fruits  sur  lesquels  on 
Yeut  les  percevoir,  soit  par  rapporta  la  quotité. 
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tiellement  inhérente  aux  dîmes,  nulle  loi,   nulle  convention  par- 
ticulière n'a  pu  les  en  libérer  (e). 

(e)  Les  décimateurs  observent  sur  cet  article  :  i*^  par 
rapport  aux  constructions  et  reconstructions  des  églises  et 
maisons  pastorales ,  qu'ils  sont  en  instance  au  Conseil 
d'Etat  du  Roi,  pour  obtenir  la  révocation  des  lettres  pa- 
tentes' de  1773,  qui  les  assujettissent  à  cette  charge,  et  au- 
cunement à  celle  de  maisons  vicariales  ;  sur  quoi  ils  atten- 
dent de  la  justice  de  Sa  Majesté  une  décision;  2°  par  rapport  à 
la  portion  du  contre,  qu'ils  n'ont,  pour  la  plupart,  jamais  été 
tenus  au  paiement  de  laditte  portion,  laquelle  a  été  com- 
munément paiée  par  les  paroisses,  la  possession  aiant, 
jusqu'à  présent,  servi  de  règle  à  cet  égard  ;  3''  par  rapport 
à  l'imposition  demandée  sur  les  dimes  pour  les  pauvres,  que 
l'aumône  est  libre  et  qu'elle  doit  être  laissée  à  la  conscience 
des  décimateurs.  Les  curés  ont  observé  sur  le  même  article 
qu'il  étoit  important  que  l'élection  des  contres  et  autres 
officiers  de  l'église,  fût  faite  par  l'intervention  et  avec  l'ap- 
probation des  curés. 

Qu'il  seroit  désormais  établi  un  vicaire  par  chaque  paroisse,  et 
un  plus  grand  nombre,  suivant  la  population  de  la  paroisse,  la 
distance  des  lieux  et  la  difficulté  des  chemins  ;  que  le  nombre 
nécessaire  ne  seroit  déterminé  que  parles  ordinaires  des  diocèses, 
siuf,  en  cas  de  contestation,  d'en  appeller  au  métropolitain,  en 
conformité  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  12  décembre  1653 
et  de  juin  1654;  de  sorte  que  de  pareilles  contestations  ne  fussent 
jamais  portées  dans  les  tribunaux  séculiers  (/"). 

(/)  Les  décimateurs  ont  observé  sur  cet  article  qu'il  ne 
devoit  être  établi  de  vicaire  dans  chaque  paroisse  qu'autant 
qu'il  y  auroit  été  jugé  nécessaire  par  l'ordinaire  des  lieux. 

*  Cf.  Cahier  de  l'abl.aye  c,e  S*  ^Vincc  à  Bergues  ('1),  t.  II,  p.  ^02, 
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Que  les  bénéfices  de  la  province  seroient  donnés  de  préférence 
aux  naturels  du  pays,  et  que  les  premières  dtgnités  des  églises 
collégiales  leur  seroient  spécialement  réservés 

Que  les  prébendes  des  dittes  églises  ne  pourroientêtre  conférées 
qu'à  des  ecclésiastiques  avancés  en  âge,  qui  auroient  rendu, 
pendant  lo  ans  au  moins,  des  services,  soit  dans  le  ministère, 
soit  dans  l'éducation  publique,  dans  la  province  (g). 

(g)  11  a  été  protesté  contre  cet  article  par  le  prévôt  de  S' 
Pierre  de  Cassel. 

Que  les  bénéfices  ne  pourroient  point  être  multipliés  sur  une 
même  tête,  et  que  ceux  appelés  forains  ne  pourroient  être  conférés 
qu'à  des  ecclésiastiques  emploies  aux  mêmes  fonctions  ou  qui 
auroient  rendu  de  longs  services^  et  auxquels  il  convient  de  faire 
une  retraite  ;  et  que,  dans  le  cas  où  les  titulaires  desdits  bénéfices 
ne  seroient  point  emploies  dans  le  ministère  du  diocèse,  ils 
seroient  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de  la  situation  desdits 
bénéfices. 

Que  la  disposition- du  concile  de  Trente,  relativement  au  nom- 
bre des  commencaux  de  la  Maison  du  Roi,  seroit  observée 
à  l'égard  des  églises  de  la  Flandre, 

11  n'est  pas' moins  nécessaired'arrêter  par  uneautre  loi  les  vexa- 
tions de  toutes  sortes  que  la  régie  des  domaines  fait  éprouver  à 
^outes  les  mains-mortes,  relativement  aux  droits  d'amortissement, 
d'indemnité,  et  autres  semblables  ;  qu'à  cet  effet,  il  soit  fixé  un 
terme  après  lequel  il  ne  soit  plus  permis  de  revendiquer  de 
pareils  droits,  et  qu'en  outre,  toutes  les  quittances  données  aux 
gens  de  main-morte  à  raison  diceux,  soient  enregistrées  dans 
les  tribunaux  ordinaires,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Qu'il  soit  aussi  prescrit,  par  la  même  loi,  que  les  maisoils 
abbatiales,  prieuriales,  canoniales,  pastorales  et  vicariales,  qiii 
ne  seroient  louées  que  pour  un  tems,  sans  que  leurs  destinations 
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primitives  en  soient  changées,  soient  déchargées  des  droits  d'a- 
mortissement et  de  nouvel  acquêt. 

Que  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  7  septembre  1785, con- 
cernant les  formalités  trop  rigoureuses  à  observer  pour  les  cons- 
tructions et  reconstructions  des  bâtiments  appartenants  aux  gens 
de  main-morte  soit  révoqué. 

Que  les  fondations  pour  les  prières  ou  rétribution  des  messes, 
qui  ne  doivent  pas  durer  plus  de  ço  ans,  et  dont  la  rente  n'excède- 
roit  pas  la  somme  de  300  livres,  soient  exemptes  du  droit 
d'amortissement. 

Que  les  écoles  dominicales,  ainsi  que  le  logement  des  person- 
nes qui  y  sont  préposées,  soient  déclarées  exemptes  du  même 
droit,  comme  étant  des  établissements  de  pure  charité. 

Qu'il  ne  puisse  point  être  pareillement  exigé  pour  les  recons- 
tructions faites  par  les  gens  de  main-morte  sur  des  terreins  déjà 
amortis. 

Que,  dans  le  cas  où  les  rentes  foncières, appartenantes  aux  gens 
de  main-morte,  seront  rachettées,  selon  le  vœu  du  gouverne- 
ment, par  les  propriétaires  des  terres  grevées  de  ces  rentes,  les 
gens  de  main-morte  soient  authorisésà  faire  le  remploy  des  deniers 
en  provenant,  soit  en  acquisition  d'autres  propriétés  foncières, 
soit  en  rentes  constituées,  sans  qu'ils  soient  tenus  à  aucun  droit 
d'amortissement  ou  autres. 

Sa  Majesté  est  suppliée  d'accorder  une  protection  spéciale  aux 
couvents  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  des  ordres  mendians  et  autres, 
et  principalement  à  ceux  de  ces  établissements  qui  s'occupent  de 
l'enseignement  ou  autres  objets  d'utilité  publique;  et  qu'elle 
daigne  expressément  défendre  aux  Magistrats  des  villes  et  bourgs, 
de  leur  imposer  d'autres  charges  que  celles  auxquelles  ils  sont 
assujettis  par  les  traités  de  leur  établissement  dans  lesdittes  villes 
et  bourgs  (/.'). 

(/»)  Les  curés  ont  observé  que  les  religieux,  étant  non  seu- 
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lement  utiles,  mais  encore  très  souvent  nécessaires  pour  les 
besoins  spirituels',  le  Roi  doit  être  supplié,  attendu  la  dimi- 
nution des  sujets  françois,  de  vouloir  bien  accorder  giûti); 
des  lettres  de  naturalisation  aux  étrangers  :  à  quoi  les 
autres  membres  de  l'assemblée  ont  adhéré. 

L'administration  de  la  Flandre  maritime  se  trouve  constituée 
d'une  manière  si  vicieuse,  que  les  intérêts  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse,  ainsi  que  ceux  des  habitans  des  campagnes,  v  sont  en- 
tièrement dans  les  mains  du  tiers  état  des  villes  ;  et  que  celui-ci 
se  trouve  presqu'entièrement  dans  la  dépendance  d'un  seul 
homme,  tout  à  la  fois  subdélégué  général  de  la  Flandre  maritime, 
subdélégué  particulier  deCassel,  député  du  département  à  la  cour, 
commissaire  perpétuel  de  la  province,  inspecteur  général  de  ses 
pavés,  inspecteur  particulier  de  ceux  de  la  chàtellenie  de  Cassel, 
député  de  la  même  chàtellenie,  conseiller  pensionnaire  de  la  cour 
de  Cassel,  greffier  de  la  même  cour,  et  en  cette  qualité  exerçant 
l'office  de  tabellion  garde  notes;  offices  et  employs  qui  lui  d  :)nnent, 
outre  des  gages  et  des  émoluments  considérables  avec  le  manie- 
ment des  deniers  publics,  une  influence  nécessaire  sur  toutes  les 
affaires  de  la  province,  et  dont  il  pourroit  si  facilement  abjser  ; 
en  conséquence,  le  clergé  demande  le  rétablissement  des  anciens 
Etats  de  la  Flandre,  composés  et  réglés  d'après  l'organisation 
même  des  Etats  généraux,  et  dans  lesquels  les  curés  et  autres  ec- 
clésiastiques réguliers  et  séculiers  soient  pareillement  admis  (/). 

(î)  Les  abbés,  les  chapitres  de  S'  Pierre  et  de  Notre 
Dame  à  Cassel,  le  tiers  des  curés  et  autres  ont  protesté 
contre  tout  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  de  personnel  dans  cet 
article".  Ces  abbés  sont  de  S*  Winnoc  de  Bergues,  de 
Vormezeele  et  de  S'  Jean  d'Ypres. 

•  Cahier  du  cui'é  de  BaillLiil  G^). 

*  Il  s'agit  ici  de  Leiiglé  de  Srlioebrriue.  Voir  A.  nz  SAiXT-LÉcEn.  Ld 
Flandre  rnaritiiue,  pp.  251  et  415  iiotamnient. 
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La  Flandre  Maritime,  aiant  des  intérêts  dififcrens  de  ceux  de  la 
Flandre  Wallonne,  il  demande  aussi  que  ces  Etats  soient  entière- 
ment distincts  et  séparés  de  ceux  de  cette  province  ;  qu'en  con- 
séquence Farrêt  du  Conseil  du  2  mars  1789,  qui  réunit  les  deux 
administrations  ne  soit  point  exécuté. 

Que  la  Flandre  maritime  soit  confirmée  et  rétablie  dans  tous 
ses  privilèges  et  usages,  en  tant  qu'ils  ne  seront  pas  contraires 
au  plan  général  qui  sera  établi  pour  tout  le  roiaume. conformément 
aux  capitulations',  notamment  en  ce  qui  concerne  l'exclusion  de 
la  commande  et  des  pensions,  ainsi  que  l'exemption  des  grades, 
y  compris  les  villes  et  territoires  de  Dunkerque,  Bourbourg 
et  Gravelines,  comme  faisant  partie  de  la  Flandre  Maritime. 

Que,  néammoins,  l'on  abolisse  l'usage  qui  exclut  le  clergé  de 
l'administration  des  biens  des  fabriques,  tables  des  pauvres  et 
autres  fondations,  comme  évidemment  injuste  et  abusif,  en  ce 
qu'il  diminue  le  respect  que  les  peuples  doivent  à  leurs  pasteurs, 
et  contradictoire  avec  leur  droit  de  participer,  comme  citoiens,  à 
l'administration  même  de  la  province;  et  qu'en  conséquence,  les 
comptes  desdittes  administrations  soient  présentés  et  rendus, sui- 
vant le  droit  commun,  aux  curés  conjointement  avec  les  autres 
coadministrateurs. 

Q.ue  pareillement,  l'usage  de  n'accorder  aucun  secours  aux 
étrangers  domiciliés  dans  la  province  et  tombés  dans  l'indigence, 
soit  aboli,  comme  blessant  l'iuimanité  et  contraire  à  la  charité, 
sauf  à  la  province  à  s'occuper  des  moiens  les  plus  propres  à 
prévenir  les  inconvénients  qui  pourroient  en  résulter. 

Que  la  province  continue  d'être  exempte  des  impôts  qu'elle  a 
ra"cliettés  en  différents  tems. 

Que  les  officiers  municipaux  soient  librement  élus  par  les  com- 
munes, que  leur  nombre  soit  réduit  et  leurs  gages  modérés, 

'  Cf.  Cahier  de  l'abbaye  de  S'  Winoc,  à  Bergues  (3). 
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Qii'il  soit  rendu  compte  par  les  villes,  des  dix  dernières  années 
de  leur  administration,  par  devant  une  commission  composée  de 
membres  pris  dans  les  trois  ordres  des  Etats  de  la  province  et 
nommés  par  eux,  afin  de  constater  les  abus  ;  et  qu'à  l'effet  de  les 
prévenir  pour  la  suite,  les  comptes  annuels  soient  rendus  de  la 
même  manière. 

Le  clergé  de  la  Flandre  maritime  demande,  en  outre,  qu'il  ne 
puisse  être  établi  d'impôt  que  par  le  consentement  libre  de  la  na- 
tion, et  qu'ils  soient  principalement  établis  sur  les  objets  de  luxe. 

Que  les  dettes  de  l'Etat  soient  liquidées  après  avoir  été  préala- 
blement vérifiées,  de  manière  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur 
le  dcpcit. 

Que  les  dépenses  des  départements  soient  fixées,  et  quechaque 
administrateur  soit  responsable  aux  Etats  généraux  de  sa  gestion. 

Que  l'administration  des  finances  soit  simplifiée,  de  façon 
qu'elle  ne  soit  point  surchargée  de  cette  foule  des  receveurs,  com- 
mis et  agents  intermédiaires  qui  vexent  le  public  au  détriment  des 
deniers  roiaux. 

Q_ue  chaque  province  prenne  respectivement  l'administration 
et  régie  des  Domaines  du  Roi. 

Que  les  barrières  soient  portées  aux  frontières  extrêmes  ;  qu'on 
ne  laisse  point  sortir  du  roiaume  aucune  matière  première.  Qju'il 
ne  soit  permis  d'en  exporter  le  bled,  qu'à  une  valeur  déterminée 
par  les  soins  des  Etats  particuliers  et  converti  en  farine,  mis  en 
sacs.  Que  les  toiles  étrangères  ne  puissent  y  être  introduites  qu'en 
paiant  un  droit  considérable,  afin  que  la  balance  '  ne  reste  plus 
en  faveur  des  étrangers,  et  que  leurs  manufactures  puissent  être 
attirées  en  France. 

Que  le  Riji  soit  supplié  de  faire  jouir  ses  sujets,  le  plutôt  qu'il 
'  La  balance  du  coranierce. 
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se  pourra,  de  la  réforme  que  S.  M.  a  bien  voulu  leur  annoncer, 
tant  dans  le  code  criminel  que  dans  le  code  civil. 

Q.ue  les  baillis  des  seigneurs  soient  tenus  de  résider  dans  les 
lieux  dont  ils  sont  baillis  :  et  qu'il  soit  obvié,  par  une  nouvelle 
loi,  aux  abus  de  la  prévention  en  matière  criminelle. 

Que  les  villes  de  Dunkerque,  Bourbourg  et  Gravelines  avec 
leurs  territoires  respectifs,  qui  se  trouvent  démembrés  par  des 
circonstances  particulières  du  ressort  du  Parlement  de  Flandre, 
soient  réintégrées  à  sa  jurisdiction,  pour  que  les  jugements 
y  soient  rendus  conformément  à  leurs  coutumes  et  privilèges. 

Que  les  procès  au-dessous  de  loo  lixres  soient  jugés  dans  les 
premières  jurisdictions,  sans  frais,  sommairement  et  sans  appel. 

Que  toutes  les  cours  d'attribution  soient  supprimées,  leurs 
fonctions  pouvant  être  facilement  remplies  par  les  jurisdictions 
ordinaires  ;  et  que  le  nombre  des  justices  intermédiaires  soit 
réduit  de  manière  que  l'on  ne  parcoure  jamais  que  trois  degrés 
de  jurisdictions. 

Qji'il  soit  ordonné,  par  une  loi,  qu'aucun  étranger  ne  soit 
admis  dans  les  villes,  bourgs  et  paroisses,  pour  y  faire  sa  rési- 
dence, sans  être  muni  d'un  certificat  de  vie  et  mœurs,  signé  du 
curé  du  lieu  d'où  il  vient. 

QLi'aussitôt  après  le  décès  d'un  curé,  le  doyen  de  chrétienneté 
soit  autorisé,  par  lui  ou  un  autre  prêtre  qu'il  commettra  à  cet  effet, 
visiter  les  lettres  et  papiers  qui  pourroient  se  trouver  chez  le  curé 
défunt,  et  d'y  apposer  le  scellé,  afin  qu'aucuns  documents  qui 
peuvent  intéresser  la  cure,  ni  aucune  lettre  contenant  des 
secrets  de  conscience  ou  des  affaires  qui  pourroient  compromet- 
tre l'honneur  des  particuliers,  ne  tombent  entre  les  mains  des 
la'ics.  comme  il  arrive  journellement,  au  scandale  public  et 
détrimenJL  des  successeurs. 

Qi.i'il  soit  remédié  aux  abus  des.  Universités,  où  l'on  obtient 
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quelquefois  des  grades  par  le  seul  argent,  et  que,  dans  aucune, 
l'âge  ne  puisse  tenir  lieu  d'étude. 

Qu'il  ne  puisse,  en  aucun  cas,  être  accordé  d'arrêt  de  surcéance 
ni  d'évocation  ;  et  que,  sous  aucun  prétexte,  personne  ne  puisse 
être  distrait  de  ses  juges  naturels  et  domiciliaires  ;  qu'en  consé- 
quence, tout  privilège  de  comutittiuius  et  autres  semblables  soient 
abolis. 

Que  personne  ne  puisse  perdre  la  liberté,  ni  être  arrêté  sans  un 
jugement  préalable  et  conforme  aux  lois  ;  qu'en  conséquence,  les 
lettres  de  cachet  cessent  d'avoir  lieu. 

Qiie  rassemblée  des  Etats  généraux  se  tienne  régulièrement 
tous  les  2  ans  ;  que  chaque  assemblée  fixe  le  jour  où  se  tiendra  la 
suivante,  sans  qu'il  puisse  être  changé  ;  et  que  les  difTérentes 
provinces  puissent  se  réunir  pour  élire  leurs  députés,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucunes  lettres  de  convocations. 

Q.ue,  préalablement  à  toutes  les  opérations  des  Etats  Généraux, 
toutes  les  lois  constitutionnelles  et  fondamentales  de  l'Etat  soient 
rassemblées  et  rédigées  en  un  code  nationnal  pour  assurer  inviola- 
blement  la  constitution  du  Roiaume. 

Que,  pendant  la  tenue  des  Etats  Généraux,  il  5oit  établi  dans 
la  province  une  commission  intermédiaire,  composée  de  quatre 
membres,dontunduclergé,unde  la  noblesse, etdeux  du  tiers-état; 
laquelle  sera  authorisée  par  le  Roi  à  rechercher  dans  les  dépôts 
publics,  tout  ce  qui  pourra  servir  de  document  et  d'instruction, 
pour  être  envoie  aux  députés  de  la  province  à  ladite  assem- 
blée (y). 

(/)  Les  décimateurs  protestent  contre  la  trop  grande  in- 
fluence des  curés  dans  l'assemblée,  dont  le  nombre  sur- 
passe le  leur  de  deux  tiers. 

Telles  sont  les  demandes,  remontrances,  doléances  et  supplica- 
tions que  l'assemblée  du  Clergé  de  la  Flandre  Maritime  croit 
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devoir  présenter  à  l'assemblée  des  Etats  Généraux  du  Roiaume, 
en  exécution  des  ordres  du  Roi,  pour  y  être  fait  droit,  confor- 
mément aux  vues  de  sagesse,  de  justice  et  de  bienfaisance 
de  Sa  Majesté. 

Ainsi    fait,   clos  et  arrêté  en  laditte  assemblée  à  Bailleul,  le 
3  d'avril  1789. 

Benoit  "Vandeweghe,  abbé  de  S^  'Winoc. 
président  de  l'assemblé,  de  Fabry,J.-A. 
Macquet,  curé-doien  de  Dunkerque, 
LÉGiER,J.-B.  J.  Roussel,  curé  de  Bla- 
ringhem  ;  P.  C.Blanckaert,  curé  de 
■Wormhout,  doyen  de  X"^''. 

Par  ordonnance  de  l'assemblée  :  G.  J.  Van- 
DENBAV1ERRE,  curé  de  Tcrdegliem,  secré- 
taire. 
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ANNEXE  I 
Cahier  d'Angest  en  Saint=Sylvestre=Cappel 


Nous  donnons  ici  le  cahier  de  la  seigneurie  d'Angest 
en  Saint-Sylvestre-Cappel,  qui  aurait  dû  être  inséré 
après  le  cahier  de  Saint-Sylvestre-Cappel,  t.  I,  p.  68. 
Il  nous  a  paru  inutile  d'en  publier  une  traduction  fran- 
çaise :  les  articles  de  ce  cahier  se  rapportent  tous  en 
effet  à  des  demandes  que  nous  avons  rencontrées  bien 
des  fois.  Il  suffît  donc  d'indiquer  par  un  mot,  en  note,  le 
sujet  de  chaque  article  et  de  renvoyer  aux  articles 
analogues  d'autres  cahiers. 

ANGEST  en  SAINT-SYLVESTRE-CAPPEL  ^ 

24  mars  1789,  en  la  chambre  des  plaids  de  ce  lieu, 
par  devant  Mathias  Jaques  Beek,  bailly  de  la 
seigneurie. 

66  feux. 

Députés:  Jean-François  Wypelier,  premier  éche- 
vin;  Mathieu  Cnapelynck,  fermier. 


'  Le  procès-verbal  est  en  français,  le  cahier  en  flamand.  Contrairement  à  ce 
qui  a  été  fait  pour  les  cahiers  de  Pitgam,  de  Warhem,  etc.,  on  n'a  pas  joint  une 
traduction  au  cahier  d'Ansest. 
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Cortbegryp  van  clagten  ende  vertooningen  gedaen  door  de 
onderschreven  inwoonders  ende  gebmyckers  der  landen 
onder  d'heerlychede  van  Angest  geseyt  Hondtschoot 
laeten  ^  in  Sinte  Sylvestrecappel,  casselrie  van  Cassel, 
ingevolguis  d'ord''^  van  den  hoog  baillieu  der  conyncklyke 
bailliage  van  Vlaenderen  tôt  Belle,  als  volgt. 

1.  —  Al  vooren  vinden  geraedig  ende  zeer  profyttable 
dat  het  vlas  die  opgedaen  is  in  Vlaenderen  in  t'  tœcom- 
mende  niet  meer  en  zoude  uytgaen,  maer  wel  het  gaerne 
vermits  het  den  ryckdom  ende  steun  stoete  is  van  ons 
lant.  - 

2.  —  Dat  men  voortaen  geene  hofsteden  meer  en  zoude 
aetea  breken,  waat,  indien  ilien  daer  aen  niet  en  voorsiet, 
te  vresen  is  dat  er  in  corten  tydt  nog  veele  zuUen  gebroken 
worden,  gelyck  men  self  dagelyck  ziet  geschieden,wesende 
oorsacke  dat  veele  fraeye  lantslieden  niet  en  vinden  sich  te 
connen  stellen  op  een  hofstedeken  cm  hunne  famillie 
deugdelyk  ende  eerlyck  op  te  queeken  ^ 

3.  — Bevinden  dat  de  thiende  heffers  deser  prochie  van 
St-Sylvestrecappel,  inde  welcke  onse  heerlychede  gelegen, 
is  tin  hoogsten  pryse  hunne  thienden  jaerlyckx  verpagten, 
nogtans  maer  en  betaelen  den  twalfsten  pennynck  tôt 
acquitteren  Koninck  impositien  ;  niet  laetende  eenen  doubel 
voorden  aerraen  deser  prochie,  niet  iegenstaende  tôt  ouder- 
hout  van  den  welken,onse  landen  getaxeert  zyn  tôt  entrent 


'  La  seigaeurie  d'Angest  en  Saint-Sylvestre-Cappel  était  ainsi  appelée  parce 
qu'elle  avait  originairemeut  appartenu  à  la  maison  d'Hondschoole.  Laelen  signifie 
manants.  Cette  seigneurie,  qui  avait  une  contenance  de  64o  mesures,  était  admi- 
nistrée par  un  bailli  et  7  échevins,  avec  un  greffier  et  un  sergent. 

2  Interdiction  d'exporter  le  lin;  permission  d'exporter  le  fil.  Cf.Terdeghem(2G). 

3  Contre  le  démasurage  des  fermes.  Cf.  Watou-France,  Articles  par  forme  d'am- 
pliation  i  (7)  ;  Zerinezeele  (12). 
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de  drye  ponden  pars.uyt  den  getnete,diesvoIgens  versoucken 
dat  in  toecommende  de  ges*^  thiende  hiffers  souden  con- 
tribueren  tôt  een  vierde  van  de  lasten  van  den  armen  \ 

4.  — Versoucken  dat  voortaen  de  coutters  in  de  plongen 
souden  mogen  blyven,  vermits  de  lantslieden  grootelyckx 
gegeneert  zyn  om  de  zelve  uyt  en  in  te  doen,  ende  maer 
om  cleene  redens  geordonneert  is  gevv^eest  de  selve  te 
besluyten  '. 

5.  —  Bevinden  dat  de  commisen  of  emploieerde 
grootelyck  kosten  ende  ten  cleenen  proffittezyn  ten  zy  op  de 
frontieren  van  het  Conynkryke  ^ 

6.  —  Versoucken  datideren  inwoondergebruyk  lyberlyck 
eene  fusielle  soude  mogen  hebben  in  syn  huys,  tôt  onzigte 
besanderlyck  by  nagte  '' . 

7.  —  Bevinden  dat  de  landen  zeer  verschillig  zyn  in  den 
prys  van  de  pointingen,gelyck  het  blyckt  uyt  de  pointingen 
op  de  Landen  deser  heerlychede  die  bedraegen  elf  ponden 
vierthien  schelle  pod  t'  gemet,  en  dat  de  landen  der 
heerlychede  van  Terdeghem  paelende  iegens  de  landen  van 
onze  heerlychede  maer  d'helft  en  betaelen  als  de  gonne  van 
Angest,  en  self  zoogoet  of  beter  zyn  van  boeren  als  die 
gonne  van  t'  ger'  Angest,  om  dese  groote  redens  versoucken 
dat  er  een  nieuw  cadaster  soude  uemackt  worden  \ 


'  Contribution  des  décimateurs  à  un  quart  dans  'es  impositions  des  pauvres. 
Cf.  Watou- France,  Articles  par  forme  (Tampliation  1  (t)   :   Winnezeele  (2)  ;    etc. 

2  Coutres  des  charrues.  Cf.Watou-France  (22)  ;  Winnezeele  (g)  ;  etc. 

3  Contre  les  commis  des  fermes,  inutiles  si  ce  n'est  aux  frontières  du  royaume. 
Cf.  Wemaers-Cappel  (3)  ;  Quaestraete  (a8),  etc. 

*  Liberté  d'avoir  un  fusil.  Cf.  Watou-France  (i3). 

5  Demande  un  nouveau  cadastre  pour  remédier  à  la  disproportion  de  l'impo- 
sition sur  la  terre  dans  la  seigneurie  d' Angest  et  dans  ceîle  de  Terdeghem.  Cf. 
.'5lecnvoorde-Marquisat  {i3). 
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8.  —  Versoucken  grootelyck  dat  de  issuen,  die.  een 
odieus  regt  is,  zoude  geaboliert  worden  conformelyck  aen 
t'  gonne  ten  grooten  blydschepe  van  liet  gemeentegeschiet 
ouder  het  gebied  van  syne  keyserlycke  majesteyt  '. 

Aldus  versogt  door  de  onderschrevene  tôt  t'ger'^  Angest, 
in  wetcaemerord'^%  denn  24''  Maerte  17  negen  en  tachentig. 

F. -M.    Cnapelynck,  J.-F.    Wypelier, 

PlETER     DE     RyCKE,     M.-L.-J.      VaN 

Neufville,  Joannes  Itsweire^  Fran- 
ciscus  JoNGHES, Cornélius  Verknocke, 
Michiel  van  Neufville,  L.-L.  Ter- 
NYNCK,  Antoners  Willay. 


ANNEXE  II 


Documents  relatifs  à  la  rédaction  du  cahier 
du  Tiers=Etat  de  la  Ville  de  Bergues 


On  trouvera  dans  cette  annexe  quelques  documents, 
provenant  des  archives  de  Bergues  ',  qui  jettent  un  jour 
tout  particulier  sur  le  mouvement  électoral  dans  cette 
ville  et  la  rédaction  du  cahier  du  Tiers-Etat. 

On  se  rappelle  qu'à  Bergues  l'assemblée  générale  du 
Tiers-Etat  devait  être  composée  des  délégués  des  diffé- 
rentes corporations.  Le  Magistrat,   en  tant  que  corps 


'  Suppression  du  tlroil  d'issue.  Cf.  Hardifort  (5)  ;  Wemaers-Cappel  (6),  etc. 

-  Ces  documents,  qui  se  trouvent  dans  des  cartons  non  inventoriés,  nous  ont 
été  signalés  par  M.  le  chanoine  Looten,  Président  du  Comité  Flamand  de  France. 
Nous  sommes  heureux  de  lui  adresser  nos  meilleurs  remerciements. 
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constilué,  aurait  voulu,  comme  les  corporations,  envoyer 
un  certain  nombre  de  délégués  à  l'assemblée  '.  Dans  cet 
espoir,  les  officiers  municipaux  ne  s'étaient  pas  rendus 
à  l'appel  de  leurs  corporations  respectives.  Leurs  pré- 
tentions n'ayant  pas  été  acceptées,  ils  se  trouvèrent 
réduits,  par  leur  faute  même,  à  ne  prendre  aucune  part, 
ni  directe  ni  indirecte,  à  la  rédaction  des  cahiers. 

Cependant,  comme  l'assemblée  devait  se  tenir  devant 
eux,  ils  essayèrent  de  prévenir  les  plaintes  qui  pourraient 
être  dirigées  contre  leur  administration  en  présentant 
aux  délégués  des  corporations  un  projet  de  cahier  rédigé 
d'avance.  Mais  l'avocat  Bouchette  s'éleva  avec  raison 
contre  ce  procédé  qui  était  inadmissible.  La  discussion 
fut  vive,  mais  Bouchette  l'emporta.  Les  délégués  des 
corporations  décidèrent  de  rédiger  leurs  doléances  sous 
sa  direction.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'observer* 
que  le  cahier  du  Tiers-Etat  de  Bergues  ainsi  rédigé 
résume  très  exactement  les  cahiers  particuliers  des 
habitants . 

L'élection  des  12  députés  chargés  de  porter  le  cahier 
de  Bergues  au  bailliage  de  Baillcul  et  de  prendre  part  à  la 
rédaction  du  cahier  général  du  Tiers-Etat  de  la  Flandre 
maritime,  se  fit  également  sous  la  direction  de  Bouchette. 

C'était  une  défaite  complète  pour  le  Magistrat,  qui  ne 
manqua  pas  de  se  plaindre.  Dans  le  Procès-verbal  de  ce 
qui  s'est  passé  à  rassemblée  (pièce  1), il  présente  les  choses 
sous  le  jour  le  plus  favorable  pour  lui.  Mais  ses  préten- 
tions étaient  insoutenables.  Les  officiers  municipaux 
firent  cependant  imprimer  ce  document,  suivi  d'une 
réponse  aux    articles    du    cahier,    qui    étaient    dirigés 


1  Les  officiers  municipaux  auraient  même  eu  la  prétention  de  voter  à  l'assemblée 
à  titre  individuel  ;  voir  plus  loin  procès-verbal,  pièce  i . 

-  Voir  ù  l'introduction,  t.  i.  p.  lui. 
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contre  leur  administration  '.  Déjà  ils  avaient  fait  paraître 
leur  projet  de  cahier  (pièce  2). 

Bouchette  n'était  pas  homme  à  laisser  ce  Mémoire  sans 
réponse.  îî  publia  une  Réponse  au  Mémoire  pour  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  et  chàtellenie  de  Bergues,  concer- 
nant l'assemblée  du  Tiers-Etat  de  la  ville.  On  y  trouve 
cette  appréciation  du  cahier  du  Magistrat  :  «  Dans  le  fait 
leur  cahier  contient  beaucoup  de  bonnes  choses,  de  vues 
excellentes:  on  le  leur  a  dit.  Mais  à  tout  prendre  c'est 
un  ouvrage  qui  convient  à  la  consistance  actuelle  des 
officiers  municipaux  qui  désirent  de  continuer  de  travail- 
ler sur  l'ancien  pied  et  lequel,  par  cela  même,  ne  peut 
convenir  avec  le  désir  qu'ont  les  habitans  d'obtenir  une 
réforme, une  meilleure  administration  qui  exclut  les  abus. 
C'est,  si  l'on  veut,  un  bel  habit,  dont  la  façon  ne  va  point 
à  tous  les  corps.  Cela  est  si  vrai  que  lorsqu'on  a  demandé 
dans  l'assemblée  la  communication  du  projet  de  ces 
MM.,  ils  l'ont  refusé,  en  disant  que  c'étoit  une  réso- 
lution passée   en  délibération.   Ils  vouloient  que    leur 


1  Cet  imprimé,  qui  ne  porte  aucune  indication  d'imprimeur  ni  de  lieu  d'édition, 
se  trouve  aux  Archives  de  Bergues,  carton  3  non  inventorié.  Il  a  pour  titre  : 
Mémoire  pour  les  officiers  municipaux  de  la  ville  et  chàtellenie  de  Bergues,  concernant 
l'assemblée  da  Tiers-Etat  de  la  dite  ville.  Ce  Mémoire  a  pour  objet  :  «i°  de  justifier, 
moins  vis-à-vis  de  leurs  concitovens  que  vis-à-vis  l'assemblée  nationale  et  le 
gouvernement,  qu'ils  se  sont  occupés  de  la  chose  publique  avec  le  patriotisme, 
le  zèle,  la  réflexion,  l'impartialité,  la  décence,  que  comporte  un  objet  d'une  consi- 
dération aussi  majeure  ;  2°  de  repousser  les  attaques  personnellement  portées 
contre  eux  et  leur  administration  par  le  préambule  du  cahier  drossé  par  le  sieur 
Bouchette  et  adopté  par  l'assemblée  du  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Bergues.  » 
Au  bas  des  p.  8-9  de  ce  Mémoire,  on  lit  la  note  suivante  .  «  Ce  qui  s'est  si 
exemplairement  pratiqué  en  ville  s'est  aussi  exécuté  dans  plusieurs  et  la  majeure 
partie  des  paroisses  de  la  campagne.  Le  sieur  Bouchette,  soit  par  lui-même,  soit 
par  des  émissaires  affidés,  munis  d'un  modèle  de  sa  foçon,  a  déterminé  presque 
tous  leurs  cahiers.  On  sent  que  l'ascendant  d'un  homme  instruit  et  rusé  sur  l'esprit 
faible  et  crédule  dune  multitude  qui  ne  l'est  pas,  doit  lui  avoir  facilement  fait 
obtenir  tout  ce  qu'il  a  voulu.  Mais  ce  qui  paraîtrait  incroyable,  si  on  ne  savait 
combien  la  crédulité  est  facile  à  maîtriser  par  l'intrigue,  c'est  que  dans  ces  modèles 
et  les  cahiers,  qu'il  a  été  faire  lui-même,  les  paysans  qui  ne  savoient  et  ne 
pouvoient  rien  connaître  du  Cahier  du  Tiers-Etat  de  la  ville  en  ont  demandé 
expressément  l'exécution.  » 
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projet  fût  adopté  en  total.  Il  est  évident  que  c'est  encore 
pour  cela  qu'ils  viennent  de  le  (aire  imprimer,  dans  la 
confiance  qu'il  pourroit  être  adopté  par  l'assemblée 
générale  '  x». 

Le  Magistrat  s'éleva  contre  cette  allégation  de  Bou- 
chette  et  affirma  dans  ses  Observations'  que  «  ce 
cahier...  n'étoit,  comme  il  a  été  observé,  qu'un  projet 
proposé  à  l'examen,  à  la  discution  et  à  la  délibération 
de  l'assemblée  du  Tiers-Etat  et  soumis  à  tels  change- 
mens  que  cette  assemblée  auroit  JL«fé  à  propos  d'y  porter. 
Après  la  lecture,  les  officiers  municipaux  en  ont  proposé 
la  discussion  article  par  article,  en  exigeant  seulement 
qu'en  les  traitant  on  écartât  toute  aigreur  ou  animosilé; 
mais  on  s'y  est  refusé.  » 

Mais  la  discussion,  qui  aurait,  pu  s'éterniser,  n'avait 
plus  d'intérêt.  Le  cahier  rédigé  sous  l'influence  de  Bou- 
chette  avait  servi  à  la  rédaction,  à  Bailleul,  du  cahier 
général  du  Tiers-Etat  de  la  Flandre  maritime.  Il  n'avait 
pas  été  question  du  cahier  du  Magistrat  de  Bergues. 

Pièce  I 

Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'assemblée  du 
Tiers-Etat  de  la  ville  de  Bergues^  : 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingts  neuf,  vingt  quatre  et 
vingt  cinquième  jour  de  mars,  le  Tiers-Etat  de  la  ville  de 
Bergues,  convoqué  audit  jour  vingt  quatres,  huit  heures 
du  matin,  en  l'hôtel  de  ville,  s'y  est  assemblé  sous  la  pré- 


1  Réponse   au   Mémoire imprimé    in   A°  àe  lA  p-    à  Lille,    de  l'imprimerie   de 

Léonard  Danel,  rue  des  Manneliirs.  Archives  de  Bergues,  carton  non  inventorié  3. 

2  Observations  sur  la  réponse  lu  Mémoire  des   officiers  municipaux imprimé  de 

i    p.     in   4°    long.,  sans  nom  d'imprimeur.   Archives   de  Bergues,  carton  non 
inventorié  2 . 

3  Archives  de  Bergues,  AA.  Carton  2'jo. 
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sidence  des   officiers  municipaux,  pour,    en   exécution   des 

ordres  du  roi procéder  tant  à  la  rédaction  du  cahier  des 

plaintes,  doléances  et  remontrances  qu'à  la  nomination  de 
ses  députés,  pour  le  porter  à  Bailleul,  le  30  de  ce  mois, 
jour  indiqué  par  ladite  ordonnance. 

Les  officiers  municipaux  qui  avaient  cru,  d'après  la  dis- 
position des  articles  28  et  30  du  susdit  règlement,  pouvoir 
voter  individuellement  à  cette  assemblée,  ou,  au  moins, 
d'après  celle  de  l'article  26,  à  titre  de  corporation,  pouvoir 
s'y  faire  représenter  par  députés,  s'étoient  abstenus  de  se 
présenter  dans  les  assemblées  des  corporations  respectives 
auxquelles  ils  tenoient,  mais-  par  une  décision  officielle  de 
M.  le  Grand  Bailly,  du  20  de  ce  mois,  qui  ne  leur  est 
parvenu  que  dans  le  courant  du  22,  ils  furent  exclus  de 
toute  représentation  à  l'un  et  l'autre  égard  et  renvoyés  à 
leurs  corporations  respectives.  Les  assemblées  de  celles-ci  et 
celle  du  Tiers-Etat  non  compris  dans  aucune  corporation 
étoient  terminées  et  l'assemblée  générale  du  Tiers-Etat 
convoquée  à  ce  jour  vingt  quatre.  Par  ce  concours  de  cir- 
constances les  officiers  municipaux  ont  été  privés  de  toute 
espèce  de  suffrage,  même  de  celui  commun  à  tous  les 
citoyens,  et  se  sont  trouvés  réduits  au  rôle  de  spectateurs 
muets  de  l'assemblée  du  Tiers-Etat. 

Cette  assemblée  s'étant  formée,  tous  les  députés,  au 
nombre  de  trente  huit,  après  avoir  rapporté  leurs  pouvoirs, 
ont  remis  les  cahiers  particuliers  des  corporations  qu'ils 
étaient  chargés  de  représenter.  Ce  fait,  les  officiers  muni- 
cipaux, qui  s'étaient  à  leur  tour  occupés  de  la  chose  publi- 
que, ont  proposé  la  communication  d'un  projet  de  cahier 
général  qu'ils  avaient  formé,  pour  en  discuter  ensuite 
particulièrement  les  articles,  ajouter,  retrancher,  rectifier  et 
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délibérer.  Lecture  en  aiant  été  faite,  le  s'"  Bouchette, 
premier  député  de  l'ordre  des  avocats,  se  levant,  dit  que 
«  ce  cahier  étoit  inconstitutionnel,  calqué  sur  des  faux 
principes,  ne  coupant  pas  le  mal  par  sa  racine,  par  consé- 
quent inadmissible», et  a  fait  lecture  d'un  mémoire  écrit  avec 
tout  le  fiel  et  l'amertume  de  l'envie  et  de  l'animosité, portant 
tous  les  caractères  d'un  libelle  inflammatoire,  par  lequel,  en 
représentant  ces  officiers  municipaux  comme  oppresseurs  de 
tous  les  droits  et  déprédateurs  des  deniers  de  la  commune, 
on  dirigeoit  contre  eux  difterens  chefs  particuliers  d'impu- 
tation, sur  les  impositions  faites  arbitrairement  ;  sur  les 
emprunts  levés  sans  objet  d'utilité,  sur  les  octroys  partielle- 
ment expirés,  sur  les  règlemcns  de  police  aussi  illégaux 
qu'impolitiques,  sur  les  dépenses  superflues,  parmi  lesquelles 
on  a  articulé  entre  autres  le  droit  de  robe  et  les  buvettes, 
sur  l'entretien  de  batimens  inutiles,  comprenant  sous  ce 
titre  ceux  qui  tiennent  à  l'état  major,  à  la  garnison,  au 
service  militaire,  sur  les  procès  inconsidérément  entrepris 
et  poursuivis  sans  intérêt  pour  l'administration,  sur  le 
rachat  des  offices  municipaux  et  de  ceux  des  jurés  priseurs 
vendeurs  des  biens  meubles,  etc. 

Sur  la  demande  faite  par  le  corps  municipal,  si  ce 
mémoire  qu'il  disoit  destiné  à  servir  de  préambule  au 
cahier  portoit  le  vœu  de  son  ordre,  il  a  été  répondu  que 
non.  On  a  fait  alors  remarquer  qu'il  ne  portoit  pas  non 
plus  celui  des  corporations  dont  tous  les  cahiers  étoient 
modérés,  ne  respiroient  que  l'harmonie  et  le  bien  ;  que  tout 
ce  qui  portoit  une  empreinte  d'envie  ou  d'animosité  ne 
pouvoit  qu'influer  désavantageuseraent  sur  la  confiance 
pubhque  et  nuire  au  concert,  à  l'harmonie,  à  la  réflexion 
nécessaires  pour  opérer  le  bien;  que  l'objet  bien  ordonné 
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de  l'assemblée  devoit  être  de  s'occuper  de  la  réforme  des 
abus,  sans  s'attacher  à  dénigrer,  à  inculper  injustement  les 
administrateurs.  Le  corps  municipal  s'étant  ensuite  permis 
quelques  observations  sur  le  fond  du  mémoire  et  les  impu- 
tations particulières,  le  s''  Bouchette,  affectant  pour  le  corps 
municipal  un  mépris  qu'il  cherchoit  à  faire  partager  par 
l'assemblée,  dit  que  «  l'on  diroit  ce  que  l'on  voudroit  ; 
qu'il  disputeroit  s'il  le  falloit  pendant  quinze  jours  sans  se 
départir  de  son  opinion,  que  les  officiers  municipaux, 
accusés  cumulativement  sans  cependant  en  voulloir  à  aucun 
d'eux  en  particulier,  pourroient  s'ils  le  jugeoient  à  propos 
se  défendre;  que  d'ailleurs  l'assemblée  des  députés  devoit 
jouir  de  toute  liberté,  et  qu'on  ne  pouvoit  en  aucune 
manière  se  gêner  dans  la  forme  ou  manière  de  traiter  ces 
objets.  » 

La  discussion  qui,  de  la  part  des  officiers  municipaux, 
n'avoit  eu  pour  objet  que  d'éclairer,  aiant  été  ainsi  inter- 
prétée comme  oppressive  des  suffrages,  ils  se  sont  imposés 
le  silence  le  plus  absolu.  Quelques  voix  se  sont  élevées 
avec  celle  du  s"'  Bouchette.  Elles  ont  entraîné,  à  celles  de 
quelques  députés  près,  toutes  les  autres.  Toute  délibération 
sur  le  projet  de  cahier  du  corps  municipal  a  été  rejette,  le 
préambule  du  s'  Bouchette  adopté  et  cet  avocat  exclusive- 
ment chargé  de  la  rédaction  du  cahier. 

Cette  rédaction  s'est  faite,  pendant  l'après-midi  du 
vingt  quatre  et  le  lendemain,  sous  la  dictée  du  s""  Bouchette. 
On  a  remarqué  que  sur  des  observations  auriculairement 
faites  par  un  ou  deux  députés,  il  a  obmis,  en  dictant  son 
mémoire,  quelques  faits  ou  articles  qui  apparemment 
avoient  paru  avoir  trop  de  véhémence  et  qui  n'en  avoient 
pas  moins  au  matin  fait  leur  effet.  A  la  lecture  du  cahier. 
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quelques-uns  des  députés  s'étant  permis  quelques  observa- 
tions, conformes  à  celles  précédemment  faites  par  le  corps 
municipal,  les'  Bouchette  se  permit  de  leur  imposer  silence 
et  d'un  ton  assès  impérieux  pour  obliger  le  bourgmestre, 
président  de  l'assemblée,  à  interposer  son  autorité  ;  de  se 
refuser  ensuite  à  quelques  éclaircissemens  sur  quelques  arti- 
cles du  cahier,  par  ce  qu'à  son  avis  les  députés  membres 
de  corps  d'artisans  n'étoient  pas  faits  pour  les  discuter 
ou  les  connoitre.  Quelques  observations  qu'ont  cru  pou- 
voir se  permettre  encore  les  officiers  municipaux  n'ont 
point  été  mieux  accueillies  et  toutes  les  délibérations 
qu'elles  ont  motivées  ont  toujours,  ainsi  que  toutes  les 
parties  du  cahier,  passé,  à  celui  de  quelques  députés  près, 
à  l'avis  du  s'  Bouchette,  qui  se  trouvait  le  premier  à  opiner. 
D'après  lequel,  ledit  cahier  a  été  clos,  arrêté  et  signé  en 
double  par  tous  les  députés. 

Ce  fait,  il  a  été  procédé  à  la  nomination  de  douze  per- 
sonnes pour,  en  qualité  de  députés,  représenter  le  Tiers 
Etat  de  cette  ville  à  l'assemblée  générale  du  baillage.  Elle 
s'est  faite  de  la  même  manière,  toujours  d'après  les  indi- 
cations du  s'  Bouchette,  et  d'ailleurs  exactement,  à  l'excep- 
tion de  deux  qui,  pour  cause  de  santé  ou  autrement,  s'en 
étoient  dispensés,  suivant  et  en  ordre  d'une  liste,  laquelle 
avoit  été  communiquée  et  remise  aux  officiers  municipaux 
et  concertée  d'après  le  rapport  qui  leur  en  a  été  fait,  et 
vérifié  depuis,  la  veille  de  l'ouverture  de  l'assemblée,  c'est- 
à-dire  le  vingt  trois  de  ce  mois,  à  une  assemblée  de  tous 
les  députés,  qui  avoient  été  convoquée  au  soir  par  quelques- 
uns  d'eux  à  la  conciergerie,  où  tous  les  points  généraux  du 
cahier,  la  manière  de  se  conduire  et  le  choix  des  députés 
pour  le  baillage  avoient  été  en  avance  arrêtés  et  réglés. 
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Ladite  nomination  faite,  les  deux  minuttes  du  cahier 
de  plaintes,  doléances  et  remontrances  ont  été  remises  audit 
s'  Bouchette,  nommé  premier  député,  et  ensuitte  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  du  Tiers-Etat  a  été  clos,  arrêté  et  si^né 
en  la  forme  et  manière  ordonnées  par  le  règlement,  le 
vingt  cinquième  jour  dudit  mois  de  mars,  dans  l'après-midi. 

De  tout  quoi  par  les  dits  officiers  municipaux  a  été 
dressé  le  présent  procès-verbal  pour  d'un  côté  faire  con- 
noitre  à  leurs  successeurs  comme  à  tous  ceux  qu'il  pourra 
appartenir,  la  forme  et  manière  dont  les  choses  se  sont 
passées  à  l'assemblée  du  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Bergues  ; 
de  l'autre,  pour  conserver,  en  tant  qu'il  peut  échoir,  les 
droits  du  corps  municipal  qui,  ainsi  qu'il  y  est  observé,  n'a 
été  admis  à  y  être  représenté  à  aucun  égard  ;  et  au  surplus 
servir  et  valoir  ainsi  qu'il  pourra  appartenir. 

Fait  les  jours  et  an  que  dessus. 

Vernimmen. 


Pièce  II 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
Tiers-Etat   de    la    ville    de    Bergues    Saint-Winoc  ' 

Lorsqu'après  tant  de  troubles  et  d'orage,  après  tant  de 
plaintes  et  de  cris  sur  le  triste  état  des  Finances  du 
Royaume  et  les  secousses  données  au  Gouvernement  ; 
lorsqu'avec  le  retour  du  seul  Ministre  qui  pouvoit  réparer 
tant  de  maux  de  toute  espèce,  la  bonté  paternelle  du  Roi 


1  Imprimé  de  21  p.  in-^'.  .-1  Lille,  de  l'Imprimerie  de  E.  J.  Henry,  imprimeur 
de  MM.  du  Magistrat  et  des  Etats,  rue  d'Amiens.  Archives  de  Bergues,  carton 
non  inventorié  3. 


APPENDICE.    —    AXNEXE    II  19 

daigne  consulter  toutes  les  classes  de  ses  Sujets  sur  les 
moyens  les  plus  efficaces,  pour  régénérer  la  Monarchie  et 
*aire  disparoître  à  jamais  tout  ce  qui  a  pu  diminuer  son 
influence  et  sa  considération  chez  les  dominations  étran- 
gères ;  en  un  mot,  lorsqu'aux  expressions  de  ses  désirs  à 
cet  égard,  Sa  Majesté  daigne  joindre  celles  peut-être  plus 
précieuses,  qui  font  connoître  sa  sollicitude  et  son  amour 
pour  ses  Peuples  ;  est-il  quelque  cœur  français  qui  ne 
s'épanouisse  et  qui  transporté  de  tendresse  et  de  joie,  ne 
se  sente  animé  du  désir  vif  et  sincère  de  seconder,  suivant 
la  mesure  de  son  pouvoir,  des  vues  aussi  salutaires  et  dont 
il  prévoit  que  le  bonheur  de  tous  ne  peut  manquer  d'être 
le  fruit  ? 

D'un  bout  du  Royaume  à  l'autre,  on  voit  toutes  les  Villes, 
toutes  les  Communautés,  les  Citoyens  de  tous  les  états, agités 
du  même  esprit,  cherchera  concourir  avec  le  Roi,  à  réveiller 
la  félicité  publique.  Le  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Bergues  n'a 
pas  attendu  non  plus  l'exemple  des  Villes  voisines  pour 
s'exécuter  sur  ce  point,  et  c'est  avec  autant  d'empressement 
que  de  joie,  qu'il  saisit  l'occasion  de  l'Assemblée  des  Etats- 
Généraux,  pour,  en  se  joignant  au  reste  de  la  Nation, 
s'acquitter  avec  elle  du  devoir  le  plus  sacré  et  plus  cher  à 
son  cœur,  celui  de  présenter  à  Sa  Majesté  les  plus  respec- 
tueuses assurances  de  sa  reconnaissance  et  de  sa  soumission, 
de  son  amour  et  de  sa  fidélité. 

Et  de  lui  représenter  très-respectueusement,  que  les 
Assemblées  Nationales  et  leur  consentement  pour  la  levée 
des  Impôts  quelconques,  tiennent  imprescriptiblement  à  la 
constitution  de  la  Monarchie  Française  ;  que  c'est  en 
s'écartant  de  ces  principes  constitutionnels,  que  toutes  les 
branches  du  Gouvernement  son  tombées  dans  le  relâche- 
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ment,  et  dans  les  abus  et  les  désordres  qui  en  sont  la  suite; 
et  pour  concourir  à  les  réformer,  rendre  à  l'Etat  toute  sa 
force  et  son  énergie,  et  au  Souverain  comme  à  la  Nation, 
toute  sa  gloire,  il  propose  avec  la  confiance  la  plus  respec- 
tueuse à  Sa  Majesté  : 

Gouvernement       j    Q^g  l'Assemblée  des   Etats-Génétaux    du  Royaume, 
Administration  goit  convoûuée  au  moins  tous  les  trois  ans  au  mois  d'Avril, 

Générale  de 

l'Etat.        pour  connaître  de  l'état  de  la  Nation. 

II.  Qu'à  ces  Assemblées  Nationales,  comme  à  celles  des 
Provinces,  il  soit  voté  par  tètes  et  non  par  Ordres. 

III.  Que  tous  les  Impôts  existans,  en  tant  qu'inconsti- 
tutionnels puisqu'ils  n'ont  jamais  été  librement  consentis, 
soient  supprimés. 

IV.  Qu'il  soit  consenti  à  l'établissement  des  Impôts 
nécessaires  pour  remplir  les  besoins  de  l'Etat,  soutenir  la 
splendeur  du  Trône,  le  crédit  et  la  gloire  de  la  Nation,  de 
manière  à  faire  choix  et  donner  préférence  à  ceux  qui 
réuniront  les  avantages  d'une  perception  plus  égale,  plus 
simple  et  plus  facile  ;  à  en  borner  la  durée  à  trois  années 
et  à  en  fixer  le  mode  et  les  conditions,  pour  prévenir  toute 
espèce  d'arbitraire. 

V.  Que  toute  espèce  d'exemption  pécuniaire  en  matière 
d'Impôt  sera  formellement  révoquée  et  restera  supprimée, 
et  que  la  répartition  en  sera  faite  également  sur  tous  les 
Sujets  du  Roi,  comme  sur  toutes  leurs  propriétés. 

VI.  Qu'il  soit  procédé  à  une  vérification  exacte  et  non 
dissimulée  des  dettes  de  l'Etat,  et  pourvu  à  la  sûreté  de 
celles  qui  seront  reconnues  justes  et  légitimes. 

VIL  Que  pour  maintenir  dans  toute  son  intégrité  la 
liberté  individuelle   des  Citoyens,    l'usage    des  lettres  de        , 
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cachet  soit  aboli  ou    du   moins    modifié,    de    manière   à 
garantir  de  toute  surprise  et  à  en  empêcher  l'abus, 

VIII.  Que  toutes  atteintes  à  la  liberté  ou  à  la  juridiction 
civile,  trop  souvent  compromise  par  les  entreprises  de 
l'autorité  et  du  pouvoir  Militaire,  surtout  dans  les  Villes  de 
garnison^  soit  sévèrement  réprimées. 

IX.  Qu'il  soit  donné  une  liberté  entière  à  la  Presse, 
réglée  seulement  et  modifiée  de  manière  à  ce  qu'elle  ne 
dégénère  en  licence,  et  à  la  renfermer  dans  les  bornes 
au  delà  desquelles  son  objet  deviendroit  criminel. 

X.  Que  la  connaissance  de  toutes  les  matières  fiscales 
ou  autres,  attribuée  aux  Commissaires  de  parties,  soit 
révoquée  ;  ïcelle  remise  à  l'ordre  et  aux  Tribunaux 
ordinaires. 

Que  toutes  Douanes  intérieures  et  droits  de  Province  à 
Province,  qui  tous  pèsent  d'une  manière  destructive  sur 
l'agriculture  et  le  commerce,  soient  supprimés. 

XI.  Que  la  Loi  concernant  l'inaliénabilité  du  Domaine 
soit  révoquée,  au  moins  quant  aux  rentes  foncières  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  dont  le  remboursement 
pourra  être  fait  au  denier  quarante. 

Cette  portion  assignée  autrefois  par  la  Nation  pour 
remplir  les  charges,  et  successivement  augmentée  depuis 
à  différents  titres,  paroît  pouvoir  être  employée  à  son  sou- 
lagement, aujourd'hui  qu'elle  fournit  et  supplée  d'ailleurs 
par  des  impositions  sur  les  propriétés  et  les  consomma- 
tions ;  c'est  une  ressource  nationale  que  l'excès  des  charges 
rend  nécessaire  et  indispensable  à  mettre  en  usage,  qui 
doit  supprimer  avec  une  partie  des  Loix  fiscales,  les  vexa- 
tions qui  en  sont  la  suite,  et  procurer  par-là  la  liberté  des 
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propriétés  foncières,  un  nouvel  et  principal  encouragement 
à  l'agriculture. 

XII.  Que  le  remboursement  soit  autorisé  sur  le  même 
pied  de  toutes  les  rentes  de  pareille  nature  appartenantes  à 
des  Corps  ou  Communautés  Ecclésiastiques  ou  Séculiers, 
ou  à  des  Particuliers,  sous  les  modifications  et  réserves 
propres  à  ne  blesser  point  les  droits  de  la  propriété. 

XIII.  Qu'il  soit  donné  des  facilités  pour  convertir  les 
biens  féodaux  en  roture,  avec  la  réserve  d'une  légère 
redevance  ou  autre  convenable,  pour  maintenir  et  assurer 
les  droits  de  la  directe. 

XIV.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'arrêter  les  effets 
pernicieux  de  la  mendicité,  et  pour  la  détruire  dans  son 
principe  et  par  son  motif,  qu'il  soit  formé  des  établisse- 
ments publics,  propres  à  occuper  les  mendians  valides  et  à 
procurer  des  moyens  de  subsistance  à  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

XV.  Que  si  l'état  des  choses  ne  permet  pas  de  rendre 
au  Cultivateur,  relativement  à  la  chasse,  toute  la  liberté 
que  le  droit  naturel  lui  donne,  au  moins  que  les  Capitai- 
neries des  chasses  soient  supprimées  et  les  abus  du  droit  de 
chasse  réformés  et  réprimés. 

XVI.  Que  pour  saper  l'usure  dans  ses  fondements,  favo- 
riser le  commerce,  faciliter  la  circulation  du  numéraire  réel 
et  augmenter  le  fictif,  il  soit  permis  d'aliéner  l'argent  à 
terme  comme  à  perpétuité,  mo3^ennant  l'intérêt  fixé  par  la 
loi,  soit  par  voie  de  simple  obligation  à  terme  que  le 
débiteur  pourra  devancer,  soit  par  la  voie  de  billet  à 
ordre,  payable  à  jour  fixe,  sans  que  dans  aucun  cas  il 
puisse  être  permis  de  confondre  l'intérêt  avec  le  principal. 
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XVII.  Que  la  vénaliié  des   offices  de  judicature,    prin-  Administration 

^-  '  '      ■  de  la  Justice. 

cipale  source  de  tous  les  abus  sur  le  fait  de  l'administration 
de  la  justice,  soit  irrévocablement  supprimée,  et  les  dits 
offices  liquidés  et  remboursés  sur  le  pied  de  leur  finance. 

XVIII.  Que  tous  les  Tribunaux  d'exception  soient 
supprimés. 

Non  seulement  ils  surchargent  le  Domaine,  donnent 
lieux  à  des  procès  ruineux^  mais  distraient  contre  le  vœu 
du  droit  national  et  particulier,  d'ailleurs  à  la  Flandre,  les 
justiciables  de  leurs  Juges  ordinaires. 

XIX.  Que  la  régénération  des  Tribunaux  soit  combinée 
de  manière  à  exclure  toute  attribution;  à  rapprocher,  par 
la  multiplication  des  Tribunaux,  les  justiciables  de  leurs 
Juges  ;  à  réduire  les  Offices  à  proportion  de  leur  ressort,  à 
n'admettre  que  des  sujets  dont  la  capacité  et  le  mérite 
auront  été  reconnus  par  des  preuves,  des  examens  et  par 
l'expérience,  en  raison  de  l'importance  des  fonctions  qu'ils 
seront  destinés  à  remplir;  à  fixer  et  borner  à  deux,  même 
pour  le  plus  grand  intérêt,  les  degrés  de  juridiction  forcés 
en  matière  civile. 

XX.  Puisque  c'est  à  la  Nation  à  supporter  les  charges  et 
impositions  nécessaires  pour  parvenir  à  la  suppression  de 
la  vénalité,  à  celle  des  Tribunaux  et  des  Offices  qui  lui 
sont  à  charge,  il  est  naturel  de  penser  qu'elle  pourra  être 
substituée  en  partie  aux  droits  attribués  aux  titulaires  qui 
les  avoient  acquis,  et  réclamer  en  conséquence  quelque 
influence  sur  le  choix  de  ses  Juges  :  influence  qui,  lors- 
qu'elle sera  dirigée  par  la  voie  d'élection  d'un  nombre  de 
sujets  doués  des  qualités  requises,  et  que  cette  élection  sera 
confiée  aux  Etats  ou  Assemblées  Provinciaux,  des  ressorts 
respectifs  suivant  l'ordre,  à  établir  entr'eux  proportionnel- 
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lement  à  leur  contribution  dans  l'impôt,  ne  iera  qu'éclairer 
le  choix  de  la  Majesté  Royale,  à  laquelle  seule  il  appartient 
de  les  nommer  :  influence  d'ailleurs,  qui,  en  faisant  féconder 
le  germe  de  l'émulation  d'un  côté,  ajoutera  de  l'autre  à  la 
confiance  des  justiciables,  et  par  conséquent  à  la  considé- 
ration des  Officiers. 

Qu'en  conséquence,  vacance  arrivant  d'un  office  de 
Judicature  dans  les  Tribunaux,  il  y  sera  pourvu  par  le  Roi, 
sur  une  élection  de  trois  Sujets,  ayant  les  qualités  requises 
par  la  Loi,  qui  sera  faite  et  présentée  à  Sa  Majesté,  par  les 
Etats  ou  Assemblées  Provinciaux  du  ressort,  suivant  l'ordre 
à  établir  entr'eux. 

XXI.  Qu'il  soit  formé  un  code  civil  qui  assujettisse  à 
l'exécution  littérale  de  la  loi,  et  prévienne  toute  espèce 
d'arbitraire  ;  qui  assure  une  justice  bonne,  prompte,  la 
moins  dispendieuse  possible,  d'un  accès  également  facile  à 
tous  les  Sujets  du  Roi;  qui  fixe  et  mette  un  terme  à  la 
procédure  ;  réprime  la  témérité  des  plaideurs  de  mauvaise 
foi  ;  qui  supplée  à  la  négligence,  à  l'impéritie,  et  prévienne 
tout  abus  ou  exaction  de  la  part  des  Officiers  des  Seigneurs, 
sur-tout  à  la  campagne,  et  interdise  aux  Seigneurs  l'usage 
abusivement  introduit  de  trafiquer  des  offices  de  Bailli, 
Greffier  ou  autres;  qui  astreigne  enfin  tous  les  Tribunaux 
à  énoncer  dans  leurs  jugements  les  motifs  de  décision  qui 
les  ont  déterminés.  Cette  énonciation  doit  porter  les  Juges 
à  un  examen  plus  exact,  à  une  discussion  plus  sévère,  et 
éclairer  aussi  bien  le  Juge  d'appel  que  les  Parties  et  le 
Public. 

XXII.  Qu'il  soit  également  formé  un  nouveau  code  cri- 
minel qui  fasse  marcher  au  moins  d'un  pas  égal  le  soutien 
de  l'innocence  et  la  punition   du  coupable;    procure  aux 
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accusés  tous  les  moyens  d'une  défense  légitime  et  publique, 
et  à  l'innocence  opprimée  une  réparation  convenable  ;  qui 
établisse  une  telle  proportion  entre  le  délit  et  la  peine, 
qu'elle  puisse  concilier  et  remplir  à  la  fois  les  vœux  de 
l'ordre  public  et  de  l'humanité  ;  qui  supprime  au  moins 
provisoirement  la  question  préalable  et  prévienne  toute 
espèce  de  flétrissure  antérieure  à  la  condamnation  ;  qui 
oblige  enfin  les  seigneurs  à  s'acquitter,  dans  toute  leur 
étendue,  des  devoirs  et  des  charges  attachés  à  leurs  droits 
de  justice. 

XXIII.  Qu'il  soit  procédé  par  un  Bureau  de  législation, 
à  établir  à  cet  effet,  à  la  révision  des  loix,  pour,  à  l'exemple 
de  ce  qui  a  été  fait  avec  tant  de  fruit  et  de  succès  pour  les 
donations,  testamens^  etc.,  former  et  établir  sur  toutes  les 
matières  qui  pourront  le  comporter,  des  loix  générales  et 
uniformes. 

Qu'il  soit  pareillement  procédé  à  la  révision  et  à  la 
réforme  des  coutumes. 

XXIV.  Le  département  de  la  Flandre-Maritime,  démem-  Administration 

Provinciale 

bré  de  la  Province  de  Flandre,  à  l'époque  des  conquêtes  de  et 

T        ■     VTTT  ,    ,  .  ,  •      1      •  1  Municipale 

Louis  Al  V,  a  ete  maintenu  par  les  capitulations  dans   ses   de  la  Flandre 

,       .  ,.,  ,  •    .1,  Ti  •   1     •         Maritime. 

constitutions,  droits,  hbertes  et  privilèges.  Il  en  a  qui  lui 
sont  particuliers,  trcs-ditïérens,  opposés  môme  à  ceux  de 
la  Flandre-Wallone  :  ces  deux  provinces,quoiqu'elles  soient 
limitrophes  et  que  les  rapports  de  leur  commerce  et  de 
leurs  intérêts  soient  à  quelques  égards  réciproques,  sont 
régies  par  des  loix,  des  constitutions,  à  plusieurs  égards 
absolument  disparates,  et  leur  union  sous  un  même  régime, 
sous  une  seule  Administration,  ne  peut  être  que  préjudi- 
ciable au  bien  et  aux  intérêts  particuliers  de  cha-cune  d'elles. 
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Qu'en  conséquence,  il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  et 
établir  des  Etats  particuliers  pour  la  Flandre-Maritime. 

XXV.  L'Ordre  du  Clergé,  avant  la  conquête  et  en  vertu 
d'un  décret  du  20  mars  1597,  rendu  sur  ses  sollicitations, 
étoit  aggrégé  aux  quatre  Membres  de  Flandre,  représen- 
tatifs de  toutes  les  communautés  de  la  Province,  pour  une 
cinquième  voix,  dans  les  accords  des  aides  et  subsides  ; 
depuis  la  conquête,  la  régie,  administration  et  répartition 
du  Département  ont  été  exclusivement  confiées  et  exercées, 
par  les  Députés  des  Chefs-Collèges  des  Villes  et  Châtel- 
lenies,  sans  aucune  réclamation  de  la  part  du  Clergé,  par 
la  raison  sans  doute  que  son  Ordre,  ne  jouissant  d'aucune 
exemption,  devoit  contribuer  et  ne  le  pouvoit  autrement, 
qu'en  la  même  forme  et  manière  que  tous  les  autres 
citoyens. 

Quant  à  la  Noblesse,  elle  n'a  jamais  formé  en  Flandre, 
en  fait  d'aides,  subsides  et  impositions,  un  Ordre  particu- 
lier ni  séparé  du  Tiers-Etat.  Les  Nobles,  contradicteurs 
avec  les  Notables  de  toutes  branches  d'administration  con- 
fiées aux  Chefs-Collèges  ou  Municipalités  des  Villes  et  des 
Châtellenies  admis  dans  tous  les  Corps  Municipaux,  parti- 
cipoient  ainsi  à  l'Administration  générale,  et  énonçoient  un 
vœu  commun  avec  le  Tiers- Etat.  Il  ne  paroîtroit  donc  exis- 
ter aucune  raison  pour  introduire  à  leur  égard  un  nouvel 
Ordre. 

Si  cependant  le  Roi,  dans  sa  sagesse,  a  déterminé  d'ap- 
peller  aux  Etats  de  cette  Province,  les  deux  Ordres  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  composer 
ces  Etats  d'après  les  bases  adoptées  par  son  Règlement 
pour  sa  province  de  Dauphiné,  et  celles  que  pourront  faire 
naître  les  lumières  à  acquérir  par  la  tenue  prochaine  des 
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Etats  Généraux  qui  pourroient  tendre  à  les  perfectionner, 
et  sans  que  jamais  ni  dans  aucun  cas,  il  puisse  à  ces  deux 
Ordres, pour  leur  bien  ou  leur  personne,  être  accordé  aucun 
droit,  privilège  ou  prérogative  qui  pourroit  être  contraire 
aux  droits,  loix  ou  usages  de  la  Province. 

XXVI.  Que  cependant  les  Chefs-Collèges,  ou  Munici- 
palités des  Villes  et  des  Chàtellenies,  seront  conservés  et 
maintenus  dans  la  régie,  administration,  répartition  et 
perception  des  impositions  dans  leurs  Districts  respectifs, 
comme  du  passé,  conformément  aux  placards  et  réglemens. 

XXVII.  Que  les  Collèges  Municipaux  choisiront  chaque 
année_,  immédiatemjent  après  leur  renouvellement,  dans  la 
portion  la  plus  saine  et  la  plus  qualifiée  de  leurs  habitans, 
un  nombre  de  personnes  notables,  en  raison  double  au 
moins  de  celui  des  officiers  votans  au  Corps  Municipal. 

XXVIII.  Que  l'administration  des  dites  Municipalités 
sera  subordonnée  pour  les  affaires  majeures,et  nommément 
celles  relatives  aux  impôts,  emprunts  et  nouvelles  charges, 
à  la  discussion  et  à  l'avis  des  dits  Notables  et  des  Députés 
des  paroisses  vassales,  pour  ce  qui  concerne  les  Chàtellenies, 
et  qu'il  en  soit  annuellement,  à  époque  fixe,  rendu  un 
compte  public  qui  devra  être  arrêté  sur  les  lieux  par  le 
commissaire  du  Roi,  en  présence  des  dits  Notables  et 
Députés  ses  vassaux,  qui  en  seront  les  contradicteurs 
légitimes. 

XXIX.  Que  la  durée  du  service  des  officiers  amovibles 
qui  composent  les  Corps  Municipaux  sera  fixée  et  bornée 
à  trois  années,  sans  pouvoir  être  continués  à  l'expiration 
de  ce  terme  :  à  l'effet  de  quoi  seront  renouvelles  en  ordre 
d'ancienneté,  par  tiers  chaque  année. 
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XXX.  Les  Officiers  Municipaux  des  Villes  et  Châtellenies 
réunissent  en  Flandre  la  double  qualité  de  juges  et  d'ad- 
ministrateurs. Sous  ce  dernier  rapport,  qui  emporte  une 
représentation  de  la  Commune,  ils  devroient  être  de  son 
choix,  et  ne  le  sont  pas.  Sous  le  premier,  exerçant  tous  les 
degrés  de  justice  au  nom  du  Souverain,  ils  devroient  être 
par  lui  établis  et  nommés  ;  et  c'est  en  effet  le  Souverain 
qui  de  tout  tems  a  procédé  à  leur  nomination  par  la  voie 
des  commissaires,  dont  la  mission  se  bornoit  à  l'audition 
des  comptes  et  au  renouvellement  des  loix,  sans  aucune 
autorité  ni  surveillance  d'ailleurs  sur  leur  administration. 
Depuis  la  conquête  cette  mission  a  été  invariablement 
confiée  aux  intendans,  qui  ont  été  en  même  temps  établis 
juges  et  surveillans  de  ces  mêmes  administrations.  Pour 
concilier,  à  l'égard  des  Municipalités,  le  droit  du  Souverain 
et  celui  des  Communes^  qu'importent  les  qualités  réunies 
de  juges  et  administrateurs. 

Qu'il  soit  ordonné,  que  par  les  Officiers  Municipaux  en 
exercice,  concuremment  avec  un  nombre  de  Notables  égal 
à  celui  des  dits  Officiers  —  à  l'effet  de  quoi  les  dits  Notables 
auront  eux-mêmes  à  se  réduire  à  ce  nombre  —  il  sera  procédé 
à  l'élection  de  trois  sujets,  ayant  les  qualités  requises  par 
les  loix  générales  et  par  les  règlements  particuliers,  pour 
chacune  des  places  qu'il  sera  de  question  de  renouveller, 
pour, par  le  commissaire  du  Roi, nommer  ceux  qu'il  jugera 
à  propos  :  vacance  arrivant  dans  l'intervalle  d'un  renouvel- 
lement à  l'autre,  il  y  sera  pourvu  par  la  même  voie  d'élec- 
tion à  faire  par  les  seuls  Officiers  Municipaux  suivant 
l'usage,  et  la  durée  du  service  de  celui  qui  aura  été  ainsi 
nommé  expirera  au  terme  de  celui  qu'il  remplace, 

XXXI.  Que  quant  aux  Offices   de  conseillers-pension- 
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naires  et  greffiers  réunis  aux  Corps  Municipiux,  dont  les 
Officiers  ont  été  de  tout  temps  en  usage  de  disposer,  il 
soit  ordonné  que,  vacance  en  arrivant,  il  sera,  par  les 
Notables  convoqués  à  cet  effet,  présenté  trois  sujets  capables, 
dont  l'un  sera  incontinent  et  sans  déplacer,  choisi  et  nom- 
mé par  les  Officiers  Municipaux  par  scrutin,  à  la  pluralité 
des  voix. 

XXXII.  Que  pour  arrêter  les  poursuites  souvent 
ruineuses  pour  des  objets  d'une  importance  légère,  les 
Magistrats  Municipaux  des  \'illcs  et  de  Chàtellenies  assistés 
de  cinq  gradués,  soient  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort 
toutes  les  contestations  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  n'excéderont  pas  cent  livres  de  principal  en  demande, 
en  valeur  ou  par  la  restriction  de  la  partie.  Leur  attribuant 
à  cet  effet  toute  cour  et  juridiction  nécessaires. 

XXXIII.  Le  droit  appelle  de  quatre  Membres,  qu'on 
s'accoutume  à  nommer  très  improprement  droits  de  Do- 
maine, sont  des  droits  et  des  moyens  de  la  Province  dûs 
sur  la  consommation,  accordés  originairement  au  seizième 
siècle,  et  augmentes  successivement  par  les  quatre  Membres 
de  Flandre  à  titre  d'aides  et  subsides.  Dans  la  Flandre  Au- 
trichienne, ils  appartiennent  encore  à  la  Province  ;  dans  la 
Flandre-Maritime,  le  Domaine,  à  la  conquête,  s'en  est 
emparé,  et  en  a  conservé  la  possession,  malgré  toutes  les 
réclamations.  On  n'y  a  pas  moins  payé  en  entier  les  aides 
et  subsides,  par  la  voie  des  tailles  et  impositions  ;  ils  sont 
non  seulement  d'une  perception  très  onéreuse,  mais  par 
quelques-uns  de  leurs  objets  ils  sont  particulièrement  à 
charge  aux  cultivateurs. 

Depuis  la  conquête  encore,  la  Flandre  Maritime  est 
devenue  un  pays  d'imposition,  et  par  dessus  celles  revêtues 
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des  formes  de  la  vérification  et  de  l'enregistrement,  on  y 
en  lève  plusieurs  en  vertu  de  simples  arrêts  du  Conseil 
d'Etat  :  tels  sont,  i°  le  subside  ordinaire,  2°  le  subside 
extraordinaire,  qui  aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
II  mai  1734,  qui  le  fixe  à  deux  cent  onze  mille  huit  cens 
livres,  ne  devoit  avoir  lieu  qu'en  temps  de  guerre,  sans 
pouvoir  être  continué  ni  exigé  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fût,  trois  mois  après  la  paix,  dont  cependant  depuis  1764, 
on  n'a  pas  discontinué  d'ordonner  chaque  année  la  levée, 
ce  qui  oblige  le  Département  à  en  obtenir,  même  en  temps 
de  paix,  la  remise  et  procure  au  gouvernement  un  moyen 
de  réserver,  sur  l'avis  de  M.  l'intendant,  une  somme  plus 
ou  moins  forte,  dont  il  est  disposé  en  faveur  de  tel  objet 
que  l'on  juge  à  propos  ;  3°  L'imposition  pour  la  destruc- 
tion de  la  mendicité,  ordonnée  par  arrêt  du  28  juin  177c, 
portant  seize  mille  trois  cent  vingt-sept  livres,  dont  la 
Province  n'a  éprouvé  aucun  ou  très-peu  d'avantage  ;  4° 
celle  pour  la  défense  et  sûreté  des  côtes,  ordonnée  par 
arrêt  du  27  octobre  1778,  portant  trois  mille  cent  trente 
livres,  contribution  qui  n'a  jamais  eu  lieu  qu'en  temps  de 
guerre,  et  que  cependant  on  a  continué  d'imposer  depuis 
la  paix  de  Tannée  1783,  qu'il  n'y  a  pas  eu  des  côtes  à  garder 
ni  à  défendre  ;  5°  L'imposition  de  six  mille  quatre  cens 
livres,  ordonnée  par  arrêt  du  Conseil  du  30  mars  1770 
pour  être  distribuée  en  gratifications  aux  subdélégués  de  la 
Province,  sur  les  ordres  particuliers  de  M.  l'intendant. 

Aucune  de  ces  impositions,  pas  même  celles  qui  ont  été 
vérifiées  et  enregistrées,  parce  qu'elles  n'ont  point  été 
librement  consenties,  n'est  d'une  perception  légale  ;  car  la 
loi  du  consentement  pour  la  perception  des  impôts  n'est 
pas  seulement  nationale,  mais  locale  et  particulière  à  la 
Province  de  Flandre. 
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Qu'en  conséquence,  les  droits  apellés  des  quatre  Membres 
soient  et  restent  supprimés,  ainsi  que  tous  aides,  subsides 
et  autres  impositions  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui 
n'auront  point  été  consenties,  ou  par  les  Etats-Généraux 
du  Royaume  ou  par  les  Etats  particuliers  de  la  Province. 

XXXIV.  Que  le  droit  d'issuive  ou  d'escart,  qui  se  lève 
cà  la  charge  des  étrangers  à  la  bourgeoisie,  et  qui  consiste 
dans  le  dixième  des  biens,  des  successions,  des  aliénations 
et  hypothèques,  aux  différents  cas  portés  par  les  coutumes, 
déjcà  reconnu  injuste  par  les  modérations  que  les  adminis- 
trations en  accordent  réciproquement,  déjà  supprimé  dans 
la  Elandre  Autrichienne,  soit  également  supprimé  dans  la 
Elandre  Maritime,  pour  n'avoir  dorénavant  lieu  que  vis-à- 
vis  les  étrangers  de  la  Province,  et  seulement  par  voie  de 
représaille. 

XXXV.  Que  la  bourgeoisie  foraine,  connue  source 
d'incertitude  dans  une  infinité  de  successions  et  de  procès 
longs,  irayeux  et  souvent  inextricables,  soit  abolie,  et  les 
choses  ramenées,  à  cet  égard,  à  l'ordre  et  au  droit  commun. 

XXX\'I.  Que  les  lettres-patentes  du  13  avril  1773,  qui 
assujettissent  en  Flandre  les  gros  décimateurs  aux  répara- 
tions, reconstructions  et  entretiens  des  égHses  et  presbytères, 
soit  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  et  leurs  dispo- 
sitions étendues  a  l'entretien  et  logement  des  coùtres. 

XXXVII.  Qu'en  rappellant  en  partie  les  dîmes  à  leur 
ancienne  destination,  les  gros  décimateurs  soient  assujettis 
à  contribuer  lorsque  les  fabriques  seront  épuisées  concur- 
remment avec  les  communautés,  a  l'entretien  et  au  soula- 
gement des  pauvres,  dont  le  nombre  et  la  multiplicité  des 
besoins,  singulièrement  augmentés  par  Texcès  de  misère, 
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forment  dans  leur  résultat  une  charge  devenue  insupportable 
pour  les  communautés. 

XXXVIII.  L'usage  de  la  peine  des  doubles  frais  par  dessus 
celle  des  amendes,  pour  les  réparations  des  chemins  qu'il 
échet  de  faire  d'office  contre  les  défaillans,  s'est  conservé 
dans  quelques  endroits  de  la  Flandre  Maritime,  entre  autres 
dans  la  Châtellenie  de  Bergues  ;  il  est  d'une  vexation  singu- 
lière pour  le  cultivateur;  ces  réparations  se  faisant  par  les 
offi.ciers  fiscaux,  qui  profitent  du  double  de  ces  frais  qu'ils 
ont  par  conséquent  intérêt  à  faire  gonfler,  et  à  l'égard 
desquels  ils  sont  juges  et  parties  à  la  fois. 

Qu'en  conséquence  et  pour  obviera  cet  abus,  la  peine  des 
doubles  frais  soit  abolie,  et  que  les  réparations  des  chemins 
qu'il  écherra  de  f.iire  d'office,  soient  faites  sous  l'autorité  et 
l'inspection  d'un  échevin  commissaire,  à  Tintervention 
d'un  officier  fiscal. 

Administration  XXXIX.  Qu'au  Corps  Municipal  de  la  Ville  et  de  la 
particuliers  Châtellenie  de  Bergues,  réunis  par  décret  du  mois  de 
novembre  1586,  les  Notables  seront  pris,  la  moitié  parmi 
les  habitans  de  la  Ville  et  l'autre  parmi  ceux  de  la  Châ- 
tellenie, et  que  les  bourgmestre  et  échevins  au  nombre 
de  quinze  le  seront,  pour  trois  cinquièmes  parmi  les  habi- 
tans de  la  Ville,  et  pour  les  deux  autres  cinquièmes  parmi 
ceux  de  la  Châtellenie  :  tous  les  dits  tant  bourgmestre  et 
échevins  que  Notables,  bourgeois  domiciliés,  ayant  d'ail- 
leurs les  qualités  requises  par  les  loix  du  pays  et  les  régle- 
mens  particuliers. 

XL.  Les  octrois  sont  des  levées  de  certains  droits  de 
consommation  que  les  Villes  et  Communautés  sont  auto- 
risées à  faire  sur  elles-mêmes,  c'est-à-dire,  sur  tous  les 
membres  qui  la  composent  pour  remplir  leurs  charges,  tant 


de  la  Ville. 
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celles  qui  se  rapportent  à  leurs  propres  besoins,  que  celles 
qui  se  rapportent  à  leur  contribution  envers  l'Etat  ;  il  est 
naturel  que  tous  les  citoyens  les  supportent  en  raison  de 
leur  consommation  qui,  à  cet  égard,  est  en  quelque  ma- 
nière représentative  de  leurs  facultés  ;  et  cependant  le 
nombre  des  exemptions  s'y  est  multiplié  au  point  de  les 
réduire  peut-être  à  la  moitié  de  ce  que  comporteroit  leur 
véritable  produit. 

Qu'en  conséquence  toute  exemption  des  droits  d'octroi 
de  la  ville  de  Bergues  sera  supprimée  et  abolie. 

XLI.  Q.ue  l'éducation  et  l'instruction  exercés  aujourd'hui 
par  le  collège,  soient  désormais  confiées  aux  religieux  de 
l'abbaye  de  Saint-Winoc  en  la  ville  de  Bergues,  dont  le 
zèle  et  le  dévouement  sont  trop  bien  connus,  pour  ne  pas 
se  persuader  qu'ils  meurent  de  la  satisfaction  à  remplir  cet 
objet  de  bien  public.  Qu'en  conséquence  les  bâtiments  et 
terrein  du  collège  soient  employés  en  partie  à  un  établisse- 
ment en  faveur  des  pauvres,  et  ses  revenus  à  leur  subsis- 
tance, conformément  à  leur  ancienne  destination,  énoncée 
par  .les  lettres-patentes  d'érection  avec  fondation  dudit 
collège  du  23  Mars  1600,  qui  en  cas  de  suppression  or- 
donne le  retour  et  l'application  de  ses  biens  au  soulagement 
des  pauvres. 

XLII.  La  direction  des  écluses  pour  l'écoulement  des 
eaux  du  pays,  sans  lequel  la  culture  dans  la  Chàtellenie  de 
Bergues  ne  pourroit  se  soutenir,  a  de  tout  temps  été 
confiée  au  Magistrat  de  la  Chàtellenie  de  Bergues,  comme 
chefs  de  l'administration  particulière  qui  se  rapporte  à  la 
direction  des  eaux,  de  la  manière  qu'elle  l'est  partout 
ailleurs  en  Flandre,  Brabant,  etc.  aux  chefs  des  adminis- 
trations respectives,  qui  remplissent  dans  cette  partie  avec 
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connoissance  du  local  et  des  circonstances,  le  vœu  et  l'in- 
térêt du  bien  public.  Vers  1763,  en  vertu  d'un  règlement 
particulier,  la  direction  des  écluses  principales  leur  a  été 
retirée  et  attribuée,  sous  le  prétexte  du  service  du  Roi,  aux 
officiers  du  Corps-Royal. 

On  peut  occasionner  par  des  flmsses  manœuvres  pour 
cent  mille  écus  de  dégât  dans  ce  pays,  avant  qu'on 
ait  pu  faire  parvenir  des  plaintes,  soit  au  directeur  soit  au 
Gouvernement. 

Qu'en  conséquence  la  direction  des  écluses  pour 
l'écoulement  des  eaux  du  pays,  soit  remise  et  confiée, 
comme  avant  1760,  au  Magistrat  de  Bergues,  sous  la 
réserve  de  faire  exécuter,  sur  la  réquisition  de  MM.  les 
officiers  du  Corps-Royal  du  génie,  les  manœuvres  que 
le  service  particulier  du  Roi  pourront  rendre  utiles  ou 
nécessaires. 

XLIII.  Que  les  charges  relatives  à  l'état-major,  à  la 
garnison  et  service  militaire,  soient  distribuées  et  fixées 
d'une  manière  qui  les  rapproche  de  leur  objet,  et  qui,  en 
soulageant  les  Villes  qui  en  sont  écrasées,  fasse  supfforter 
par  TEtat,  une  dépense  qui  se  rapporte  à  la  défense  du 
Royaume  contre  ses  ennemis  ;  qu'en  outre  la  distribution 
des  garnisons  soit  faite  en  raison  des  charges  et  contribu- 
tions militaires  dont  les  Villes  sont  ou  resteront  à  cet 
égard  chargées,  surtout  celle  de  Bergues,  très  inégalement 
partagée  à  cet  égard,  puisqu'avec  toutes  les  charges  pour 
deux  bataillons,  qui  s'élèvent  annuellement  à  plus  de 
soixante  mille  livres,  elle  se  trouve  depuis  quelques  années 
souvent  réduite  à  moins  d'un  seul)  pour  procurer  à  leurs 
habitans  par  les  consommations,  des  moyens  d'indemnité 
et  de  subsistance. 
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XLIV.  Qu'en  vertu  de  la  protection  que  le  Gouverne- 
ment doit  à  la  navigation  et  au  commerce,  le  droit  d'une 
navigation  libre  à  la  mer,  assuré  à  la  Ville  de  Bergues  par 
le  droit  des  gens,  l'ancienne  possession,  un  arrêt  du 
conseil,  des  décisions  ministérielles,  puisse  être  exercé 
dans  le  canal  de  Bergues,  avec  toute  l'étendue  qu'il  peut 
comporter,  comme  objet  secondaire  et  toujours  subordonné 
à  la  manutention  et  à  l'écoulement  des  eaux  du  pays^  et 
participer  surtout  relativement  au  sel,  à  tous  les  avan- 
tages accordés  aux  ports  et  havres  du  Pays  Conquis. 

XLV.  Que  l'arrêt  du  conseil  du  3  Mai  1777,  concer- 
nant les  Monts-de-Piété,  qui,  parmi  plusieurs  dispositions 
propres  à  rendre  ces  établissements  plus  utiles,  a  ordonné 
que  les  conseillers-auditeurs,  au  nombre  de  quatre,  seroient 
nommés  par  les  ottîciers  Municipaux  ;  qui,  quoique 
envoyé  à  Bergues,  n'y  a  pas  été  mis  en  exécution,  y  soit 
exécuté  pour  le  Mont-de-Piété  de  ladite  Ville,  suivant  sa 
forme  et  teneur. 

Ce  cahier  qui  n'était  qu'un  projet,  a  été  présenté  par 
les  officiers  Municipaux,  à  la  discussion  et  à  la  délibéra- 
tion du  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Bergues,  assemblé  le 
vingt-quatre   Mars  mil    sept   cent-quatre-vingt  neuf. 

Témoin  Conseiller-Pensionnaire, Greffier  de  la  dite  Ville 

et  Châtellenie. 

Vernimmen. 
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ANNEXE  III 

Documents  relatifs  à  la  rédaction  du  cahier 
du  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Dunkerque 


Oïl  trouvera  dans  cette  annexe  les  documents  suivants  : 

1"  Le  cahier  de  doléances  pour  le  corps  des  porte-sacs  de 
la  ville  de  Dunkerque.  Nous  avons  dit  dans  l'introduction 
(t.  I.  p.  XL)  que  le  Magistrat  de  Dunkerque  «  réussit  à 
»  faire  disparaître  les  cahiers  particuliers  des  corporations 
»de  métiers  «.Depuis, nous  avons  retrouvé  aux  Archives 
de  Dunkerque  (carton  558)  le  Cahier  des  porte-sacs,  qui 
dût  de  ne  pas  être  détruit  à  ce  fait  qu'il  était  rédigé  à  la 
suite  du  procès-verbal  de  l'élection  des  députés  de  cette 
corporation,  et  qu'il  était  indispensable  de  conserver  les 
procès-verbaux, 

2"  Un  extrait  du  Registre  des  délibérations  du  Magistrat 
de  Dunkerque,  n"  37,  p.  159,  rendant  compte  de  l'Assem- 
blée du  Tiers-Etat. 

3"  Les  Idées  des  doléances  de  la  ville  de  Dunkerque,  dont 
l'auteur  est  l'avocat  Poirier.  Elles  avaient  été  imprimées 
avant  l'assemblée  des  délégués  des  corporations. 

4"  Un  cahier  fait  par  le  syndic  de  la  communauté  des 
maîtres  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes, 
pour  cette  corporation.  Il  se  trouve  aux  archives  de  la 
ville,  dans  le  carton  475,  renfermant  les  papiers  de  cette 
communauté.  Il  n'est  pas  signé  et  n'a  probablement  pas 
été  remis  à  l'assemblée  du  Tiers-Etat  en  l'Hôtel-de-Ville. 
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5°  La  Lettre  au  Roi  adressée  à  S.  M.  par  les  dames  du 
Tiers-Etat  de  la  ville  de  Diinkerque  ne  porte  pas  de  signa- 
ture, mais  pourrait  bien  être  de  l'avocat  Poirier.  On 
verra  comment  l'auteur  de  cette  brochure  dénonce  la 
conduite  du  Magistrat  de  Dunkerque,  désireux,  comme 
ceux  de  Bergues  et  de  Bailleui,  d'étoulTer  les  plaintes 
portées  contre  son  administration. 

Pièce  I 

Cahier  de  doléance  pour  le  corps  des  porte-sacs 
de  la  ville  de  Dunkerque. 

Le  i8  mars  17S9,  en  assemblée  des  porte-sacs,  tenue  dans  leur 
chambre. 

122  membres  dans  la  corporation,  y  compris  le  doyen  Henry  Alexis 
Toreille. 

Députés  à  l'assemblée  à  l'hôtel  de  ville  :  Henry  Alexis  Toreille  et 
Charles  Février. 

Extrait  du  Règlement  des  salaires  du  corps  de  métier 

des  porte-sacs  de  la  ville  de  Dunkerque, 

du  i*^""  avril  1749. 

Charbons  :  pour  chaque  rasiùre  de  charbon  de  terre 
que  les  porte-sacs  porterom  du  port  à  l'extrémité  de  la 
ville 5'  6^ 

Sel  :  pour  chaque  rasicre  de  sel  de  telle  qualité  qu'il 
puisse  être  qu'ils  porteront  du  port  à  l'extrémité  de 
la  ville 3^6^ 

Bled,  orge,  légumes,  etc  :  pour  chaque  rasière  qu'ils 
porteront  du  port  à  l'extrémité  de  la  ville 3'  6^^ 

Sacs  de  grains   venant   de  l'étranger  par  des  voitures  : 
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pour  chaque  sac  de  grains  qu'ils  porteront  du  charriot  au 
magasin  pesant  280' V  6^ 

Observations 

1.  —  Qu'il  n'y  a  que,  dans  la  ville  de  Dunkerque,  sept 
corps  de  police  qui  payent  la  solde  des  miliciens,  qui 
consiste  à  trois  livres  par  semaine  pour  chacun  desdits 
miliciens,  chose  extraordinaire  au  bien  des  dits  corps,  vu 
que  les  villes  circonvoisines  payent  les  miliciens  en 
commun. 

2.  —  D'accorder  une  augmentation  des  sallaires  audit 
corps  des  portes-sacs,  vu  que  depuis  Tannée  1749,  les 
denrées,  loyers,  etc.  se  sont  augmentés  de  la  moitié  et  que 
la  ville  se  grandissime  de  jour  en  jour. 

[pas  de  signature]. 

Pièce  II 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Magistrat 
de  Dunkerque  (n°  37,  p.  159). 

Le  mardi  24  mars,  à  8  heures  du  matin,  le  Magistrat 
s'est  assemblé  en  robe,  où  tous  les  députés  des  différentes 
corporations  se  sont  rendus...  Les  fonctions  des  magistrats 
se  sont  bornées  à  la  simple  présidence,  sans  avoir  en  façon 
quelconque  voté  ni  pour  la  rédaction  des  cahiers,  non  plus 
que  pour  la  nomination  des  24  députés  que  la  ville  de 
Dunkerque  donnoit  :  grandes  difficultés  se  sont  élevées 
parmi  les  députés  pour  la  rédaction  de  leurs  cahiers  ;  ils 
se  sont  permis  d'attaquer  très  induement  l'administration 
des  municipaux,  qui  n'ont  rien  dit  et  ont  observés  le  plus 
morne  silence.  Cette  assemblée  a  été  reprise  pendant  trois 
jours,  depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à  9  heures  du  soir. 
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Au  troisième  jour,  on  a  procédé  à  l'élection  des  24  dé- 
putés, c'est-à-dire  par  un  député  à  la  fois.  Il  3'  avoit  24 
feuilles  pour  recueillir  les  voix  et  cellui  qui  réunissoit  la 
pluralité  fut  proclamé  député. 

Pièce  III 

Idées  des  doléances  de  la  Ville  de  Dunkerque. 

Solve  Fasciculos  deprimentes,  liiniitte  eos,  qui  coiifracli  stint,  libros,  et 
omne  oiitis  dirumpi.  haï,  Pro.  j8-6-S. 

Déchargez  de  leurs  fardeaux,  ceux  qui  en  sont  accables  ;  rompez  le 
joug  de  l'esclavage,  et  brisez  les  fers.  Isaïe,  Pro.  58-6-8. 

Par  Aie  Poirier,  citoyen,  et  avocat  à  Dunkerque. 

Quoi  !  tandis  que  de  toutes  parts  la  France  retentit  des 
noms  sacrés  de  Patrie,  de  Justice,  de  réformes  !  que 
dis-je  ?  dans  le  moment  où  les  autres  Provinces  et  que  des 
Voisins'^-^)  vous  démontrent  avec  l'énergie,  qui  leur  est 
propre,  les  abus  de  leur  Constitution,  sans  doute  beau- 
coup moins  vicieuse  que  la  vôtre  ;  vous  restez  tranquilles, 
et  vous  ne  faites  point  d'efforts  pour  achever  de  rompre  vos 
chaînes  chargées  de  la  rouille  du  tems.  Sortez,  Mes  chers 
concitoyens,  sortez  de  votre  léthargie  ;  n'apportez  pas  dans 
l'Assemblée  Nationnale  le  lâche  silence  de  laserviiude,  et  la 
corruption  de  la  crainte.  Fiez-vous  surtout  à  votre  Sou- 
verain, le  Père  de  ses  peuples,  et  au  second  Sully.  Il  est 
impossible  qu'on  vous  refuse  une  Constitution  nouvelle, ou 
du  moins  semblable  à  celle  des  célèbres  édits  des  mois 
d'Août  1764  et  Mai  1765.  Car  depuis  ce  tems,  vous  avez 
vécu  sans  en  avoir.  Soyez  sincères  ;  reconnaissez  vos  fautes, 
si  vous  voulez  les  réparer  :  ne  vous  laissez  pas  intimider 

("A)  Les  courageux  Lillois. 
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comme  des  enfans  par  ces  hommes  revêtus  des  noms  for- 
midables et  armés  du  Sceptre  de  fer  ;  ces  hommes,  frêles 
Rozeaux,  ne  peuvent  plus  au  pied  du  Trône  étouffer  vos 
doléances,  le  masque  leur  est  arraché,  ils  restent  confondus, 
et  vaincus  par  la  vérité. 

Loin  de  moi  toute  animosité  personnelle,  et  l'idée  de 
souffler  le  feu  de  la  discorde  parmi  vous  :  je  dévouerais  ma 
tête,  si  jamais  les  mots  de  révolte  et  de  dissentions,  pou- 
vaient sortir  de  ma  bouche,  sinon  pour  les  détester. 
J'affirme  que  je  vous  apporte  un  zèle  aussi  pur,  et  aussi 
désintéressé  que  celui  que  j'ai  développé  pendant  les  der- 
nières hostilités,  dans  nombre  de  travaux  qui  ont  mérités 
le  suffrage  du  Gouvernement  et  celui  de  plusieurs  d'entre 
vous,(^)  mais  de  quoi  s'agit-il  ici  ?  de  vous  ranger  sous  les 

(B)  Primo.  Mémoire  établissant  l'ensemble  des  griefs  des  armateurs  de  Dun- 
kerque,  contre  les  smogleurs  armés  de  Flessingue,  soutenu  des  pièces  justifica- 
tives, et  nioYens  d'arrêter  le  cours  de  leurs  pirateries.  Envové  le  12  Janvier  1779. 

2°  Mémoire  concernant  les  inconvéniens  de  recevoir  les  smogleurs  à  Dunker- 
que  pendant  les  hostilités,  avec  des  notes  instructives.   Envoyé    le    19    mars    dito. 

3°  Mémoire  sur  l'avantage  idéal  que  Dunkerque  retire  du  commerce  du  snio- 
glage  pendant  les  hostilités.  Envoyé  le  1  û  mai  dito. 

.'1"  Nouvelles  instructions  sur  le  commerce  des  smogleurs  avec  des  réOexions. 
Envoyé  le  3i  mai  dito. 

5°  Mémoires  sur  les  abus  de  la  rançon,  sur  lequel  sont  intervenus  les  arrêts 
du  Conseil  des  11  octobre  1780  et  3o  août  1782  qui  l'ont  abolie.  Envoyé  le 
1 1   novembre  dito. 

t'i"  Entretiens  à  Versailles  avec  ^L  De  Sartine,  des  2,  i,  6  et  7  mars  1780, 
sur  dilTérens  objets  concernant  la  Marine. 

7°  Mémoire  à  l'effet  de  rendre  les  armateurs  Français,  armant  sous  pavillons 
et  commissions  américains,  injusticiables  des  juges  de  leur  domicile,  qui  adonné 
lieu  à  la  lettre  du  roi  à  M*"'  l'Amiral  le  10  août  1780  et  à  celle  de  M'  De 
Sartine,  à  l'.Vmirauté  de  Dunkerque,  le  11  du  même  mois.  Envoyé  le 
20  mars  1780. 

S  '  Mémoire  sur  le  règlement  des  parts  aux  prises,  qui  a  motivé  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  Roi,  du  i5  décembre  1782.  pour  en  réformer  les  abus,  à  la 
suite  duquel  se  trouve  l'avis  des  armateurs  de  Dunkerque.  Envoyé  le  27  décem- 
bre dito. 

if  Et  finalement  conférence  sur  l'inexécution  de  22  articles  des  loix  relatives 
aux  arméniens  en  course.  Envoyé  le  ai  juillet  1782. 

Tous  lesquels  ouvrat;es  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  tant  aux  Ministres  qu'aux 
chefs  d'administration  (le  la  province,  de  qui  j'ai  reçu  les  lettres  les  plus  flat- 
teuses, qui  m'ont  suffies  de  récompenses.  Si  quelqu'un  d'entre  vous,  mes  chers 
concitovens,  doutoit  de  la  vérité  que  j'avance,  j'oÂ're  la  communication  de  mes 
travaux,  mais  à  condition  que  vous  usiez  d'indulgence  et  d'égards  en  faveur  de 
moQ  âge,  puisqu'en  1779,  je  n'avois  que  27  ans,  étant  né  en  celte  ville  le 
17  novembre  1752. 
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volontés  bienfaisantes  de  votre  auguste  Monarque  ;  n'en 
jamais  prononcer  le  nom  qu'avec  respect  et  vénération  ; 
réclamer  son  amour  paternel  ;  vous,  rendre  dignes  du  nom 
de  ses  enfans  ;  vous  montrer  dévoués  au  salut  de  l'Etat  ;. 
de  lui  obéir  plutôt  qu'à  des  préjugés  envenimés  et  à  vos 
coutumes  pernicieuses  ;  de  fléchir  devant  l'autorité  légi- 
time, mais  en  vous  relevant  fièrement  devant  le  pouvoir 
usurpé,  en  un  mot,  il  s'agit  de  vous  montrer  hommes, 
citoyens,  sujets  et  chrétiens. 

Prouvez  en  effet,  prouvez,  il  en  est  tems,  vos  doléances, 
mes  chers  citoyens,  elles  se  présentent  en  foule,  voici  celles 
qui  m'ont  frappées  dans  un  examen  rapide,  sur  lesquelles 
je  me  suis  permis  quelques  réflexions  sommaires,  et  dont 
vos  députés  choisis  avec  cette  liberté  de  suflrages,  stricte- 
ment recommandée  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du 
25  février  dernier,  doivent  s'occuper. 

Tout  vous  assure  qu'ils  seront  remplis  de  cet  esprit  de 
confiance,  et  de  patriotisme,  qui  fera  servir  à  la  gloire  et 
à  la  prospérité  de  l'Etat,  la  plus  grande  de  toutes  les  forces, 
l'union  des  intérêts,  et  des  volontés  ;  qu'ils  s'occuperont 
de  deiuander,  après  que  ces  députés  auront  consenti  l'éta- 
blissement d'une  relaie  constante  dans  toutes  les  parties  de 
l'Administration  et  de  l'Ordre  Public,  attendu  que  ce  bon 
Roi,  a  promis  de  conserver  à  ses  peuples  le  caractère  le  plus 
cher  à  son  cœur,  celui  de  conseil  et  d'ami,  en  écoutant 
favorablement  les  députés  de  cette  auguste  assemblée  sur 
tout  ce  qui  pourroit  intéresser  le  bien  de  son  royaume, 
malgré  encore  que  Sa  Majesté  par  l'arrêt  du  Conseil  du 
2  Mars  présent  mois,  vous  ait  prcmis,  nies  chers  et  zélés 
concitoyens,  de  confier,  après  la  clôture  des  Etats-Généraux, 
la  Flandres  Wallone  et  la  Flandres  Maritime  à  un  seul  et 
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même  corps  d'Etats,  sous  le  titre  des  Etats  Généraux  de  la 
Flandres  ;  espérons,  dis-je,  que  ces  zélés  représentans  de- 
manderont, soit  à  l'Assemblée  Nationale  ou  à  Sa  Majesté 
elle-même,  les  objets  suivants  : 

I.  —  L'exécution  irréfragable  des  célèbres  Edits  des  mois 
d'Aoïit  I/64  et  Mai  ij6),  ensemble  l'arrêt  du  Conseil  du 
6  Septembre  i']6j. 

On  ignore  par  quelle  fatalité  l'exécution  de  ces  loix 
sages  pour  la  province  a  été  suspendue  par  le  fait  d'une 
simple  lettre  ministérielle,  qu'on  consulte  les  habitans 
désintéressés  de  la  ville,  il  n'est  personne  deux,  qui  ne 
bénisse  le  moment  où  ces  loix  renaîtront, 

II.  —  La  revision  des  comptes  de  la  Ville,  depuis  la  sup- 
pression des  dignes  notables. 

Comme  on  assure  qu'ils  ne  sont  point  conformes  à  l'es- 
prit d'économie  et  de  sagesse  exigés  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  6  septembre  1767,  ce  moyen  est  le  plus  sûr  pour  par- 
venir aux  restitutions,  s'il  y  a  lieu,  d'après  l'examen  qu'en 
fera  le  comité  des  Notables  à  dénommer.  Si  ce  moyen 
devient  infructueux,  au  moins  la  commune  sera-t-elle  à 
même  de  connaître  de  quelle  manière  ses  deniers  ont  été 
employés,  et  d'après  une  étude  sérieuse,  éclairer  ses  habi- 
tans, et  guider  ses  successeurs. 

III.  —  La  suppression  des  Conseillers  pensionnaires. 

C'est  un  abus  qui  n'échappera  pas  à  la  sagacité  des 
notables,  comme  membres  absolument  inutiles  et  dispen- 
dieux. Il  est  à  présumer  que  les  notables  de  1789  ne  pen- 
seront pas  différemment  que  ceux  de  1767,  qui  les  avoient 
supprimés.  Les  mémoires  des  j^élés  citoyens  et  magistrats 
de  ce  tems  existent  dans  les  archives  de  la  Cour,  qui    les 
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ont  toujours  dépeints  comme  de  vrais  despotes.  D'ailleurs 
nous  sommes  dans  un  siècle  éclairé,  où  les  juges  sont  sensés 
n'avoir  besoin  d'aucun  guide  ;  s'ils  n'ont  pas  la  connais- 
sance requise  des  loix,  c'est  un  sacrilège  d'accepter  des 
places  dans  la  magistrature  sans  y  être  préparé. 

IV.  —  La  suppression  de  la  place  de  Procureur-syndic. 

On  ne  conçoit  pas  non  plus  comment  en  1774,  on  a 
trouvé  le  secret  de  faire  revivre  cette  place  vacante  pendant 
plus  de  65  ans,  et  pour  l'inutilité  de  laquelle,  le  sujet  retiroit 
annuellement  14  à  1500  livres  sans  prendre  d'autre  peine 
que  celle  de  venir  s'asseoir  quelques  fois  sur  les  bancs. 
Qu'on  dise  le  contraire  et  j'y  répondrai. 

V.  —  Un  Baillage  Royal. 

Le  Mémoire  de  l'ordre  des  avocats  de  votre  bareau  en 
démontre  l'avantage  et  l'utilité  pressante  :  ne  fut-ce  que 
par  cette  considération  importante,  qu'alors  vos  juges 
seroient  des  jurisconsultes  instruits  dans  la  fréquentation 
des  tribunaux,  et  non  pas  des  individus  de  tout  état  et  de 
tout  rang,  souvent  aussi  étrangers  à  la  considération  due  à 
ce  noble  état,  qu'ils  le  sont  aux  études  et  aux  connoissances 
qu'il  exige. 

VI.  —  IJaiis  le  cas  ou  le  vœu  général  Iroiivat  quelque  difficulté 
pour  la  création  de  ce  tribunal,  alors  solliciter  le  rétablisse- 
ment de  la  place  de  Grand  bailli,  niomentanémeni  réunie  îi 
la  Municipalité. 

L'incompatibilité  évidente  des  fonctions  de  cette  place 
avec  celle  de  procureur  syndic,,  qui  est  absolument  le  bis  in 
idem,  est  sagement  développée  dans  la  lumineuse  consulta- 
tion imprimé  de  M"  Le  Saffre,  Wartel,  H.  Lefebvre  et 
Claeys,  jurisconsultes  estimables  de  Lille,  du    12   février 
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dernier,  et  si  ce  rétablissement  désirable  a  lieu,  Dunkerque 
verra  renaître  dans  son  sein  des  officiers  dignes  des  immor- 
tels Faulconnier  pour  lesquels  cette  place  avait  été  crée,  et 
qui  leur  a  mérité  la  vénération  publique. 

^'II.  —   La  puhlicilc  des  aviiples  annuels  de  la  ville,  par  la 
voye  de  l'impression,  diux  mois  avant  leur  clôture. 

A  cet  égard  il  ne  fluit  encore  que  consulter  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  Roi  du  6  septembre  1767,  (auquel  se 
trouve  annexé  l'état  des  honoraires,  appointemens  et  gages 
qui  seront  payés  aux  officiers,  serviteurs  ou  domestiques  de 
la  ville  de  Dunkerque.  Cet  état  ne  se  monte  qu'à  la  somme 
de  29.936  livres  :  i"  Pour  les  honoraires  et  gages  ;  2"  Pour 
les  charges  ordinaires  de  la  ville  à  ici. 810  liv.  5  d.  ;  3° 
Pour  l'intérêt  d'une  rente  de  500.000  liv.,  ensemble  un  total 
de  151.737  liv.  5  d.)  pour  en  justifier  la  nécessité  absolue, 
par  Tinfraction  manifeste  aux  intentions  du  législateur. 

D'ailleurs  tout  citoyen  a  droit  de  connoître  l'employ  des 
deniers  de  la  commune.  Les  gens  honnêtes  ne  convien- 
dront-ils pas  que  si  cette  voye  sûre  eut  existé,  qu'elle  eût 
prévenu  bien  des  entreprises  désastreuses,  pour  ne  rien  dire 
de  plus. 

MIL  —  La  suppression  des  pensions  et  sommes  dont  la  ville 
est  grevée  sans  l'approbation  du  Souverain. 

Rien  n'est  plus  révoltant  que  cette  prodigalité  ;  n'est-ce 
pas  maîtriser  les  intentions  du  Monarque  en  le  dépouillant 
d'un  des  plus  beaux  droits  attachés  à  sa  couronne  ?  celui 
de  récompenser  le  mérite  et  la  vertu.  Les  notables,  en 
approfondissant  les  motifs  de  ces  faveurs,  devront  étudier 
les  moyens  de  parvenir  à  fiiire  restituer  .'i  la  ville  les  sommes 
que  les  individus  auront  perçues. 
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IX.  —  Maison  de  repos  pour  les  marins  natifs  de  Dunkerqiie, 
âgés,  infirmes  ou  indigcns,  ainsi  que  pour  les  étrangers  qui  y 
auront  constamment  navigue  pendant  2/  ans  ;  établissement 
patriotique  élevé  à  la  gloire  de  Louis  XVI,  père  du  peuple. 

Ce  soulagement  recommandable  qui  auroit  eiii  depuis 
long-tcnis  exciter  la  bienfaisance  des  chefs  d'administration 
de  la  ville  produira  le  meilleur  effet  et  animera  le  marin  qui 
se  sera  dévoué  pour  le  servictfde  l'Etat  ou  celui  du  commerce. 

X.  —  L'entretien  de  jo  ou  100  marins  tirés  annuellement  de 
r Hôpital  Général  de  la  Charité  de  Ditnkerque,  pour  composer 
la  classe  des  marins  de  réserve  pour  le  service  du  roi. 

Ce  seul  établissement  qui  a  toujours  été  administré  par 
des  personnes  de  la  plus  rare  vertu  et  d'une  charité  exem- 
plaire, ne  pèche  que  parce  qu'il  n'est  pas  assez  grand,  en 
raison  de  la  population  actuelle.  On  se  flatte  que  ses  admi- 
nistrateurs zélés  voudront  bien  dans  ces  circonstances  indi- 
quer la  quantité  qu'on  pourroit  extraire  de  cet  établissement 
par  chaque  année,  pour  en  faire  des  marins  et  donner  à  ces 
infortunés  un  état  lucratif  et  profitable.  Le  respect  de  Dun- 
kerque  pour  la  mémoire  du  célèbre  vice-amiral  Jean-Bart(*^), 


(C)  Au  milieu  de  l'emplacement  destiné  pour  la  maison  de  repos  des  généreux 
marins  élevez  v,  mes  chers  concitovens,  la  statue  de  ce  noble  guerrier,  modèle 
adopté  de  toutes  les  nations,  à  fin  que  son  image  inspire  aux  héritiers  de  ses 
vertus  et  de  sa  valeur,  le  courage  dont  ce  second  Cézar  était  animé  pour  le  ser- 
vice de  son  roi  et  de  sa  patrie.  Venez  avec  moi  pleurer  sur  sa  tombe,  et  lui 
demander  pardon  de  l'irrévérence,  portée  h  ses  cendre?,  puisque  sa  froide  Epi- 
t.iphe  est  le  seul  objet  qui  nous  rappelle  ce  grand  homme,  lorsque  nous  allons 
au  temple  du  Seigneur  :  invitons  nos  magistrats  futurs  d'élever,  dans  tel  lieu 
qu'ils  trouveront  convenable,  une  seconde  image  au  bas  desc^uellcs  nous  ferons 
graver  ces  mots  :  avec  lui  il  falloit  vaincre  ou  mourir. 

L'histoire  de  votre  ville  vous  cite  encore  d'autres  grands  hommes,  tel  que  M. 
Jean  Jacobsen,  capitaine  de  vaisseau  de  l'armée  navale  de  Flandres,  qui.  avant  de 
meltre  le  feu  aux  poudres  de  son  navire,  plutôt  que  de  se  ren  Ire  à  l'ennemi. 
j>roftTa  à  son  équipage  ces  dernières  paroles  ;  mes  amis,  si  quelqu'un  d'entre 
vous  échappe,  et  qu'il  retourne  un  jour  à  Dunkerque,  qu'il  dise  à  nos  compa- 
triotes comment  nous  nous  sommes  d.M'endus  et  répandus  notre  sang  pour  la 
cause  de  Dieu  et  du  Uoi.  Marins  distingués,  vertueux  capitaine  Delille,  qui  les 
représentez,  voilà  vos  modèles. 
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qui  se  glorifie  avec  fondement  de  lui  avoir  donné  le  jour, 
doit  sans  cesse  exciter  son  attention  pour  la  classe  de  cqs 
hommes  utiles  et  précieux  à  l'Etat,  dont  le  digne  chef 
actuel  de  la  marine  de  ce  port(^)  guidé  par  l'amour  du  bien 
et  de  la  vertu  s'empressera  de  faciliter  l'avancement. 

XL  —  Le  rétablis  sèment  de  la  place  de  Greffier  de  la  Ville. 

Nombre  d'abus  graves  en  proclament  la  nécessité.  Il  est 
désolant  d'avoir  vu  aussi  longtems  la  sûreté  publique 
ainsi  exposée  et  confiée  au  premier  venu  par  ceux  qui 
n'ont  affecté  de  réunir  toutes  les  places^  que  pour  s'en 
appliquer  les  produits. 

XII.  —  La  vente  légale  des  1er  reins  concédés  à  la  ville,  à 
charge  de  bâtir  diaprés  un  plan  uniforme  et  approuvé. 

On  ne  doit  jamais  rougir  de  réparer  ses  torts  pour  pro- 
céder régulièrement  à  ses  devoirs  et  au  bien-être  d'une  ville. 

XIII.  —  La  restitution  des  terreins  donnés  en  ijS)  à  certains 
familiers,  à  lo  liv.  la  Toise,  qui  en  vaut  au  moins  loo  liv. 

Il  est  accablant  de  voir  trois  députés,  déjà  assez  honorés 
par  la  mission  qu'on  leur  confie,  se  faire  donner  des  grâces 
au  détriment  de  la  commune,  en  indemnité  d'avoir  pris 
l'excessive  peine  de  parcourir  la  route  de  Dunkerque  à 
Paris  en  trois  jours,  en  poste,,  en  bonne  berline,  de  s'y 
rassasier  pendant  deux  mois  de  festins,  d'agrémens,  de 
fêtes,  de  plaisirs,  et  d'avoir  dépensé  une  somme  énorme  ; 
en  effet,  ils  sont  parvenus  à  se  faire  donner  la  meilleure 
partie  du  terrein  concédé  pour  le  vil  prix  de  lo  liv.  la  toise. 
L'un  des  députés  de  ce  voyage  que  je  ne  nommerai  pas^ 


(D)  M.  Mercier,  commissaire  général   de  la  marine,  ordonnateur  en  Flandres 
et  Picardie. 
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pour  ne  point  choquer  sa  grandeur  d'âme  et  ses  vertus 
populaires,  comme  chef  de  son  tribunal,  a  tellement  conçu 
l'injustice  de  cette  faveur,  qu'il  s'est  empressé  de  renoncer 
à  sa  partie  de  terrein  au  profit  de  la  commune.  Les  deux 
autres  ont  rejette  dans  le  tems  cette  action  généreuse  ; 
mais  aujourd'hui,  que  chacun  s  empresse  de  concourir  au 
bien  de  l'état  et  de  sa  ville,  il  y  a  lieu  d'espérer,  chers 
concitoyens,  que  ces  MM.  ne  tarderont  pas  de  faire 
connoitrc  publiquement  leur  désistement  en  faveur  de  la 
commune,  par  acte  signifié  en  bonne  et  due  forme,  et 
ensuite  rendu  public  par  la  voye  de  l'impression.  Ils  sont 
citoyens,  c'en  est  assez  pour  voir  réaliser  nos  espérances. 

XIV.  —  La  rcituion  de  la  Chambre  Consulaire  au  Corps 
Municipal  compose,  au  cas  iFun  Baillage,  d'un  Maire,  de 
six  Echevins,  d'un  Trésorier  et  d'un  Grenier. 

Par  cette  réunion,  je  n'entends  point  innover  à  la  juris- 
prudence consulaire  ;  au  contraire,  il  est  une  infinité 
d'objets  de  représentations  qu'en  tems  et  lieu  je  publierai 
autant  pour  sa  conservation  que  pour  l'utilité  du  com- 
merce. Le  siège  échevinaK^)  en  seroit  d'autant  mieux 
composé,  qu'élu  alors  par  les  notables,  et  changé  tous  les 
trois  ans,  on  n'auroit  plus  à  redouter  les  tristes  effets  du 
choix  du  commérage. 

XV.  —  L augmentation  de  cinq  membres  de  la  Chambre  de 
Commerce,  suppression  du  conseiller-pensionnaire,  révision,  et 
même  publicité  de  compte  que  ceux  de  la  Municipalité. 

L'homme  éclairé  et  impartial,  qui  ne  cache  pas  son  venin 
comme  la  vipère,  conviendra  que  plus  il  y  a  de  membres. 


(E)  Ce  siège  pour  répondre  au  double  objet  d'utilité  dont  il  pourroit  être,  seroit 
composé  de  trois  négocians,  de  deux  capitaines  de  navires  et  d'un  gradué. 
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mieux  les  affaires  du  corps  sont  traitées  ;  dès  lors,  l'inutilité 
de  recourir  aux  lumières  d'un  seul  homme,  qui,  au  lieu 
de  la  simple  voix  de  représentation,  ordonne  et  agit  le  plus 
souvent  à  son  gré,  tant  il  est  fomiliarisé  avec  l'usage. 
D'ailleurs  pourquoi  ces  places  de  Conseillers,  sauf  celle  du 
Président,  seroient-elles  à  vie  ?  n'est-il  pas  juste  de  les 
renouveller  tous  les  trois  ans,  et  que  les  notables  les  dis- 
tribuent aux  négocians,  famés,  comme  une  marque  distinc- 
tive  à  laquelle  tout  citON'en,  versé  dans  le  commerce,  a 
droit  d'aspirer.  Ce  sera  encore  aux  notables  à  en  décider, 
ainsi  que  de  la  révision  et  publicité  des  comptes  de  cette 
administration. 

X\'I.  —  L'clablissemenl  d'une  seconde  paroisse. 

En  rendant  au  pasteur  actueU^')  ;dont  tout  chrétien  admire 
les  vertus  et  les  lumières^  mes  tributs  d'honneur  et  de 
gloire,  je  n'entends  point  taxer  son  zèle  et  sa  charité  envers 
ses  ouailles  ;  mais  il  me  semble  que  la  population  actuelle 
de  Dunkerque  évaluée  à  40.000  âmes  au  lieu  de  12.000, 
existante  en  17 14,  exigeroit  cet  établissement,  car,  il  me 
paroit  presque  impossible  qu'un  curé,  et  quatre  vicaires 
seulement,  tels  zélés  et  actifs  qu'ils  soient,  puissent  suffire 
convenablement  à  tant  de  milliers  d'hommes,  puisque  cà 
peine  l'aumônisr  de  l'Hôpital, (G)  qui  justifie  si  dignement 
le  choix  qu'on  a  fait  de  sa  personne  et  qui  consacre  entière- 
ment ses  jours  au  soulagement  des  pauvres  et  des  malades, 
peut-il  suffire  à  3  ou  400  personnes  que  l'hôpital  ren- 
ferme ;  qu'on  consulte  ces  respectables  ecclésiastiques,  et 
je  garantie  d'avance  leur  dévouement  pour  le  bien  public, 
et  l'observation  du  christianisme. 


(F)  M.  Macquet,  Curé-Doyen 

(G)  M.  l'Abbé  JoUy. 
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XVir.  —  La  dépendance  d'un  Diocèse  de  France. 

A  l'égard  de  ce  changement,  il  ne  s'agit  que  de  consulter 
la  régénération  actuelle  de  la  France,  tout  y  prenant  un 
nouvel  essor,  il  semble  que  l'ordre  naturel  des  choses  indi- 
queroit  assez  ce  changement  du  diocèse  d'Ipres,  qui  se 
glorifie  avec  raison  d'avoir  pour  chef  l'exemple  des  Prélats, 
orné  des  vertus,  que  l'église  exige  de  ses  princes*'*).  Mais 
occupé  de  réformes,  le  Souverain  invite  le  citoyen  à  lui 
remontrer  tout  ce  que  le  zèle  et  le  bon  ordre  peut  lui  ins- 
pirer. Tel  est  le  motif  de  l'observation  que  j'en  iais.  Au 
reste,  j'abandonne  bien  volontiers  à  notre  Clergé  le  soin 
de  dire  à  cet  égard  tout  ce  que  sa  piété  et  ses  lumières  lui 
suggéreront. 

XVIII.  —  La  suppression  des  entraves  qu'éprouvent  factivite 
et  l'encouragement  du  coninierce  de  Dunkerque. 

Le  nombre  en  est  efFravant,  néracians  intègres  et  qui 
gémissez,  élevez  la  voix  !  le  moment  de  dévoiler  la  vérité 
est  heureusement  arrivé  !  Voilà  votre  tâche. 

XIX.  —  V exemption  de  l'entretien  de  l'Hôtel  de  l'Intendance. 

Depuis  1772,  époque  de  la  suppression  des  notables,  on 
assure  que  l'entretien  de  ce  superbe  Palais  a  coûté  plus  de 
894  mille  livres.  Débarrassés  de  ce  fardeau,  vous  convien- 
drez du  profit  qui  en  résultera.  Au  reste,  la  revision  des 
comptes  établira  s'il  y  a  erreur  dans  le  calcul.  Mais  il  faut 
avoir  soin  d'y  comprendre  l'énorme  dépense  de  17S4,  pour 
satisfaire  le  luxe  et  l'ambition  d'un  personnage,  l'idole  de 

(II)  Monseigneur  Ch.  Alex.  Comte  du  .Si-Empire  d'Arherg. 
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trois  habitans  seulement(^)  dont  ils  ont  fait  déposer  le 
portrait  avec  emphase  dans  la  salle  d'audience  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  de  préférence  à  celui  de  notre  bon  et  auguste 
Monarque;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Patriotisme  qui 


(1)  1°  L'enthousiasme  déplacé  s'est  porté  jusqu'à  faire  en  17S4  des  réparations 
et  changemens  dans  l'hôtel  de  l'intendance,  qui  ont  coûté  k  notre  pauvre  commune 
environ   i54  mille  livres,  ci iSj  .000 

2"  D'ohtenir  de  mettre  devant  notre  unique  paroisse  un  amas 
immense  de  pierres  qui  a  coûté,  dit-on,  800  mille  livres,  ci 800.000 

3°  Plusieurs  députations  à  Paris,  ci 100.000 

A  quoi  ajoutant. 

Pour  les  députations  de  la  ville,  afin  d'obtenir  la  réunion  de  la 
charj;e  de  Grand  Bailli,  cn\  iron i  âo .  000 

I .204.000 

Montant  du  remboursement  de  la  charge  de  Grand  bailli i.53.ooo 

Gratifications, etc.,  etc.,  etc jo.ooo 

L'entretien  de  la  maison  de  l'infendance,  évaluée  de  3o  à  '|0  mille 
au  plus  bas,  prenons  3o,  ce  qui,  pour  17  années  à  compter  de  1772 
jusqu'à   1789,  ci ôio.ooo 

Ensemble 1.917.000 

Notables  et  Magistrats  du  tems  de  l'heureuse  administration,  que  nous  avons 
encore  le  bonheur  de  posséder  parmi  nous,  dites-nous  avec  cette  franchise  et  cet 
esprit  de  sagesse  qui  vous  a  toujours  distingués,  dites-nous,  nous  vous  en  conjurons 
vous  conduisicz-vous  de  la  sorte  ?  la  prudence  et  votre  déférence  pour  le  Monar- 
que, n'étoient-elles  pas  les  seules  voves  que  vous  observiez  et  par  celte  sage  con- 
duite n'aviez-vous  pas  mis, lors  de  votre  suppression  désolante,  la  commune  à  même 
de  se  liquider  :'  parlez  ne  retenez  pas  votre  voix,  je  vous  somme  avec  mes  conci- 
toyens de  parler  ouvertement.  Qu'elle  étoit  sa  position  ?  devoit-elle  les  raillions 
dont  on  la  dit  débitrice  au  jourd'hui  :'  répondez  1  Quoique  sans  d'autre  guide 
alors  que  l'amour  du  bien  et  celui  de  vos  devoirs.  Magistrats  vénérés,  dites-nous 
encore  avec  la  même  franchise  que  le  Souverain  exige  de  vous,et  puisque  ce  bon  Roi 
a  déclaré  honorer  de  son  approbation  spéciale  les  motifs  d'amour,  d'obéissance  et 
de  zèle  que  tout  citoyen  déploiroit  pour  la  régénération  de  l'Etat  et  de  sa  patrie  ; 
dites-nous  donc.  Magistrats,  si  vous  vous  exposiez  à  voir  ordonner  par  arrêt,  le 
renvoi  de  vos  procédures  criminelles  par-devant  les  officiers  de  Bourbourg,  pour 
Y  être  recommencées  de  nouveau  à  vos  frais  et  dépens  ?  A  voir  procéder  d'un  œil 
tranquille  au  bris  de  vos  scellés,  et  méchament  exposer  des  héritiers  dans  des  frais 
monstrueux  ?  nécessiliez-vous  le  plaideur  de  vous  présenter  six  à  sept  placets  pour 
juger  un  délibéré  de  plusieurs  mois,  et  cela  sans  pouvoir  obtenir  jugement,  tandis 
que  l'ordonnance  civile  n'accorde  que  2i  heures  .^  vos  audiences  n'étoient-elles 
ordinairement  formées  que  de  deux  à  trois  personnes  .''  pour  cause  et  moven  d'appel 
employoit-on  celui  de  dire  qu'il  s'agissoit  d'un  jugement  de  votre  ville  .■*  dégou- 
tiez-vous  les  défendeurs  de  votre  tribunal  .-'  vos  registres  d'audience  étoient-ils 
barbouillés  de  changemens,  d'emmargemens  ou  d'ajoutés  .■'  rendiez-vous  après 
l'audience  levée  des  jugemens  contraires  à  ceux  prononcés  .''  décernoit-on  des 
contraintes  contre  vos  greffiers  pour  obtenir  l'expédition  de  quelque  procédure  ? 
perceviez-vous  des  droits  illégitimes  et  vous  condamnoit-on  à  les  restituer  ?  les 
députations  à  Paris  étoient-elles  aussi  dispendieuses  et  aussi  multipliées  ?  outre  la 
dépense  de  route  et  séjour,  qu'accordoit-on  aux  députés  par  jour  ?  M°  Olivier, 
digne  chef  de  mon  ordre,  magistrat  élu  par  les  vertueux  notables,  c'est  à  vous 
que  je  prends  la  liberté  d'adresser  la  parole  :  répondez  .' 


APPEXDICr:.   —  ANNEXE  III  51 

germe  si  heureusement  dans  les  cœurs,  excitera  les  notables 
et  magistrats  futurs  à  supplier  le  Roi  de  permettre  que  son 
portrait  soit  placé  dans  l'Hôtel-de-Ville,  devant  lequel 
nous  irons,  au  cas  d'injustices  ultérieures,  et  attendu  l'im- 
puissance des  rois  de  tout  voir  par  eux-mêmes,  répéter  ces 
mots  qui  arrachèrent  des  larmes  à  Henri  IV  :  Ah  !  si  le 
roi  le  savoit. 

XX. —  L observation  de  l'art.  Il  de  la  déclaration  du  Roi  du  2S 
octobre  l'jSS,  concernant  les  formes  de  la  repartition  de  la 
capitation. 

Rien  n'est  plus  arbitraire  que  cette  imposition,  par  la 
manière  dont  on  y  procède,  et  ce  qui  va  le  prouver  sans 
réplique,  c'est  l'ordonnance  imaginée  depuis  le  24  mai 
1788,  signé  Vanworrnhout,  au  bas  de  laquelle  il  est  dit  : 
Si  vous  avez  des  représentations  à  faire,  il  faut  vous 
adresser  au  magistrat,  et  vous  êtes  prévenu  qu'après  le  mois 
de  juillet,  vos  représentations  ne  seront  plus  reçues.  Mes 
chers  concitoyens,  dites-moi,  cet  avis  n'inspire-t'il  pas  une 
méfiance  dans  la  justesse  de  la  taxe  ?  cette  observation 
auroit-elle  lieu,  si  on  procédoit  scrupuleusement  à  cette 
taxation  ?  mais  non  :  c'est  un  échevin,  sans  habit  décent, 
assisté  d'un  scribe,  et  un  sergent  de  ville,  allant  de  maison 
en  maison,  le  plus  souvent  qui  n'y  entre  pas,  et  suit  une 
routine,  auquel  le  siège  guidé  par  le  même  principe  se  rap- 
porte pour  la  taxe  faite  par  son  commissaire  ;  est-ce  ainsi 
qu'on  peut  espérer  une  juste  taxation,  et  cette  conduite  ne 
donne-t'elle  pas  ouverture  à  nombre  de  représentations 
qu'on  fait,  et  qui  le  plus  souvent  sont  rejettées  ?  Mais 
rassurez-vous,  mes  chers  concitoyens,  le  pauvre  comme  le 
riche,  se  ressentira  de  l'heureux  retour  du  bon  ordre  ;  vous 
touchez  au  terme  de  vos  maux. 
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XXI.  —  Réunion  de  la  basse-vil  le  à  la  ville 

Notre  amour  pour  nos  concitoyens  qui  y  liabitent,  payant 
les  mêmes  droits  que  nous,  exige  nos  efforts  pour  les  réunir 
à  la  ville, afin  de  ne  faire  qu'un  même  corps  et  un  même 
esprit,  il  est  affligeant  de  les  avoir  vus  aussi  long-tems  éloi- 
gnés de  notre  sein,  et  assujettis  à  des  droits  énormes  et 
accablants,  à  l'instar  des  etrangers^'^). 

XXII.  —  L'exception  de  Vcdit  du  roi,  portant  revocation  du 
privilège  de  ville  d'arrêt  personnel  du  mois  d'août  ijS6,cn 
faveur  seulement  du  commerce  du  smoglage. 

La  nécessité  en  est  pressante.  Négociants  que  ce  commerce 
concerne,  renforcez  votre  voix,  et  faites  voir  les  inconvénients 
de  vous  assurer  des  débiteurs  de  cette  classe,  qui  viennent 
vous  narguer  faute  d'exécuter  efiicacement  les  condamna- 
tions à  cause  des  formalités  préalables  que  cette  loi  vous 
impose. 

XXIII. —  L établissement  d'un  bureau  charitable  pour  la  défence 
des  procès  des  pauvres  et  le  soulagement  des  prisonniers. 

L'humanité  et  la  charité  des  âmes  vertueuses  rougissent 
de  voir  que  dans  une  ville  comme  la  nôtre,  qui  jouit  de 
plus  d'un  demi  million  de  révénus^^),  il  n'y  ait  aucun  de  ces 


(K)  On  assure  que  les  habilans  de  la  Basse-ville  ont  présenté  requête  en  17S7 
au  Magistrat  à  l'efTet  de  se  joindre  à  eux  pour  obtenir  l'exécution  de  la  déclaration 
de  1691  qui  le^  fait  jouir  des  mêmes  privilège  et  franchise  que  les  autres  habitans 
de  la  ville,  cl  que  cette  requête  a  été  répondue  d'une  ordonnance  encore  signée 
Vanwormboudt,  portant  qu'il  n'éclieoit  point  de  se  joindre  aux  habtians.  Citoyens 
appréciez  celte  réponse  ! 

(L)  S'il  est  vrai  que  noire  commune  jouit  d';  plus  de  l'ioo  mille  liv.  de  revenus 
et  que  l'état  de  ses  gages  et  charges  par  chaque  année  ne  monte  qu'à  151.737, 5 
et  ajoutant  pour  faire  compte  rond  48.202,15  pour  réparation  des  bàtimens  elc.elc, 
ensemble  200  mille  livres,  il  résulteroil  sans  réplique  que  depuis  1772,  époque 
de  la  suppression  regrettée  des  notables,  la   Commune  auroit    du   annuellement 
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établisscmens  honorables.  Citoyens  charitables  et  négocians 
distingués,  qui  composés  la  chambre  d'union  de  notre  ville, 
dont  mille  fois  j'ai  vanté  la  vertu  envers  un  infortuné  détenu 
depuis  cinq  à  six  ans  ;  et  qui,  dans  cette  chambre  vous 
délassés  des  travaux  de  la  journée  par  des  plaisirs  innocens 
sans  perdre  de  vue  la  plus  belle  des  œuvres  de  miséricorde, 
celle  de  secourir  le  prisonnier,  n'envierez-vous  pas  de  voir, 
et  de  contribuer  par  vos  aumônes  à  cet  établissement  hono- 
rable, en  le  mettant  sous  la  protecton  de  l'immortel  Necker, 
l'idole  méritée  de  la  nation,  le  vengeur  de  l'opprimé  et 
l'ami  des  malheureux,  je  ne  consulterai  d'autres  personnes 
que  vous,  mais  si  vous  êtes  inflexibles  à  ma  voix,  ne  trouvez 
pas  mauvais  que  je  publie  la  digne  action  que  vous  exercez 
encore,  et  qui  m'a  inspiré  Tidée  de  l'établissement  que  je 
propose, 

XXR'.  —  Fontaines  publiques 

Ce  secours  est  d'autant  plus  urgent  que  les  sécheresses 
sont  très  communes  à  Dunkerque,  afin  de  préserver  les 
habitans  du  malheur  de  chercher  au  loin  les  eaux  saumâtres 
et  dégoûtantes,  et  d'y  voir  reproduire  ces  épidémies 
meurtrières  dont  on  y  fit  plus  d'une  fois  la  déplorable 
expérience. 

Pénétrés  vous,  mes  chers  concitoyens  de  ces  objets.  Je 
conviens  avec  vous  qu'ils  demandent  un  travail  approfondi. 


l'cononiiser  ^oo  mille  livres.  Or,  pour  17  ans  depuis  i77-'i  jusqu'en  1789,  elle 
devroit  .avoir  épargné  G. 800.000  livres,  mais  loin  de  les  avoir, la  bonne  et  complai- 
sante mère  se  trouve  débitrice  de  plusieurs  millions  !  Cilovens,  d'où  provient  donc  ce 
vuide  ')  c'est  une  énigme,  mais  ne  vous  désolez  pas,  le  tems  ne  tardera  pas  de  vous 
l'expliquer,  en  vous  taisant  toucher  du  doigt  et  à  l'œil ,  où  ce  capital  énorme  est  passé, 
par  le  résultat,  et  la  révision  des  comptes  ([ui  sera  ordonné,  et  rendu  public  par  la 
vove  de  l'impression,  de  même  que  l'inventaire  général  du  greffe,  afin  qu'.i  l'avenir 
ce  devoir  essentiel  soit  rigoureusement  rempli  tous  les  ans,  et  qu'on  ne  voye  plus 
les  minutes  d'un  dépôt  aussi  sacré,  conllées  à  des  subalternes  ignorans  et  peu 
scrupuleux. 
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et  qu'il  existe  une  infinité  d'autres  abusO^).  Mais  ces  derniers 
momens  qui  sont  précieux,  ne  me  laissent  pas  le  loisir  de 
vous  les  développer.  Le  nombre  ne  doit  jamais  vous  décou- 
rager. 

Rassurez-vous,  calmez  vos  craintes,  rien  ne  sera  plus 
simple,  songez  que  ce  n'est  pas  au  milieu  du  trouble  et  des 
dissentions  que  vous  pourrez  faire  le  bien  de  la  commune, 
il  y  a  absolument  qu'un  heureux  accord  qui  vous  }'  fera 
parvenir  ;  et  alors,  une  fois  votre  constitution  bien  étayée, 
tout  ira  focilement  et  loyalement  ;  n'hésites  pas  d'élever  la 
voix  :  cessez,  cessez  de  croire  que  vous  soyez  encore  dans 
les  tems  où  on  étouffoit  despotiquement  vos  Doléances  et 
vos  allarmes  ;  comptez  également  sur  les  bons  offices  que 
prodiguent  dans  cet  instant  mémorable  à  la  Province,  son 
illustre  Gouverneur,  et  tout  à  la  fois  le  digne  rejetton  des 
glorieux  Montmorency,  que  vous  dévés  vous  applaudir 
d'avoir  pour  chefs,  à  l'exemple  des  généreux  Lillois,  qui 
démontrent  bien  que  ce  n'est  pas  avec  de  bons  repas  qu'on 
appaise  les  Flamands  patriotes  et  qu'on  étouffe  leurs  plaintes. 
Reprenez  courage,  imités  ces  voisins  qui  s'immortalisent, 
confiez-vous  à  ces  vertueux  généraux  ;  dans  leurs  cœurs 
dévoués  à  la  défense  de  la  patrie,  déposez  vos  doléances; 
préparez-leur  des  monumens  portant  cette  inscription  : 
Semper  erant,  pro  Lege,  pro  Rege,  et  pro  Populo,  en  un 


(M)  Notamment  sur  l'instruction  civile  et  criminelle,  le  Greffe,  la  Police,  les 
Finances,  le  Territoire,  les  Ouvrages,  le  Commerce,  le  Pilotage,  l'Amirauté,  la 
Marine  etc.  etc.,  dont  une  foible  partie  sont  à  votre  connoissance.  Mais  pouvez- 
vous  exiger  tout  d'un  seul  homme  ••  Pour  me  rendre  utile  à  ma  patrie  et  me 
conformer  aux  intentions  de  notre  Auguste  Monarque,  Citoyens  vertueux,  il  n'est 
pas  de  sacrifices  cfue  jene  sois  résolu  de  faire  jusqu'au  dernier  souffle  ;  je  vous  ai 
prouvé  que  c'est  depuis  le  12  janvier  1770  époque  de  mes  premiers  et  pénibles 
travaux,  que  je  me  suis  sans  intérêt  occupé  de  vous,  mais  outre  le  tems,  il  laudroit 
pour  travailler  solidement,  composer  un  comité  de  cinq  à  sept  personnes,  vraiment 
dévouées  au  bien  de  la  ville,  et  avoir  l'accès  des  archives  pour  débrouiller  plus 
soigneusement  ce  cahos. 
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mot,  dignes  de  votre  amour,  de  votre  reconnoissance,  et 
d'être  transmis  à  la  postérité. 

Ce  23  Mars    1789. 

Signé  :  Poirier^ 

Citoyen  et  Avocat  de  Dunkerque. 

Nota  :  J'espère  que  l'orsqu'on  saura  que  cet  ouvrage  a  été 
composé  et  imprimé  précipitamment,  dans  l'espace  de  six 
jours  et  cinq  nuits,  ce  qui  est  à  la  connoissance  des  per- 
sonnes dignes  de  foi,  (puisque  je  ne  suis  arrivé  d'un  voyage 
que  je  viens  de  taire  à  Marseille,  pendant  près  de  trois 
mois,  que  le  17  mars  présent  mois,  5  heures  du  soir)  de 
crainte  que  ce  travail  ne  parût  trop  tard,  on  voudra  bien 
user  d'indulgence,  s'il  y  a  plus  d'imperfection  de  tout 
genre,  qu'à  un  ouvrage  fait  à  tête  reposée  et  avec  la  plus 
grande  réflexion. 

Dunkerque,  ce  samedi  28  Mars  1789. 

Pièce  IV 

Mémoire  de  doléances  et  remontrances  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  barbiers-perruquiers, baigneurs  et  étuvistes 
de  la  ville  de  Dunkerque^^^,  qui  sera  remis  à  l'assemblée  du 
Tiers-Etat  qui  se  tient  audit  Dunkerque  le  mardi  vingt- 
quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  piir  les  sieurs 
Feri-Nicolas  Boutté  père,  doien,  et  Guillaume-Jean  Schip- 
man,  lieutenant  d'icelle  communauté,  et  ses  députés 
nommés  par  délibération  du  dix-neuf  du  même  mois 
de  mars. 

1  Cette  pièce  m'a  été  signalée  par  M.  l'abbé  Vanparvs. 
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Cette  communauté  exige  en  premier  lieu  Texécution  des 
lettres-patentes  de  Sa  Majesté  des  vingt- cinq  février  1725 
et  1772  dans  la  ville  de  Dunkerque,  comme  elles  s'exé- 
cutent par  tout  le  royaume,  regardant  les  communautés 
des  maîtres-perruquiers,  sans  qu'il  soit  porté  aucuns  obs- 
tacles de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  et  principalement  de  la 
part  des  magistrats  juges  de  police,  qui  ne  cessent  d'i  porter 
des  troubles  qui  ne  tendent  qu'à  éterniser  et  écraser  la 
communauté. 

En  second  lieu,  de  pouvoir  avoir  la  permission  parti- 
culière d'entrer  dans  les  maisons  bourgeoises  de  la  ville  de 
Dunkerque  avec  un  huissier  ou  sergent  royal  seulement, 
au  lieu  d'un  commissaire,  pour  les  saisies  des  chambrelants, 
qui  infectent  la  ville  de  Dunkerque  et  causent  un  détriment 
considérable  à  la  communauté,  en  ce  que  d'après  une  cou- 
tume enseigne  que  l'on  observe  en  cette  ville,  l'on  ne  peut 
arretter  personne  en  contravention  sans  ministère  d'un 
commissaire,  qui,  quoique  souvent  nommé  par  les  juges, 
ne  se  soucient  guère  de  se  rendre  avec  les  sindics  du  corps 
pour  assister  aux  saisies  des  chambrelants,  conformément 
à  l'article  35  des  statuts  et  règlements  de  1725,  que,  pen- 
dant le  temps  que  l'on  va  chercher  le  commissaire,  le 
cliambrelant  n'est  plus  à  trouver  dans  le  moment,  ce  que 
par  le  ministère  d'un  huissier  ou  sergent,  que  l'on  peut 
forcer  de  marcher  sur-le-champ,  la  saisie  se  trouveroit  prati- 
quée de  suite,  tel  que  l'on  fait  dans  toutes  les  villes  du 
royaume. 

En  troisième  lieu,  à  ce  que  l'état-major  de  la  ville  de 
Dunkerque  soit  enjoint,  à  peine  de  destitution, d'ordonner 
aux  soldats,  soit  de  la  garnison  ou  ceux  en  semestre,  de  ne 
point  travailler  de  la  profession  de  perruquier,  vis-à-vis  des 
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bourgeois  autres  que  ceux  qui  pourront  se  trouver  attachés 
aux  boutiques  des  maîtres,  et  qu'il  soit  également  ordonne 
à  l'état-major,  et  sous  les  mêmes  peines,  d'accompagner 
les  sindics  dans  les  endroits  où  les  militaires  seront  dans 
le  cas, de  travailler. 

En  quatrième  lieu,  que  touttes  les  délibérations  tenues 
par  la  communauté  en  exécution  des  lettres  patentes  du 
25  Février  1725  et  1772,  tant  contre  les  maîtres  pro- 
priétaires, veuves  locataires,  apprentis  et  garçons  attachés  et 
soumis  à  la  communauté,  et  n'importe  de  quelles  genres 
peuvent  être  les  délibérations,  soient  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  avoir  recours  au  corps  municipal  de 
la  ville. 

En  cinquième  lieu,  que  pour  le  bon  ordre  et  le  maintien 
de  la  communauté,  il  ne  pourra  jamais  être  reçu  de  sindic 
dans  icelle,  sans  qu'il  soit  nommé  égallement  un  sindic 
maître  locataire,  auquel  effet  toutte  la  communauté  sera 
assemblée  pour  cette  réception,  comme  aussi,  aussitôt  que 
les  sindics  auront  fait  faire  une  saisie  ou  l'emprisonnement 
d'un  chambrelant,  de  faire  assembler  la  communauté  pour 
en  rendre  compte  à  icelle,  et  que  pour  éviter  les  procès 
qu'il  pourroit  arriver,  tel  que  cela  s'est  pratiqué,  de  faire 
égallement  assembler  la  communauté  pour  pouvoir  se 
consulter  entre  tous  ceux  qui  la  composent  et  par  là  éviter 
les  pertes  considérables,  telles  qu'elle  a  déjà  essuyées. 

Objets  de  demande  particulière  de  la  communauté  pour 
le  bien  de  l'Etat  et  de  la  ville  de  Dunkerque  : 

En  premier  lieu,  la  conservation  des  privilèges  de  la  ville 
et  de  la  franchise,  comme  elle  a  toujours  jouis. 

En  deuxième  lieu,  la  cassation  du  traité  de  paix  entre  la 
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France  et  l'Angleterre,  qui  cause  une  ruine  totale  aux 
manufactures  de  France,  comme  étant  un  objet  nuisible 
aux  propriétaires  et  quantité  d'ouvriers  en  général,  qui  se 
trouve  sans  gain,  et  hors  d'état,  quant  à  ce  dernier,  de  pou- 
voir se  substenter,  eux  et  leurs  f:miilles. 

En  troisième  lieu,  la  réforme  d'une  partie  des  gabelles. 

En  quatrième  lieu,  l'abolissement  et  la  suppression  des 
intendants  de  province,  des  subdélégués,  des  magistrats  qui 
sont  nommés  par  les  premiers,  et  principalement  pour  Dun- 
kerque,  les  conseillers  pensionnaires,  qui,  quoique  avocats, 
et  de  plein  vol,  rendent  eux-mêmes  les  jugements  et  sen- 
tences, sans  que  la  magistrature  scachent  le  oui  ou  le  non. 

En  cinquiènie  lieu,  qu'il  ne  soit  perçu  d'autres  droits 
vis-à-vis  de  la  populace  et  du  mercenaire,  que  ceux  que 
1  on  paie  actuellement,  sinon  que  comunément  avec  tous 
les  autres  personnes  du  royaume,  ou  en  communs,  dans 
les  quelles  bien  entendu  la  Noblesse  et  le  Clergé  devra  y 
contribuer. 

En  sixième  lieu,  que  la  communauté  des  perruquiers  de 
Dunkerque  puisse  avoir  voix  délibérative  par  un  député  de 
son  corps,  lors  de  la  nomination  des  magistrats  de  cette 
ville,,  comme  du  passé,  du  temps  des  notables,  tel  qui  y 
ont  été  admis  tous  les  autres  états  et  communautés  de 
Dunkerque  ;  et  à  son  tour. 

Et  en  septième  et  dernier  lieu,  la  réforme  des  abus  des 
festins  des  magistrats  de  paroisses,  puisque  c'est  le  général 
Tiers-Etat  qui  les  paie. 

Le  tout  ainsy  fiit  et  dicté  par  Vandeputes,  sindic  sous- 
signé de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de  la  ville 
à  l'assemblée  du  Tiers-Etat  tenu  à  l'hôtel  de  ville  de  Dun- 
kerque, le  vingt-quatre  mars  1789. 
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Pièce  V 

Lettre   au   Roi  adressée  à  Sa  Majesté   par   les  Dames 

du  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Dunkerque, 

Suivie  des  doléances  et  pétitions  des  dites  Dames. 

Avril  1789. 
Sire, 

Protondément  afl'ectées  des  maux  qui  menacent  notre 
Patrie,  vivement  alarmées  de  la  pusillanimité,  de  la  dégra- 
dation et  de  la  perversité  des  hommes,  nous  ne  craignons 
pas  aujourd'hui  d'élever  la  voix  ;  puisse-t-elle  arriver  jusqu'à 
Vous;  puisse-t-elle  vous  convaincre  de -la  pureté  de  nos 
sentimens,  de  notre  zèle  pour  le  bien,  de  notre  amour 
pour  la  chose  publique  :  le  feu  patriotique  qui  nous 
consume  vient  ajouter  à  la  foiblesse  de  nos  organes  et  nous 
donne  la  force  de  sacrifier  nos  biens  et  nos  vies,  pour  la 
gloire  de  votre  Règne  et  pour  la  prospérité  de  votre  Empire. 

Ne  rejettez  point,  Sire,  les  vœux  que  nous  venons  faire 
sur  l'autel  de  la  Patrie  ;  ils  ne  sont  point  dictés  par  un 
esprit  de  faction  ;  ils  sont  épurés  au  creuset  du  véritable 
patriotisme. 

A  ces  actes  de  dévouement  pour  votre  Majesté,  nous 
voyons  déjà  s'élever  les  têtes  altières  de  nos  tyrans,  ils 
veulent  étouffer  nos  plaintes  et  nos  doléances,  ils  veulent 
éternellement  nous  condamner  à  cet  état  d'abjection,  dans 
lequel  nous  gémissons  depuis  si  long-temps,  mais  le  siècle 
de  l'égalité  vient  d'éclorre,  nos  fers  vont  se  rompre,  les 
injustices  des  hommes  vont  être  proscrites,  et  notre  liberté 
nous  est  assurée.  A  l'approche  d'un  bien  si  précieux,  notre 
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courage  s'enfljmme,  notre  éneroie  nous  est  rendue,  et  la 
force  même  naît  de  notre  foiblesse  ;  c'est  à  vous,  Sire,  que 
nous  devons  un  si  grand  bienfait,  il  sera  émané  de  votre 
bonté  paternelle  ;  votre  justice  ne  peut  se  refuser  à  nous 
afiVanchir  de  l'esclavage  qui  s'appesantit  sur  nous  depuis 
tant  de  siècles  :  la  barbarie  des  hommes  a  énervé  nos  forces 
et  affoibli  nos  organes,  et  ils  se  font  un  titre  de  l'avilisse- 
ment où  ils  nous  ont  réduits  pour  nous  plonger  à  jamais 
dans  le  néanr.  Yous  n'ignorez  cependant  pas,  Sire,  que  les 
femmes  dans  tous  les  temps,  ont  été  appellées  aux  grandes 
choses  ;  que  leurs  actions  éclatantes  ont  même  surpassé 
celles  des  hommes.  Si  nous  parcourons  les  annales  du 
Monde,  nous  y  voyons  qu'elles  ont  toujours  eu  la  plus 
grande  influence  sur  les  empires  ;  les  Sabines  n'ont-elles 
pas  contribué  à  la  conservation  de  Rome,  prête  à  expirer 
avec  sa  gloire  naissante  ?  Les  femmes  n'ont-elles  pas  soutenu 
des  sièges,  contribué  au  gain  des  batailles  avec  un  courage 
infatigable  ;  n'est-il  pas  mort  dans  les  combats  des  milliers 
d'Amazones  :  je  n'en  linirois  pas,  sire,  si  je  vous  faisois 
l'énumération  des  hauts  faits  de  ces  femmes  romaines,  dont 
l'âme  noble  et  le  caractère  énergique  n'étoit  que  le  fruit  de 
l'amour  de  la  Patrie  et  l'apanage  de  la  liberté. 

A  tant  d'exemples  pressans,  vous  ne  pouvez  refuser  aux 
femmes  les  droits  primitifs  de  la  nature  ;  elles  viennent  les 
revendiquer  aux  pieds  de  votre  Majesté  ;  il  n'y  a  point  de 
prescription  à  opposer  à  des  droits  si  légitimes  ;  elles  ont 
d'ailleurs  des  titres  incontestables  ;  ils  sont  consignés  dans 
le  Cahier  de  Doléances  de  l'humanité  ;  vous  en  connoissez 
rigoureusement  tous  les  articles,  puisque  vous  les  avez 
exécutés  depuis  votre  avènement  à  la  Couronne. 

Empressez-vous,  Sire,  de  nous  donner  un  nouvel  exemple 
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de  votre  justice,  nous  le  sollicitons  au  nomde  la  Patrie, 
prête  à  être  immolée  à  Tintrigue,  à  la  cabale,  et  à  toutes 
les  passions  qui  dévorent  les  hommes. 

Si  un  usage  barbare  étayé  d'une  possession  illégitime  et 
forcé  pouvoit  encore  faire  balancer  votre  justice, nous  allons 
en  déterminer   l'incertitude   par  les  monumens   de  notre 
histoire.   Le  dirons-nous  à   la  honte   des  hommes  ?  Eh  ! 
pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas,  puisque  ces  vérités  sont 
gravées  dans  les  fastes  de  la  Monarchie.  La  glorieuse  Jeanne 
d'Arc  ne  sauva-t-elle  pas  votre  royaume  de  la  fureur  de  vos 
ennemis  ?  N'étoit-ce  pas  à  ces  foibles  mains  qu'il  étoit  réservé 
d'opérer  un  si  grand  ouvrage  ?  Ne  porta-t-elle  pas  la  force 
et  le  courage  dans  les  esprits  abattus  ?  C'est  à  une  femme, 
Sire,  que  vous  devez  votre  couronne,  et  vous  hésiteriez  un 
moment  pour  les  récompenser,  de  leur  assigner  un  rang 
honorable  dans  la  société.  Ne  sommes-nous  pas  françoises  ; 
et  ce  titre  n'est-il  pas  quelque  chose  ?  L'espoir  si  doux  que 
nous  avons  conçu  ne  seroit-il  qu'un  rêve  consolant  ou  une 
illusion  fugitive  ?   Ne  pourrions-nous  donc   contribuer   à 
l'honneur  du  Prince  et  à  la  restauration  commune  ?  Ne 
pourrions-nous  donc  contribuer  à  extirper  des  formes  exo- 
tiques, des  droits  barbares,  des  ordres  abusifs  trop  long- 
temps tolérés  parmi  nous.  Q.ue  votre  Majesté  soutienne  nos 
âmes  prêtes  à  s'élancer  du  sein  delà  servitude,  et  elle  verra 
naître  une  nouvelle  modification  de  l'espèce  humaine,  qui 
assurera  à   jamais  la  gloire  de  son  règne.  Jadis  le  peuple 
attaché  à  la  glèbe  des  seigneurs  féodaux  et  ne  végétant  que 
de  ses  sueurs,  n'avoit  aucune  part  aux  assemblées  natio- 
nales, il  y  fut  cependant  admis  à  la  suite,  et  pourquoi  les 
femmes  asservies  trop  long-temps  sous  le  joug  de  la  barbarie, 
n'y  auroient-elle  pas  aussi  quelqu'influence. 
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Qu'est-ce  qu'un  abus  long-temps  perpétué  ?  C'est  tou- 
jours un  abus  dont  le  principe  et  le  long  usage  lors  même 
qu'il  ne  seroit  pas  fondé  sur  le  droit  du  plus  fort,  comme 
il  le  fut  toujours,  n'offriroient  qu'un  abus  à  détruire,  un 
souvenir  pénible  à  effacer. 

En  général  les  principes  sont  incontestables  ;  la  nature  a 
fait  tous  les  êtres  égaux  ;  elle  ne  connoit  de  distinction  que 
la  vertu,  de  puissance  que  celle  émanée  d'un  pouvoir 
légitime. 

Vous  ne  pouvez  donc,  Sire,  d'après  l'esprit  de  justice  et 
de  bienfaisance  dont  vous  êtes  animé,  vous  dispenser  de 
restituer  aux  femmes  les  anciennes  prérogatives  de  la  nature, 
l'homme  a  dégénéré,  les  passions  qui  l'affligent  ont  énervé 
toutes  les  facultés  de  son  cœur.  Il  a  besoin  du  conseil 
des  femmes.  Elles  contribueront  au  bien  de  l'Etat,  à  la 
régénération  de  votre  Empire. 

Faudroit-il,  Sire,  pour  vous  engager  à  recevoir  les  secours 
que  nous  vous  offrons  si  courageusement,  vous  dénoncer 
la  licence,  la  sédition,  la  cabale  et  l'intrigue  qui  a  régné 
dans  les  assemblées  tumultueuses  de  la  ville  de  Dunkerque  ? 
Faudroit-il  vous  convaincre  que  l'esprit  de  corps,  que  les 
intérêts  personnels,  que  les  considérations  particulières,  que 
les  égards  dûs  au  rang  et  à  la  fortune,  n'ont  point  été 
sacrifiés  pour  le  bonheur  de  l'Etat  et  pour  la  gloire  de  votre 
Majesté  ?  Faudroit-ii  vous  convaincre  que  les  Doléances  de 
toutes  les  corporations  ont  été  étouffées  par  la  plus  vile 
séduction,  qu'en  vingt-quatre  heures  la  disposition  des 
esprits  a  été  changée,  et  que  les  articles  les  plus  précieux 
des  Doléances  ont  été  rejetés  du  cahier  que  l'on  a  formé  ? 
Faudroit-il  vous  convaincre  que  cette  assemblée  qui  devoit 
être  respectable  et  solennelle,  a  été  transformée  en  une 
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espèce  de  marché  public,  où  il  ne  manquoit  plus  que  de 
mettre  à  prix  les  voix  et  les  suffrages.  Tel  est,  Sire,  le 
scandale  que  viennent  de  donner  à  la  province  les  députés 
de  toutes  les  corporations  de  la  ville  de  Dunkerque  :  les 
véritables  citoyens  en  ont  gémi,  et  nous-mêmes  nous  avons 
regretté  de  ne  pouvoir  aussitôt  réparer  les  maux  et  les 
erreurs  de  notre  Patrie. 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  tracer  légèrement 
les  vices  de  tous  genres,  qui  ont  infecté  tant  l'assemblée 
des  députés  de  toutes  les  corporations  de  la  ville  de  Dun- 
kerque, que  l'assemblée  de  Bailleul,  chef-lieu  de  la  Flandre 
Maritime.  Il  semble  que  le  génie  de  Tintrigue  ait  présidé  à 
toutes  ces  assemblées  ;  est-ce  au  milieu  de  tant  de  passions 
que  le  bon  ordre  peut  renaître  ?  Ce  ne  sont  point  des  esprits 
séditieux  et  inquiets  ;  ce  ne  sont  point  des  hommes  dévorés 
d'ambition,  qui  peuvent  devenir  les  coopérateurs  du  bien 
public  ;  nous  allons  successivement  vous  donner  une  légère 
idée  de  ces  diverses  assemblées,  et  votre  Majesté  sera  à 
même  de  juger,  si  nous  ne  devons  pas  par  nos  conseils 
rectifier  les  erreurs  de  tant  d'hommes  timides  et  leur  pro- 
curer l'honorable  titre  de  citoyens  qu'ils  semblent  avoir 
perdu*-^). 

PREMIERE    DIVISION 

Assemblée  de  lotis  les  Députés  des  Corporations 
de  la  Fille  de  Dunkerque. 

Votre  Majesté,  par  l'arrêt  de  son  Conseil  du  20  Octobre 
dernier,  a  daigné  annoncer  qu'elle  étoit  dans  le  dessein 


(A)  Nous  en  exceptons  le  capitaine  de  Lille,  il  est  aussi  bon  citoyen  que  bra\e 
guerrier.  Il  faut  aussi  distini^uer  le  S'  Bustreel,  le  S'  H,..,  etc.  etc. 
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d'appeller  tous  ses  sujets  à  concourir  par  leurs  suffrages  l\ 
l'élection  des  Députés  aux  prochains  Etats-Généraux. 

Les  notables  du  royaume  ont  été  assemblés  pour  fixer  les 
droits  respectables  du  citoyen. 

Les  lettres  de  convocation  pour  les  diverses  assemblées 
ont  été  successivement  expédiées  pour  toutes  les  provinces. 

Celles  de  la  Flandre  Maritime  ont  été  envoyées  à  M.  le 
Bailli  d'épée  de  la  ville  lie  Bailleul. 

M.  le  Bailli  d'épée  les  a  adressées  à  MM.  du  Magistrat 
de  la  ville  de  Dunkerque,  à  l'effet  de  faire  assembler  les 
citoyens  de  tous  rangs  et  de  tous  états. 

Toutes  les  corporations  de  la  ville  de  Dunkerque  se  sont 
assemblées  jusqu'aux  confréries. 

Elles  ont  nommé  par  chaque  corps  un  ou  deux  députés, 
qu'elles  ont  chargés  d'un  Cahier  de  Doléances,  pour  lire 
dans  l'Assemblée,  et  ensuite  le  faire  consigner  dans  le 
Cahier  de  Doléances  destiné  à  être  porté  dans  l'Assemblée 
de  Bailleul. 

Tous  les  députés  des  différentes  corporations,  au  nombre 
de  soixante-douze,  se  sont  assemblés  en  l'Hôtel-de-Ville  de 
Dunkerque  ;  ils  ont  tous  lu  les  doléances  de  leur  corps. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  doléances  tendoient  parti- 
culièrement au  bien  général  de  la  province. 

Elles  demandoient  la  suppression  des  intendants  et  des 
subdélégués,  pour  affranchir  les  citoyens  de  leurs  actes  de 
despotisme. 

Cette  demande  ne  tendoit  qu'à  accroître  une  liberté 
naissante. 
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Elles  demandoient  en  outre  l'exécution  des  Edits  iVïuni- 
cipaux  de  1764  et  1765,  suspendus  par  une  simple  lettre 
ministérielle. 

Eh  bien  !  croiriez-vous,  Sire,  qu'aucun  de  ces  vœux  si 
chers  à  notre  Patrie,  n'ont  été  exprimés  dans  les  Doléances 
de  cette  ville  ?  Croiriez-vous  que  la  plupart  des  députés  ont 
lâchement  trahi  les  intérêts  de  leur  corps, et  que  les  citoyens 
députés  ont  été  obligés  de  succomber  sous  les  efforts  de  la 
cabale  la  plus  odieuse  ? 

Chaque  article  du  Cahier  de  Doléances  de  la  ville  de 
Dunkerque  a  été  passé  à  la  pluralité  des  voix,  et  il  semble 
que  toutes  les  voix  de  cette  Assemblée  niaient  conspiré  qu'à 
faire  consigner  dans  le  Cahier  des  Doléances, que  des  articles 
ou  étrangers  à  la  province,  ou  ridicules,  ou  insignifians. 

Par  l'article  premier  de  ce  Cahier  de  Doléances,  les 
députés  de  toutes  les  corporations  de  la  ville  de  Dunkerque 
chargent  les  députés  de  la  Flandre  Maritime  pour  les  Etats- 
Généraux,  de  procurer  à  la  France  une  heureuse  constitu- 
tion qui  assurera  d'une  manière  inviolable  et  sacrée,  les 
droits  du  Roi  et  de  ses  sujets, et  à  tous  les  citoyens  la  liberté 
et  la  sûreté  individuelle  par  l'abolition  de  toutes  Lettres  de 
Cachet,  Lettres  d'Exil,  autres  espèces  d'ordres  arbitraires. 

Les  députés  de  toutes  les  corporations  de  cette  ville, 
viennent  de  demander,  comme  vous  venez  de  le  voir,  la 
suppression  des  Lettres  de  Cachet  et  par  une  inconséquence 
produite  par  l'esprit  de  parti,  ils  ne  demandent  point  la 
suppression  de  la  Lettre  de  Cachet  qui  a  suspendu  l'exé- 
cution des  Edits  Municipaux  de  1764  et  1765.  Fut-il  jamais 
une    contradiction    plus    frappante  ?    MM.    les    députés 


66  LES    CAHIERS    DE    LA    FLANDRE    MARITIME 

s'occupent  de  procurer  à  la  France  une  heureuse  constitu- 
tion, et  ils  ont  la  lâcheté  de  ne  pas  demander  la  suppression 
des  vices,  qua  enfanté  une  constitution  arbitraire  :  Lorsque 
cette  suppression  étoit  le  vœu  presque  unanime  de  tous  les 
corps.  D'après  des  contradictions  de  ce  genre,,  est-il  possible 
de  se  réfuser  à  croire  que  la  plupart  des  députés  des  corpo- 
rations de  cette  ville,  ne  se  soient  laissés  séduire,  et  qu'ils 
n'aient  bassement  trahi  les  intérêts  de  leur  corps. 

Cependant  pour  essayer  de  pailler  une  conduite  aussi 
condamnable,  ils  ont  cru  qu'il  étoit  de  leur  devoir  d:- 
demander  par  l'article  33  de  leur  Cahier  de  Doléances,  qu'il 
soit  adjoint  à  l'administration  actuelle,  quinze  notables  W 
qui  seront  élus  par  les  différens  corps,  en  la  forme  ordonnée 
par  les  Edits  Municipaux,  lesquels  notables  géreront  et 
administreront  conjointement  avec  le  Magistrat,  les  atîaires 
et  les  finances  de  la  Ville,  et  que  cinq  desdits  notables 
seront  renouvelles  chaque  année. 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  les  députés  des  corpo- 
rations de  cette  ville  ont  rejeté  des  articles  qu'ils  ètoient 
spécialement  chargés  de  faire  inscrire  dans  le  Cahier  de 
Doléances, et  ils  y  en  ont  substitués  d'autres, qu'ils  n'avoient 
nul  pouvoir  d'v  taire  consigner.  Est-il  possible  de  démontrer 
plus  sensiblement  le  caractère  indélébile  de  la  prévarication, 
et  n'êtes-vous  pas  maintenant  convaincu.  Sire,  que  cette 
Assemblée  n'étoit  qu'un  composé  d'hommes  timides  et 
pusillanimes,indignes  delà  distinction  honorable  decitoyens. 


(B)  Cette  invention  produite  par  l'esprit  du  parti  dominant,  tend  à  accroître 
les  dépenses  plutôt  qu'à  les  diminuer.  Quinze  notables  de  plus  attachés  à  la 
Magistrature  ?...  Nous  ne  développerons  point  c,elt«  idée  ;  nous  nous  contenterons 
de  l'indiquer. 
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Mais  abandonnons  ce  Cahier  de  Doléances,  ouvrage  de 
l'inconséquence,  de  la  contradiction,  de  l'ignorance  et  du 
délire,  voyons  si  la  manière  avec  laquelle  on  procédera  à 
l'élection  des  vingt-quatre  députés  pour  Bailleul,  porte  avec 
elle  les  caractères  approbatifs  imprimés  sur  le  Cahier  de 
Doléances  des  corporations  de  la  ville  de  Dunkerque.  A  cet 
égard  nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire. 

Dès  que  le  Cahier  de  Doléances  dont  nous  venons  de 
parler,  a  été  clos,  il  a  été  question  de  procéder  à  l'élection 
des  vingt-quatre  députés  pour  Bailleul,  et  de  quelle  manière 
y  procéda-t-on  ?  avec  la  même  confusion,  avec  le  même 
désordre  qui  avoit  régné  pendant  la  rédaction  du  Cahier, 
on  peut  dire  même  sans  exagération,  que  lorsque  l'on  vota 
pour  la  nomination  des  députés,  l'indécence  de  l'Assemblée 
fut  marquée  au  coin  de  la  frénésie,  par  les  cabales  qui 
éclatoient  de  toutes  parts  et  sous  mille  formes  révoltantes. 

D'un  côté,  le  chef  d'un  parti  puissant  indiquait  par  son 
suffrage  un  député,  et  aussi-tôt  une  multitude  de  voix 
mercenaires  approuvoit  l'élection.  Ici  l'intrigue  ne  fut  pas 
moins  caractérisée  qu'elle  l'avoit  été  d'abord. 

D'un  autre  côté,  les  électeurs  ridiculisant  l'Assemblée 
qui  ne  leur  inspiroit  aucun  respect,  faisant  des  parallèles 
injurieux,  en  mettant  en  opposition  les  états  respectables 
avec  les  professions  les  moins  brillantes  de  la  société. 

Tel  est  en  peu  de  mots,  sire,  le  tableau  des  scènes  variées, 
qu'a  produit  l'Assemblée  de  toutes  les  corporations  de  la 
ville  de  Dunkerque.  Tous  ces  habitans  ont  oublié  le  péril 
de  l'Etat,  pour  se  livrer,  sans  réserve,  aux  caprices  que  leur 
inspiroit  leur  esprit  turbulant,  et  ennemis  de  l'ordre. 
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Voilà  donc  nos  vingt-quatre  députés  nommés  par  le  choc 
des  différentes  parties,  il  faut  les  suivre  dans  l'Assemblée 
de  Bailieul,  et  nous  y  verrons  s'ils  ont  justifié  le  choix  que 
l'on  a  fait  d'eux,  s'ils  y  sont  distingués  par  leur  unanimité, 
compagne  inséparable  de  la  paix,  ou  s'ils  ont  trahi  la 
confiance  des  électeurs  de  toutes  les  corporations  de  Dun- 
kerque  ;  c'est  ce  qui  va  faire  le  sujet  de  la  division  suivante. 


SECONDE   DIVISION 

Conduite  des  vingt-quatre  Députés  de  Dunkcrqne  à  Bailieul. 
Résultat  de  leurs  Assemblées. 

Arrivent  enfin  à  Bailieul  nos  vingt-quatre  députés,  au 
nombre  desquels  se  trouvoient  trois  magistrats.  Ils  y  furent 
mieux  reçus  qu'ils  ne  dévoient  s'y  attendre  et  qu'ils  ne  le 
méritoient.  Ils  étoient  tous  possédés  du  désir  d'aller  aux 
Etats-Généraux,  quoiqu'il  n'y  en  eût  pas  un  seul  parmi 
eux  qui  fût  en  état  d'y  figurer.  Nous  vous  laissons  à  juger, 
Sire,  si  des  prétentions  aussi  outrées  tendoient  au  bien 
général  de  votre  royaume.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le 
détail  de  toutes  les  petites  manœuvres,  de  toutes  les  menées 
sourdes  que  pratiquèrent  certains  de  ces  députés  pour 
s'attirer  des  suffrages.  Mais  les  pamflets  adroitement  distri- 
bués par  les  députés  des  autres  villes  de  la  Flandre  Maritime, 
déconcertèrent  ces  progés  ambitieux.  On  repoussait  de 
n  •  ^s  parts  la  rase  par  la  ruse  ;  enfin  MM.  les  députés  de 
Dunkerque,  soit  par  hypocrisie,  soit  par  adresse,  paraissoient 
avoir  obtenu  pendant  un  instant  quelque  faveur,  lorsque 
Ton  répandit  dans  la  ville  de  Bailieul,  que  M.  de  Galonné, 
ex-Gontrôleur-Général.  devoit  arriver  dans  deux  jours.  Ce 
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bruit  qui  se  réalisa  dans  la  suite,  commença  par  diminuer 
le  crédit  de  MM.  les  députés  de  Dunkerque  ;  M.  de  Galonné 
arriva  en  effet  à  l'époque  fixée  ;  il  est  impossible  de  vous 
rendre  la  sensation  qu'il  fit  à  Bailleul  et  l'horreur  qu'il  y 
inspira.  Nos  députés  y  furent  considérés  comme  ses  pro- 
tecteurs et  perdirent  entièrement  la  confiance  ;  en  vain 
assurèrent-ils  pour  la  regagner,  qu'ils  n'avoient  aucune  part 
à  la  présence  de  M.  de  Galonné,  en  vain  oftVirent-ils  d'afiïr- 
mer  en  pleine  Assemblée,  qu'ils  n'étoient  nullement  son 
partisan,  en  vain  demandèrent-ils  impérativement  qu'on 
fit  la  lecture  de  leur  Gabier  de  Doléances,  en  vain  donnèrent- 
ils  l'idée  d'une  motion  qui  fut  en  effet  passée  d'un  concert 
unanime  ;  elle  rejetoit  de  l'élection  des  députés  pour  les 
Etats-Généraux,  M.  de  Galonné,  ex-contrôleur  et  fugitif. 
Le  Clergé  a  adhéré  à  cette  motion  ;'  c'est  le  seul  acte  qui 
puisse  faire  honneur  à  l'Assemblée  du  Tiers-Etat  de  Bailleul. 
M.  de  Galonné  (C)  fut  obligé  de  repartir  après  avoir  traversé 
la  place  de  Bailleul.  Sa  démarche  incertaine  annonçoit  le 
trouble,  l'inquiétude  et  la  crainte  qui  agitoit  son  esprit. 

Nos  députés  eurent  beau  faire,  ils  ne  dissipèrent  jamais 
les  nuages  accumulés  sur  leur  tête  ;  quoiqu'il  en  soit,  il  est 
constant  quils  eussent  eu  parmi  eux  un  député  aux  Etats- 


(C)  Véritables  citoyens,  lorsque  vous  entendrez  prononcer  ce  nom,  poussez  le 
même  cri  d'indignation  et  de  joie  qu'arrachoit  autrefois  à  Ciceron,  la  fuite  hon- 
teuse de  l'incendiaire  de  Uome,  de  Catilina,  ce  scélérat  ambitieux,  qui  depuis 
l'abdication  de  Sylla,  brûlait  de  se  rendre  maître  de  la  République. 

((  Il  n'est  plus  enfin  au  milieu  de  nous,  cet  homme  audacieux,  qui  tràmoit  la 
ruine  de  la  Patrie,  qui  la  menaçoit  du  fer  et  des  flammes  !  vos  murs  ne  renferment 
plus  l'ennemi  qui  travaillait  à  les  abattre  ;  il  s'est  échappé,  il  fuit  :  le  poignard 
ne  presse  plus  nos  flancs  agités  ;  nous  ne  le  craignons  ni  au  Sénat  ni  dans  nos 
maisons.  Que  pensez-vous  qu'ait  été  sa  douleur,  de  quitter  ces  lieux  sans  les  avoir 
réduits  en  cendre  :  d'y  laisser  des  citoyens  en  vie  ;  de  voir  sa  main  désarmée  ?  H 
n'est  plus,  vous  dis-je  ;  vous  êtes  hors  de  péril  :  voyez,  comme  en  fuvant,  il 
tourne  ses  veux  étincelans  sur  la  proie  que  nous  lui  avons  enlevée  ». 
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Généraux,  s'ils  n'avoient  tous  eu  la  prétention  de  l'être. 
C'est  toujours  l'ambition  qui  leur  a  fait  par-tout  trahir  les 
intérêts  qui  leur  étoient  confiés  ;  croiriez-vous,  Sire,  que 
l'on  a  demandé  aux  députés  de  Dunkerque  d'en  indiquer 
un  parmi  eux,  qu'il  seroit  nommé  député  pour  les  Etats- 
Généraux,  mais  que  le  désir  secret  qu'ils  avoient  tous  d'être 
élus,  les  a  empêché  d'en  désigner.  L'esprit  sourd  de  la 
scission  s'est  emparé  d'eux,  et  l'envie  les  a  perdus.  Parlons 
maintenant  des  Assemblées, 

Dans  les  premières  Assemblées,  l'on  nomma  les  rédac- 
teurs du  Cahier  de  Doléances  qui  devoit  être  formé  de  la 
quintessence  de  tous  les  autres  Cahiers.  Ces  rédacteurs 
justifièrent-ils  le  choix  que  Ton  fi:  deux  ?  Non,  Sire,  le 
Cahier  de  Doléances  de  Bailleul  ne  réfléchit  que  la  passion. 
C'est  une  diatribe  mal  conçue  contre  des  personnages  qui 
ont  abusé,  il  est  vrai,  de  leur  ministère.  Ce  Cahier  tend 
plutôt  à  reculer  la  réforme  qu'à  l'accélérer,  il  ne  sape  point 
directement  les  abus  jusques  dans  leurs  racines,  il  attaque 
plus  particulièrement  ceux  qui  ont  contribué  à  les  propager. 
Quelle  idée  votre  Majesté  peut-elle  se  former  d'un  acharne- 
ment aussi  aveugle. Puissiez-vous  pour  le  bien  de  la  Flandre 
Maritime,  démêler  de  ce  tissu  d'injures  les  vœux  des  véri- 
tables citoyens. 

Lorsque  le  Cahier  des  Doléances  de  Bailleul  se  trouva 
rédigé,  il  ne  s'agissoit  plus  que  de  procéder  à  l'élection 
des  députés  pour  les  Etats-Généraux. 

C'est  ici,  Sire,  que  l'ambition  se  mit  en  marche,  que 
l'esprit  de  faction  se  réveille,  et  que  le  patriotisme,  ce  feu 
conservateur,  s'étoufte  sans  espoir. 

Avec  de  tels  sentimens,  est-on  digne  d'approcher  votre 
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auguste  personne,  est-on   digne  d'occuper  une  place  dans 
l'Assemblée  général  de  la  Nation  ? 

Les  députés  des  corporations  de  toutes  les  villes  de  la 
Flandre  Maritime,  sont  enfin  convoqués  pour  l'élection  des 
députés  aux  Etats-Généraux,  et  dans  l'Assemblée  il  s'intro- 
duit un  abus  dangereux  pour  la  nomination.  Il  se  trouve 
plus  de  campagnards  qu'il  ne  devoir  y  en  avoir.  Le  grand 
nombre  obtient  la  prépondérance  et  se  nomme  des  députés 
campagnards  à  sa  volonté.  Si  l'amour  du  bien  n'a  point 
porté  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Dunkerque  à  protester 
contre  un  pareil  abus,  il  est  étonnant  du  moins  que  l'am- 
bition ne  les  air  point  pressé  de  le  faire. 

Enfin  les  quatre  députés  pour  les  Etats-Généraux  ont  été 
nommés,  et  ce  fait,  MM.  les  députés  sont  revenus  à  Dun- 
kerque comme  ils  en  croient  partis.  Ils  étoient  cruellement 
fatigués  des  tracasseries  qu'ils  avoient  essuyées,  et  qu'ils 
avoient  fait  essuyer  aux  autres. 

Voild,  Sire,  la  dénonciation  humiliante  pour  l'humanité 
que  nous  nous  sommes  vues  forcées  de  déposer  au  pied  de 
votre  trône.  C'est  un  titre  de  plus  pour  nous  assurer  un 
rang  honorable  dans  l'Etat,  et  en  effet,  Sire,  seroit-il  prudent, 
quand  il  s'agit  de  l'intérêt  d'une  grande  nation,  et  qu'il  faut 
établir  sur  des  bases  solides  une  constitution  sage,  de  laisser 
à  l'intrigue  et  aux  factions  tant  de  moyens  de  triompher. 

Ah  !  Sire,  il  en  est  temps,  rendez-nous  ù  nous-mêmes, 
rendez-nous  à  l'Erat,  écoutez  nos  plaintes  et  nos  doléances, 
elles  sont  jointes  à  cette  lettre  ;  puissent-elles  fixer  votre 
attention,  votre  bienfaisance  et  votre  justice,  avec  autant 
d'intérêts  que  nous  jurons  d'être  à  jamais  enflammées  d'un 
zèle  patriotique  pour  le  bien  de  votre  royaume,  et  pour  le 
service  de  votre  Majesté. 
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C'est  dans  ces  sentiments  qui  seront  alimentés  jusqu'à 
notre  dernier  soupir,  que  nous  avons  l'honneur  d'être  avec 
un  très  profond  respect, 

De  Votre  Majesté, 

Les  très  humbles,  très  obéissantes  et  très  fidelles  sujettes 
et  servantes, 

Dames  et  citoyennes  du  Tiers-Etat  de  Dunkerque. 

Cahier  de  Doléances  et  Pétitions  des  Dames  du  Tiers-Etat 
de  la  Ville  de  Dunkerque. 

Du  24  Avril  1789. 

Les  enfans  de  Louis  XVI  vont  environner  le  trône,  ils 
vont  déposer  dans  le  sein  de  leur  père,  leurs  plaintes  et  leurs 
doléances.  Nous  formons  la  moitié  de  la  nation,  nous 
sommes  aussi  les  enflins  du  meilleur  des  rois.  Nos  récla- 
mations seront  écoutées.  La  sagesse  et  la  vertu  tiennent  le 
milieu  entre  les  vices  diamétralement  opposés,  et  c'est  de 
ce  centre  que  soriiront  nos  justes  plaintes.  C'est  de  cette 
source  pure  que  découleront  les  articles  de  nos  doléances. 

Article  i".  —  Que  Sa  Majesté  soit  très  humblement 
suppliée  d'accorder  à  toutes  les  femmes  de  son  royaume  le 
titre  de  citoyennes^  de  leur  assigner  un  rang  dans  le  corps 
politique  et  de  les  séparer  en  trois  ordres,  que  toutes  les 
communautés  de  lemmes  soient  désignées  sous  le  titre  de 
l'Ordre  du  Clergé,  que  les  femmes  nobles  et  annobiies 
soient  désignées  sous  le  titre  de  l'Ordre  de  la  Noblesse,  et  1 
que  les  femmes  roturières  soient  désignées  sous  le  titre  de 
l'Ordre  du  Tiers-Etat. 
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II.  —  Que  Sa  Majesté  soit  ausii  très  humblement  sup- 
pliée de  leur  expédier  dans  toutes  les  provinces  des  lettres 
de  convocation  pour  les  Etats-Généraux,  ainsi  et  de  la 
même  manière  que  celles  envo3"ées  pour  les  hommes. 

III.  —  Que  Sa  Majesté  soit  encore  très  humblement 
suppliée  dans  la  prochaine  Assemblée  des  Etats-Généraux, 
de  convoquer  les  femmes  en  la  manière  ci-dessus  dite,  pour 
qu'elles  puissent  envoyer  leurs  députés  aux  différentes 
Assemblées  périodiques. 

IV.  —  D'abolir  par  provision  dans  la  prochaine  Assem- 
blée des  Etats-Généraux,  l'autorité  maritale,  et  de  rétablir 
une  parfaite  égalité  dans  le  pouvoir  des  deux  sexes. 

V.  —  De  promulguer  une  loi  sage  sur  les  séparations, 
qui  sera  consentie  par  les  Etats-Généraux,  pour  anéantir 
une  jurisprudence  arbitraire. 

VI.  —  De  mettre  un  impôt  qui  sera  également  consenti 
par  les  Etats-Généraux,  sur  les  célibataires  qui  auront 
atteins  l'âge  de  trente  ans. 

Arrêté  à  la  séance  de  ce  jour  vingt-quatre  Avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  sans  préjudice  à  la  continuation 
dudit  Cahier,  à  demain  neuf  heures  du  matin. 

Du  25  Avril  1789,  neut  heures  du  matin,  continuation 
du  Cahier  de  Doléances  des  Dames  du  Tiers-Etat  de  la 
ville  de  Dunkerque. 

Les  Dames  du  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Dunkerque, 
considérant  que  le  Cahier  des  Doléances  dressé  en  Assem- 
blée de  THôtel-de-Ville,  les  vingt-quatre,  vingt-cinq  et 
vingt-six  Mars  dernier,  est  insuffisant  pour  le  bien  de  la 
province,  ont  unanimement  résolu  qu'il  étoit  de  leur  devoir 
d'y  suppléer  par  quelques  articles,  persuadées  que  l'unani- 


74  LES    CAHIKRS    DE    LA    FLANDRE    MAIIITIMË 

mité  qui  doit  unir  les  deux  sexes,  doit  les  porter  à  s'aider 
mutuellement  dans  leurs  foiblesses  ;  c'est  pourquoi  elles 
demandent  : 

1°  Que  les  Edits  Municipaux  de  1764  et  1765,  soient 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

2°  Que  les  Magistrats  soient  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  gestion  et  administration  depuis  la  suspension  desdits 
Edits  Municipaux. 

3°Q:e  les  commissaires  départis  et  les  subdélégués  soient 
supprin-iés  dans  toutes  les  provinces. 

3°  Qa'il  ne  soit  plus  permis  d'élire  pour  magistrats,  des 
négociant,  des  officiers,  des  médecins,  des  chirurgiens  et 
des  courtiers  de  navire,  parce  qu'i  s  sont  étrangers  aux  Loix 
et  à  la  Jurisprudence. 

5°  Qu'il  soit  fait  une  réforme  généra'e  dans  toutes  les 
Amirautcs  de  France. 

6°  Que  lors  de  la  réformation  du  Code  Criminel,  il  soit 
présenté  à  Sa  Majesté  la  justice  et  la  nécessité  d'accorder 
aux  personnes  injustement  accusée>;  un  dédommagement 
qui  leur  sera  assigné  sur  les  biens  des  personnes  condamnées. 

Arrêté  le  présent  Cahier  le  vingt-cinq  Avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neut. 

Etoit  signé  : 

Dames  du  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Dunkerque . 
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ANNEXE  IV 
Note  sur  la  carte,  insérée  au  Tome  II.  I^'^  partie 


C'est  la  reproduction  d'une  carte  de  Flandre,  dont  la 
partie  qui  intéresse  la  Filandre  Maritime  est  seule  donnée. 
Son  titre  est  le  suivant  : 

Carte  du  Comté  de  Flandre,  dressée  sur  differens 
morceaux  levez  sur  les  lieux,  fixez  par  des  observations 
astronomiques,  par  Guillaume  de  Liste,  de  l'Académie  des 
Sciences.  A  Paris,  chez  Dezauché,  géogra.  successeur  des 
sieurs  de  Liste  et  Buache,  rue  des  Noyers.  Avec  privilège 
pour  vingt  ans.  MDCCLXXX. 

Mais  cette  carte,  gravée  en  1780,  a  été  modifiée  en 
1790,  au  moment  de  la  formation  du  département  du 
Nord.  En  elïet,elle  porte  encore  les  indications  suivantes: 
Département  du  Nord.  Chef-lieu,  Douai.  Huit  districts. 
Savoir  :  Douai,  Cambrai),  Avesnes,  Le  Quesnoij,  Valen- 
ciennes,  Lille,  Hazebrouck,  Bergues.... 

Il  s'en  faut  cependant  que  cette  carte  soit  excellente. 
Les  noms  des  localités  sont  très  souvent  mal  orthogra- 
phiés :  ainsi,  Steenvoorde  est  écrit  Estanforde,  Rexpoëde 
devient  Rexpoe,  etc.  La  situation  respective  des  lieux 
n'est  pas  toujours  exacte.  Enfin,  ce  qui  est  plus  grave, 
la  limite  du  département  du  côté  des  Pays-î3:is,  c'est-à- 
dire  la  frontière  même  de  la  France,  n'est  p.is  tracée 
rigoureusement.  Du  Nord  et  à  l'Est  de  Bailleui,  la  fron- 
tière devrait  suivre  les  pointillés  ( )  que  nous  avons 

tracés  et  laisser  ainsi  Westoulre,  Dranoutre  etNieukerke 
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aux  Pays-Bas. La  carie  ne  tient  pas  compte  des  échanges 
opérés,  en  1769  et  1779,  entre  les  gouvernements  français 
et  autrichiens,  pour  rectifier  la  frontière. 

Nous  avons  ajouté  sur  la  carte  un  pointillé  ( )  pour 

indiquer  les  divisions  de  la  Flandre  Maritime  en  châ- 
tellenies  et  territoires,  et  nous  avons  souligné  les  noms 
des  chefs-lieu  de  chàtellenie  ou  territoire. 
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Abonnement.  —  Contrat  par  lequel  la  province,  en 
payant  une  somme  annuelle, s'exemptait  de  la  perception 
de  certains  impôts  par  les  traitants. 

Au  moment  de  la  création  d'un  nouvel  impôt,  le  pou- 
voir central  entrait  en  pourparlers  avec  l'Assemblée  de 
la  province  ou  Département.  Celui-ci  commençait  tou- 
jours par  se  lamenter;  il  étalait  la  misère  de  la  province 
et  implorait  la  justice  du  roi  pour  être  exempté  ;  puis, 
quand  ses  doléances  n'étaient  pas  accueillies  favorable- 
ment, il  marchandait  son  concours  financier  ;  enfin,  il 
obtenait  le  plus  souvent  un  abonnement. 

Le  système  de  l'abonnement  était  avantageux  à  la  fois 
à  l'État  et  à  la  province  :  à  l'État,  parce  qu'il  lui  assurait 
une  somme  constante,  qui  n'était  pas  soumise  à  des  va- 
riations, le  plus  souvent  désavantageuses  ;  à  la  province, 
parce  qu'il  dispensait  les  contribuables  des  vexations 
des  agents  du  fisc  et  des  traitants. 

Le  second  avantage  surtout  était  inappréciable  ;  car, 
suivant  les  propres  termes  de  l'Intendant  du  Hainaut, 
Faultrier,  il  n'y  avait  «  pas  de  commis  qui  ne  voulût 
faire  fortune  dans  la  durée  d'un  bail,  pas  de  commis 
qui  ne  fît  souvent  autant  de  mal  que  les  droits  eux- 
mêmes  ».  Dès  lors  on  comprend  que  la  régie  des  impôts 
était  a  un  genre  de  perception  en  horreur  aux  flamands  ». 

La  crainte  des  traitants  était  telle  dans  la  Flandre 
Maritime  que  toujours  le  Département  aimait  mieux  en 
passer  par  une  augmentation  d'abonnement  que  de  se 
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soumettre  à  cette  calamité.  Ce  qui  eut  lieu,  en  1704,  à 
Toccasion  du  renouvellement  de  l'abonnement  pour  la 
capitation,  est  caractéristique.  Le  roi  acceptait  la  pro- 
longation du  bail  de  1701.  mais  à  la  condition  que  la 
province  voulût  accorder  «  une  augmentation  propor- 
tionnée aux  besoins  de  l'Etat  )).Les  Magistrats  répondirent 
que, dans  l'état  présent  des  affaires, il  leur  était  impossible 
de  donner  davantage  et  que  d'ailleurs  S.  M.  tirait  un 
secours  plus  considérable  de  l'abonnement  qu'Elle  n'en 
obtiendrait  de  la  régie,  si  on  l'établissait  dans  la  pro- 
vince. L'intendant  Barentin  était  d'avis  de  vaincre,  dans 
l'intérêt  même  du  pays,  «  la  résistance  des  Magistrats  et 
de  les  obliger  d'augmenter  l'abonnement  d'une  somme 
proportionnée  à  leurs  forces,  plutôt  que  de  faire  des 
affaires  extraordinaires  qui  coûteraient  infiniment  aux 
peuples,  par  les  vexations  des  traitants,  sans  utilité  pour 
le  service  de  S.  M.  »  De  leur  côté,  les  Magistrats,  après 
avoir  tout  considéré, préférèrent  offrir  une  augmentation 
de  100.000'  sur  l'abonnement  précédent,  et  le  traité  fut 
conclu  à  700.000'. 

Etre  délivré  des  traitants  n'était  jias  pour  la  province 
le  seul  avantage  des  abonnements.  Comme  le  gouverne- 
ment s'inquiétait  peu  de  l'assiette  de  l'impôt, pourvu  qu'il 
en  touchât  le  montant,  la  province  avait  toute  liberté 
de  choisir  le  mode  d'imposition  le  plus  convenable. 
L'assemblée  du  Département  n'intervenait  d'ordinaire 
que  pour  rappeler  les  usages  anciens  ou  pour  indiquer 
les  nouvelles  résolutions  prises  dans  les  cas  particuliers. 
Le  choix  appartenait  uniquement  aux  Magistrats.  Il  est 
vrai  que  ceux-ci  usèrent  mal  de  cette  liberté,  et  ce  qui 
aurait  dû  être  un  avantage  pour  la  province  était  souvent 
devenu,  à  la  lin  de  l'Ancien  Régime,  une  source  d'abus. 

Amortissement  et  droits  d'amortissement.  —  Droits 
payés  au  roi  par  les  gens  de  mainmorte  (communautés 
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laïques  et  ecclésiastiques)  pour  le  dédommager  des  droits 
qui  auraient  frappé  leurs  biens  à  chaque  mutation  si 
ceux-ci  étaient  demeurés  dans  le  commerce.  En  1680, 
parut  le  premier  arrêt  relatif  à  la  perception  de  ces 
droits  dans  les  Pays  conquis.  Malgré  les  réclamations 
présentées  au  roi  parles  difiérents  corps  de  la  province, 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  !<='  Février  1681,  qui  dé- 
chargea la  province  des  droits  de  Franc-Fief  et  de  Nouvel- 
Acquêt, maintint  l'amortissement  {)our  les  communautés 
ecclésiastiques. 

En  Artois,  Flandre  et  Hainaul,  le  droit  d'amortisse- 
ment se  payait  à  raison  de  trois  années  de  revenus  des 
biens  nobles  ou  en  roture  ;  les  hôpitaux  et  maisons  de 
charité  ne  devaient  que  la  moitié,  soit  un  an  et  demi  de 
revenu. 

La  perception  de  ce  droit  amena  de  nombreuses 
contestations  entre  le  fermier  et  les  ecclésiastiques.  Le 
Cahier  général  du  Clergé  (T.  II,  p.  531-532)  en  indique 
les  points  principaux. 

DiME.  —  La  dîme  était  une  portion  des  fruits  de  la 
terre  ou  des  troupeaux  que  devaient  les  possesseurs  des 
héritages  aux  décimateurs.  On  divisait  les  dîmes  en 
dîmes  ecclésiastiques,  celles  dont  les  bénéficiers  jouis- 
saient sans  aucune  charge  féodale,  à  cause  de  leur  béné- 
fice, et  dîmes  inléodées.  celles  que  possédaient  les 
laïques  à  titre  d'inféodation  soit  de  l'église,  soit  du  roi 
ou  de  quelque  seigneur. 

On  appelait  grosses  dîmes  celles  qui  se  percevaient 
sur  les  fruits  faisant  le  principal  objet  de  la  culture  du 
pays,  par  opposition  aux  menues  dîmes  levées  sur  les 
autres  fruits.  Les  vertes  dîmes  étaient  perçues  sur  les 
fruits  qui  se  consomment  en  vert  (pois,  fèves,  etc.) 

A  distinguer  aussi  les  dîmes  anciennes,  celles  perçues 
depuis  un  temps  immémorial,  et  les  dîmes  novales,  per- 
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eues  sur  les  terres  récemment  défrichées  et  qui  de  temps 
immémorial  n'avaient  pas  été  cultivées. 

Les  dîmes  ordinaires  étaient  celles  qui  n'excédaient 
point  ce  que  Ton  avait  coutume  de  donner  au  décima- 
teur  suivant  l'usage  du  lieu  ;  les  dîmes  insolites  étaient 
des  dîmes  extraordinaires,  soit  par  rapport  à  la  nature 
des  fruits  sur  lesquels  le  décimateur  voulait  les  perce- 
voir, soit  par  rapport  à  la  quotité  et  à  la  forme  de  la 
perception. 

La  dîme  n'était  pas  toujours  la  dixième  partie  des 
fruits  comme  ce  mot  semble  l'indiquer;  c'était  quelque- 
fois, dans  la  Flandre  Maritime,  la  douzième,  la  quinzième 
ou  même  la  cinquantième. 

La  dîme  devait  se  payer  en  espèces,  et  il  était  défendu 
d'enlever  les  fruits  sujets  à  la  dîme  sans  l'avoir  payée 
au  décimateur  qui  venait  la  prendre  sur  le  champ. 

Pour  faciliter  la  perception  de  la  dîme, les  cultivateurs 
devaient  mettre  les  gerbes  par  tas  égaux.  Les  décima- 
teurs  avaient  le  droit  de  commencer  à  prendre  les  gerbes 
par  tel  endroit  du  champ  qu'ils  jugeaient  à  propos. 

La  dîme  de  sang  sur  les  agneaux,  veaux,  cochons  et 
autres  animaux  se  payait  en  difl'érents  temps,  suivant 
les  paroisses  et  l'usage  des  lieux. 

Décimateurs.  —  Le  décimateur  était  celui  qui  était  en 
droit  de  percevoir  une  dîme,  soit  ecclésiastique,  soit 
inféodée.  On  appelait  gros  décimateurs  ceux  qui  perce- 
vaient les  grosses  dîmes,  les  curés  n'ayant,  dans  ce  cas, 
que  les  menues  et  vertes  dîmes  et  les  novales. 

Quand  les  revenus  d'une  cure  étaient  insuffisants  pour 
la  subsistance  du  curé,  les  gros  décimateurs  étaient 
tenus  de  lui  payer  une  portion  congrue.  Us  devaient 
également  payer  la  portion  congrue  des  vicaires,  dont  le 
nombre  était  réglé  par  l'évêque. 

On  distinguait  aussi  les  décimateurs  ecclésiastiques 
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qui  avaient  droit  à  la  dime,  à  cause  de  leurs  bénéiices, 
et  les  décimateurs  laïques,  qui  tenaient  des  dîmes 
inieodées. 

Les  gros  décimateurs  étaient  tenus  d'entretenir  et  de 
réparer  le  chœur  et  le  cancel  des  églises  paroissiales,  de 
fournir  les  calices,  les  livres  nécessaires,  les  ornements 
pour  le  service  divin,  quand  les  revenus  des  fabriques 
étaient  insuffisants  pour  ces  dépenses.  Ils  devaient  alors 
contribuer  à  raison  du  revenu  de  deux  années  sur  six. 

Les  gros  décimateurs  de  la  Flandre  Maritime  comme 
ceux  des  autres  provinces.  s'eiTorçaient  de  se  soustraire 
à  leurs  obligations,  tout  en  faisant  rendre  à  leurs  dîmes 
tout  ce  qu'elles  pouvaient  donner.  De  là  des  conflits  très 
nombreux  entre  les  décimateurs  et  les  habitants,  et  qui 
avaient  pour  objet  les  cinq  points  suivants  :  1°  la  fixation 
des  portions  congrues  des  curés  ;  2°  l'entretien  des 
vicaires  et  contres  ;  3°  la  réparation  des  églises,  l'entre- 
tien des  ornements  et  autres  choses  nécessaires  au  service 
divin  ;  4°  l'entretien  des  maisons  presbytérales  ;  5"  le 
paiement  des  dîmes  des  colzas  et  autres  graines  extra- 
ordinaires. 

Le  procès  connu  sous  le  nom  de  procès  des  cinq  points 
ne  fut  jamais  terminé  et  les  conflits  entre  les  décima- 
teurs et  les  communautés  d'habitants  durèrent  jusqu'à 
la  Révolution. 

Droit  d'issue.  —  Le  droit  d'issue,  appelé  encore  droit 
d'écart,  est  «  le  dixième  denier*^'  des  biens  tant  meubles 
qu'immeubles  ;  il  est  exigible  dans  tous  les  cas  où  un 
bourgeois  quitte  le  lieu  de  sa  demeure  pour  aller  habiter 
dans  un  autre  endroit  qui  n'est  pas  de  la  même  juridic- 
tion, ou  bien  lorsqu'un  étranger  vient  recueillir  une 
succession  sur  un  territoire,  sans  cesser  d'habiter  celui 

i  Dana  certaines  localités,  oq  payait  le  12'.  Gf  Zeggers-Gappel  (p.  i4i)  *^- 
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auquel  il  appartieut  par  le  droit  de  bourgeoisie  ». 
(Gaïuonet,  Mémoire  en  forme  de  lettre  sur  l'état  présent  de 
la  Flandre  Maritime.  Bruxelles.  1766.  p.  27).  Ce  droit 
d'issue  avait  donc  pour  objet  de  retenir  les  personnes  et 
les  biens  dans  la  commune  et  plus  particulièrement  dans 
la  bourgeoisie.  Dès  le  XVP  siècle,  on  avait  remarqué  ce 
qu'il  y  avait  d'injuste  à  prélever  cette  sorte  de  droit 
d'aubaine  entre  les  habitants  d'une  même  province,  et 
■plusieurs  bourgeoisies  avaient  formé  entre  elles  des 
alliances  pour  se  dispenser  mutuellement  de  cette  taxe  : 
Bergues  et  Bourbourg  notamment  s'étaient  unis.  Vers  le 
milieu  du  XVIII'^  siècle,  l'assemblée  qui  représentait  les 
Etats  de  la  Flandre  Maritime  —  le  Département, comme 
on  disait  —  proposa  aux  Magistrats  et  bourgeoisies  de 
la  province  de  faire  entre  eux  une  confraternité,  dite 
Hanserie.  En  1760,  on  rédigea  un  projet  qui  ne  s'appli- 
quait qu'aux  l)ourgeois  des  villes  des  deux  Flandres, 
Maritime  et  Wallonne;  les  non  l)ourgeois  et  les  étrangers 
resteraient  soumis  au  droit  d'issue.  Mais  la  réforme 
échoua.  Les  fermiers  généraux  avaient  fait  valoir  qu'ils 
étaient  en  droit  de  percevoir,  pour  le  roi,  une  part  des 
issues.  On  prévoyait  que  certains  seigneurs,  qui  étaient 
dans  le  même  cas,  demanderaient  des  indemnités.  Enfin, 
le  produit  des  droits  d'issue  constituait,  pour  certaines 
villes,  une  ressource  importante.  Cette  taxe  produisait, 
à  Bailleul,  eu  1717,  2,928  livres  ;  en  1747,  69ô7  livres  ;  en 
1777,  9472  livres  ;  à  Estaires,  en  1786,  2551  livres. 

Droits  domaniaux.  —  Les  droits  domaniaux  levés 
pour  \c  i\>i  étaient  de  deux  sortes  :  C'étaient  1°  ceux  dont 
il  jouissait  en  qualité  de  seigneur  dans  les  terres  de  son 
domaine  propre:  tonlieux  et  péages, rentes  et  redevances 
en  grains  ou  en  argent, relief  des  fiefs,  lods  et  ventes,  etc.  ; 
2°  ceux  qui  lui  appartenaient  en  qualité  de  souverain  : 
l'amortissement,  le  franc-iief,  les  nouveaux-acquêts,  etc., 
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et  qu'il  percevail  en  raison  de  la  police  générale  :  le 
contrôle  des  actes, les  insinuations, le  centième  denier,etc. 

En  général,  ces  droits  furent,  dans  la  Flandre  Mari- 
time, l'objet  d'interminables  contestations  entre  les 
administrateurs  et  le  fermier  du  domaine,  en  raison,  soit 
de  l'oubli  où  ces  droits  étaient  tombés,  soit  des  privi- 
lèges de  la  province  qui  s'opposaient  à  leur  perception. 

l"  Le  Domaine  fixe  du  roi  était  peu  considérable.  Il 
consistait  en  droits  d'Espier  (Voir  à  ce  mot),  droits  de 
vent  pour  les  moulins,  en  revenus  de  quelques  parcelles 
de  terre  et  des  coupes  faites  dans  les  forêts  royales. 

2°  Comme  souverain,  le  roi  fit  percevoir  les  droits  des 
Quatre  Membres  (Voir  à  ce  mot),  confisqués  sur  la  pro- 
vince et  essaya  d'établir  dans  la  Flandre  Maritime  des 
taxes  dont  ce  pays  se  prétendait  exempt  :  le  franc-fief 
(]uc  les  roturiers  devaient  payer  régulièrement  pour  la 
possession  de  fiefs  ;  le  nouvel-acquêt  payé  par  les  rotu- 
riers au  moment  de  l'acquisition  des  béritages  nobles  ; 
l'amortissement  dû  par  les  communautés  ccclésiasti  -ues 
et  laïques  pour  la  possession  de  leurs  biens.  La  pro\  ince 
put  écbapper  aux  deux  prertiiers  impôts,  mais  lamortis- 
sement  fut  maintenu  pour  les  propriétés  ecclésiastiques. 
Elle  dut  encore  payer  le  contrôle  des  actes, les  insinuations 
et  le  petit  scel,mais  par  abonnement(roz/'oce  mot).  Dans 
les  droits  domaniaux,  il  faut  encore  comprendre  l'impôt 
sur  les  cartes,  la  marque  du  cuivre,  les  droits  sur  les 
huiles,  ceux  sur  le  cuir,  ceux  sur  l'amidon  et  la  poudre 
à  poudrer,  etc. La  Flandre  Maritime  conserva  jusqu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime  le  privilège  d'être  exempte  de  la 
Gabelle  et  de  la  ferme  du  tabac. 

Edits  de  17G4  ET  1765.  —  Les  édits  d'Août  176-4  et  de 
Mai  1760  supprimèrent  les  corps  municipaux  en  exercice 
(Voir  au  mot  Magistral)  et  instituèrent  la  liberté  des 
élections  municipales.  Dans  les  villes  de  4.500  âmes  et 
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au-dessus,  le  corps  de  ville  devait  être  composé  d'un 
maire,  de  4  échevins,  de  6  conseillers,  et  en  outre  d'un 
syndic-receveur  et  d'un  secrétaire-greffier,  qui  n'avaient 
pas  voix  délibérative.  Ils  devaient  tous  être  élus  par  une 
assemblée  de  notables.  Le  maire  seul  était  choisi  par  le 
roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  eux.  Il 
devait  avoir  rempli  déjà  les  fonctions  d'échevin  ;  les 
échevins  avaient  dû  être  conseillers  et  les  conseillers  ne 
pouvaient  être  choisis  que  parmi  les  notables.  Le  maire 
restait  trois  ans  en  charge  et  ne  pouvait  être  réélu 
qu'après  un  intervalle  de  trois  années  ;  les  échevins 
étaient  en  fonctions  pour  deux  ans,  les  conseillers  pour 
six.  Les  notables  étaient  nommés  tous  les  quatre  ans 
par  les  députés  des  différents  corps  et  corporations  des 
villes, et  parmi  ces  corps. Ainsi, les  notaires  et  procureurs 
choisissaient  un  notable  dans  leur  classe  ;  les  négociants 
en  gros,  boutiquiers  et  chirurgiens,  trois  ;  les  artisans, 
deux,  etc..  Les  notables  —  et,  à  plus  forte  raison,  les 
conseillers  municipaux  —  devaient  avoir  30  ans  au 
moins,  et  être  domiciliés  dans  la  ville. 

Pour  les  villes  de  moins  de  4.500  habitants,  l'organi- 
sation était  semblable,  mais  le  corps  municipal  était 
réduit. 

Dans  les  lieux,  villes  ou  villages,  où  le  seigneur  était 
en  droit  de  nommer  des  échevins,  le  roi  lui  permettait 
seulement  de  choisir  le  maire,  parmi  trois  sujets  élus 
par  les  habitants. 

Les  édits  de  1764  et  de  1765,  ayant  été  enregistrés  au 

I :i2nt  de  Paris,  les  villes  de  Gravelines,  de  Bour- 

bourg  et  de  Dunkerque  eurent  des  municipalités  élues. 
Les  corps  municipaux  de  ces  deux  dernières  villes 
s'entendirent  pour  élaborer  une  requête  qu'ils  présen- 
tèrent au  roi  ;  ils  démontraient  la  nécessité  d'accorder 
aux  villes  de  la  province,  qui  étaient  du  ressort   du 
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Parlement  de  Flandres,  les  avantages  des  édits  de  1764 
et  1765:  les  corps  municipaux, disaient-ils, ne  sont  compo- 
sés que  des  créatures  de  l'intendant.  Celui-ci  pour  opérer 
le  renouvellement  des  Magistrats, s'en  rapporte  à  ses  sub- 
délégués. Les  subdélégués  se  font  nommer  aux  meilleures 
places  et  ils  désignent  aux  autres  leurs  enfants,  leurs  gen- 
dres, leurs  parents,  leurs  amis.  Le  subdélégué  général  a 
naturellement  dans  sa  dépendance  les  subdélégués  parti- 
culiers, et  ainsi  les  villes  lui  sont  soumises.  C'est  ce  qui 
explique  pourquoi  les  villes  de  la  province  sont  restées 
si  longtemps  silencieuses  et  que  Cassel,  Bailleul,  etc., 
sont  encore  dans  l'inaction.  Qu'on  leur  applique  donc 
les  édits  de  1764-1765  !  Tous  les  Magistrats  de  la  Flandre 
Maritime,  ne  devant  plus  rien  au  subdélégué  général, 
feront  cause  commune  avec  les  municipalités  de  Dun- 
kerque  et  de  Bourbourg. 

Mais  les  Magistrats  en  charge  demandèrent  à  être 
exemptés  de  l'exécution  de  ces  édits.  I^e  Magistrat  de  la 
ville  et  châtellenie  de  Bergues  fit  un  Mémoire  où  il  pré- 
tendait démontrer  que  son  administration  était  «  aussi 
bien  réglée  et  entendue  qu'économique  ».  En  réponse  à 
la  Requête  des  Corps  municipaux  de  Dunkerque  et  de 
Bourbourg,  la  Cour  de  Cassel  élabora,  en  assemblée  du 
Département,  des  «  Représentations  sur  l'exécution  des 
édits  municipaux  en  Flandre  ».  Les  députés  faisaient 
valoir  l'impossibilité  pour  des  officiers  changeant  fré- 
quemment de  s'instruire  dans  les  affaires  contentieuses, 
de  connaître  le  droit  criminel,  de  s'entendre  «  à  la 
manutention  des  impositions  »,  surtout  de  s'acquitter  du 
service  des  troupes  royales,  qui  ne  peut  être  fait  que  par 
des  gens  qui  n'ont  de  comptes  à  rendre  qu'à  l'autorité 
supérieure.  Enfin,  le  roi  ne  doit  pas  se  dessaisir  du  droit 
de  choisir  ceux  des  habitants  qui  montrent  du  zèle  pour 
son  service.  «  Qui  pourra  répondre,  lorsque  chaque  ville 
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se  croira  en  république  administrée  par  elle-même 
qu'elle  ne  sera  jamais  composée  que  d'habitants  qui 
aient  toujours  des  idées  justes  et  des  intentions  pures  ? 
L'expérience  l'a  fait  voir  en  Flandres  :  abandonner  les 
peuples  à  leurs  forces,  c'est  presque  toujours  les  exposer 
à  en  abuser  ». 

Ces  protestations  donnèrent  gain  de  cause  aux  anciens 
Magistrats  :  non  seulement,  les  édits  de  1764-1765  ne 
furent  pas  appliqués  dans  les  villes  de  la  Flandre  Maritime, 
autres  que  Dunkerque,  Bourbourg  et  Gravelines,  mais 
encore  ils  furent  révoqués,  en  1771,  dans  tout  le  royaume. 
L'édit  de  novembre  1771,  œuvre  de  l'abbé  Terray,  fut 
rendu  pour  des  motifs  purement  fiscaux,  bien  que  son 
préambule  soit  plein  de  belles  raisons  d'utilité  générale. 
On  érigea  donc  encore  une  fois  en  titre  d'ofiices  formés 
et  héréditaires  les  maires,  les  échevins,  etc.  Sur  les  pres- 
santes instances  du  député  de  la  Flandre  Maritime  à 
Paris, les  Intendants  des  finances  et  le  Contrôleur  général, 
convenant  des  inconvénients  de  la  vénalité  pour  ces 
offices  en  Flandres,  promirent  qu'on  ne  les  vendrait  pas 
à  des  particuliers  ;  mais  «  comme  le  roi  avait  un  besoin 
pressant  d'argent  »  il    fallut   financer  néanmoins.   Le 
Contrôleur  des  finances  fit  savoir  qu'on  se  précipitait 
pour  acheter  ces  charges  et  que  pour  «  la  ville  de  Dun- 
kerque seule,  il  y  avait  dans  les  bureaux  de  M.  Berlin 
pour  150,000'  de  soumissions  -».  Cette  petite  manœuvre 
permit  au  gouvernement  de  se   montrer  plus  exigeant. 
Lenglé  de  Schoebèque(Voz>«  ce  nom)  annonça  au  Dépar- 
tement, le  1"'"  avril  1 773, qu'il  avait  obtenu  l'exemption  «  au 
moyen  de  30,000'  par  dessus  la  finance  de  1725,  que  nous 
abandonnons  et  qui  n'est  pas  un  sacrifice,  puisqu'il  est 
certain  qu'on  ne  saurait  plus  payer  les  intérêts  ».  Il  ajou- 
tait :  ((Je  ne  crois  pasquil  soit  nécessaire  que  le  imblic  sache 
ce  qu'on  paie,  mais  il  peut  savoir  que  c'est  chose  arrangée  ». 
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Le  public,  en  elîet,  aurait  sans  doute  rélléchi  que  ces 
100,000  livres,  ajoutées  aux  sommes  qu'il  payait  depuis 
1692  pour  le  rachat  des  offices  municipaux,  étaient  une 
charge  bien  lourde  pour  le  pays,  dont  l'utilité  était 
contestable,  puisque,  de  toute  façon,  il  n'avait  aucune 
part  à  la  nomination  des  Magistrats,  que  choisissait 
l'intendant  ou  son  subdélégué  général. 

EspiER  et  RENTES  d'Hoflande.  —  Ccus  annucl  qui 
consistait  en  une  prestation  de  grains  ou  en  une  somme 
d'argent  que  devaient  payer  certaines  terres. 

Fermes.  —  Les  coutumes  de  la  Flandre  Maritime  pro- 
tégeaient les  petits  occupeurs  contre  l'avidité  des  gros 
fermiers  et  des  gros  propriétaires  (Cf.  t.  IL  p.  361  note  2, 
les  articles  cités  de  la  coutume  de  la  chàtellenie  de 
Bourbourg).  Les  propriétaires  ne  pouvaient  pas  réunir 
plusieurs  fermes  en  une  seule,  ni  laisser  tomber  en  ruine 
les  bâtiments  de  celles  qu'ils  n'occupaient  pas  ;  ils  de- 
vaient les  louer.  Il  était  défendu  aussi  au  même  fermier 
d'exploiter  plusieurs  fermes.  Mais  peu  à  peu  ces  pres- 
criptions étaient  tombées  en  désuétude  et,  à  partir  du 
XVIII"  siècle  surtout,  certains  propriétaires,  notamment 
l'abbaye  de  S'-Winoc,  à  Bergues,  s'étaient  rendus  acqué- 
reurs de  nombreuses  petites  censés,  qu'ils  avaient  louées 
à  quelques  fermiers  seulement,  après  en  avoir  démoli  les 
bâtiments.  De  là  les  nombreuses  plaintes  des  cahiers 
(Cf.  la  Table  des  Matières  au  mot  :  Fermes)  contre  cet 
accaparement. 

Lenglé  de  Schoebèque.  —  Lenglé  de  Schoebèque  était 
le  personnage  le  plus  important  de  la  Flandre  Maritime. 
Premier  conseiller  pensionnaire  et  greffier  de  la  Cour  de 
Cassel,  subdélégué  de  l'intendant,  à  Cassel,  subdélégué 
général  de  la  province,  il  menait  à  sa  guise  l'assemblée 
provinciale  du  Département,  et  avait  la  haute  main  sur 
l'administration  générale  du  pays.  Il  s'était  fait  nommer 
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directeur  des  pavés  dans  le  district  de  Cassel,  inspecteur 
général  des  chaussées,  commissaire  général  pour  la  régie 
des  droits  des  Quatre  Membres  (Voir  à  ce  mot)  et  chargé 
des  affaires  du  département  à  Paris. 

Il  est  certain  que,  dans  toutes  ces  fonctions,  il  rendit 
de  grands  services  à  la  Flandre  Maritime.  II  obtint  no- 
tamment, à  plusieurs  reprises,  des  abonnements  (Voir  à 
ce  mot)  aux  impôts.  Mais  il  se  montra  toujours  avide  de 
pouvoir  et  d'argent.  L'enquête  faite  par  les  commissaires 
nommés  par  les  députés  de  la  Flandre  Maritime  à  l'As- 
semblée Nationale,  à  l'effet  de  prendre  inspection  des 
comptes,  est  pour  lui  une  charge  accablante.  Lui-même 
n'avait  pas  la  conscience  tranquille,  car,  dans  un  testa- 
ment fait  par  lui  en  1788,  il  recommandait  à  ses  héritiers 
de  restituer  à  l'administration  de  la  Flandre  Maritime, 
une  somme  de  100.000  livres  ou  même  davantage. 

Tout  cela  explique  les  plaintes  nombreuses  portées  par 
les  cahiers  contre  Lenglé  de  Schoebèque,  la  demande  de 
l'exclure  de  l'Assemblée  électorale,  que  firent  les  députés 
du  Tiers-Etat,  à  Bailleul,  les  poursuites  dirigées  contre 
lui,  et  sa  mort  sur  l'échafaud. 

Magistrat.  —  On  donnait  ce  nom  au  Conseil  munici- 
pal des  villes  et  des  villages  de  Flandre.  Il  avait  à  la  fois 
des  attributions  judiciaires  et  administratives.  Le 
Magistrat  ou,  comme  le  dénomment  les  coutumes  «  le 
Seigneur  et  la  Loy  »,  était  composé  presque  partout  de  la 
même  manière.  Il  n'}'  avait  de  différence  que  dans  le 
nombre  et  dans  la  dénomination  des  officiers,  suivant 
l'importance  et  les  usages  de  la  communauté.  Un  Grand- 
Bailli  représentait  le  Seigneur  ;  des  Echevins  représen- 
taient la  Loy.  Les  echevins  avaient  à  leur  tête  un 
bourgmestre,  maycur  ou  avoué.  Le  Magistrat  comprenait 
en  outre  un  certain  nombre  d'officiers  qu'on  appelait 
Conseillers  pensionnaires  ;  des  greffiers,  un  receveur  ou 
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trésorier,  etc.,  coinplélaicnl  le  peisomiel.  Certaines  adiiii- 
nislrations  possédaient  encore  des  ofïiciers  particuliers  : 
Dunkerque  avait  un  procureur  syndic,  Baillcul  des 
pacificateurs,  etc. 

Le  grand  bailli  et  les  autres  olïiciers  qui  exerçaient  au 
nom  du  seigneur  —  Técoutète  à  Bailleul,  par  exemple, 
—  n'étaient  pas  juges.  Leurs  fonctions  se  bornaient  à 
semondre  les  échevins  pour  rendre  la  justice  et, 
en  qualité  de  ministère  public,  à  requérir  l'application 
de  la  loi.  Il  n'était  pas  nécessaire  qu'ils  eussent  des 
connaissances  juridiques.  Dans  les  questions  adminis- 
tratives ils  avaient  voix  tlélibérative  et  prenaient  part  à 
la  régie  des  biens  et  revenus  de  la  communauté  comme 
les  autres  membres  du  Magistrat. 

Le  grand  bailli  tenait  la  première  place  dans  les  assem- 
blées et  dans  les  cérémonies  ])ubliques,  mais  le  véritable 
chef  du  corps  municipal  etaitlebourgmestre.il  dirigeait 
les  débats, recueillait  les  voix  et, d'après  les  délibérations, 
prononçait  au  nom  de  la  Loy.  A  lui  revenait  le  soin  de 
défendre  les  bourgeois  et  les  bourgeoises  et  d'une  façon 
générale  tous  les  habitants,'de  veiller  au  bien  des  mineurs 
et  des  orphelins,  de  faire  observer  les  privilèges,  cou- 
tumes et  statuts  de  la  ville,  enfin  de  protéger  les  droits 
de  la  communauté,  même  contre  les  olïiciers  du  roi. 

Les  échevins,  sous  la  présidence  tlu  bourgmestre, 
avaient  voix  délibérative  dans  toutes  les  questions  de 
justice  et  d'administration.  Comme  ils  n'étaient  pas 
nécessairement  licenciés  en  droit,  chaque  corps  de  Ma- 
gistrat avait  des  conseillers-pensionnaires.  Leur  nombre 
variait  en  raison  de  la  population,  du  commerce,  de 
l'industrie,  en  un  mot  de  l'importance  des  localités.  Les 
conseillers-pensionnaires  recrutés  le  plus  souvent  parmi 
les  avocats  du  pays,  qui  connaissaient  à  fond  le  droit  et 
les  coutumes,  étaient  l'àme  du  Magistrat.  Ils  rédigeaient 
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les  procès-verbaux  des  séances,  les  mémoires,  les  lettres, 
etc.  ;  ils  étaient  rapporteurs  des  procès,  expliciuaient  la 
loi  et  les  points  en  litige  et  donnaient  leurs  avis. 

A  la  vérité,  ils  n'avaient  cjue  voix  consultative  ',  mais, 
comme  ils  étaient  par  la  nature  de  leurs  fonctions  plus 
au  courant  des  affaires  judiciaires  et  administratives 
que  les  échevins,  ceux-ci  adoptaient  ordinairement  leurs 
opinions. 

Avec  les  ofïiciers,  qui  re[)résentaient  le  seigneur,  avec 
les  gi-eHicrs  et  les  receveurs, les  conseillers-])ensionnaires 
rormaicnt  dans  les  corps  munici})aux  un  petit  état-major 
de  Tonctionnaires  permanents,  qui  maintenaient  l'esprit 
de  suite  dans  l'administration  et  dans  la  jnstice.  Les 
charges  de  drand  Jîailli,  etc.,  étaient  en  effet  perpé- 
tuelles et  héréditaires,  du  moins  dans  les  domaines  du 
roi,  en  vertu  de  leur  aliénation.  Les  conseillers-pension- 
naires étaient  choisis  par  le  Magistrat,  avec  l'agrément 
de  l'intendant,  et  exerçaient  leurs  fonctions  leur  vie 
durant. 

Les  échevins  au  contraire  étaient  renouvelables  tous 
les  ans.  Les  qualités  requises  pour  faire  partie  de  l'éche- 
vinage,  les  conditions  ou  incompatibilités  n'étaient  pas 
les  mêmes  dans  toutes  les  villes.  Elles  variaient  d'après 
les  coutumes  particulières  et  les  privilèges  de  chacune 
d'elles.  Une  condition  généralement  exigée  était  la  qua- 
lité de  bourgeois  de  la  ville  et  d'habitant  de  la  paroisse. 
Un  arrêt  du  Parlement  de  Flandre  du  8  juillet  1788 
cassa  la  nomination  faite  par  le  seigneur  de  Steenwerck 
de  la  personne  du  sieur  Thierry  d'Ingheland,  avocat, 
comme  premier  échevin  de  la  seigneurie,  parce  qu'il  de- 
meurait à  Bailleul. 

D'autres  coutumes  restreignaient  encore  le  choix  : 
ainsi  deux  proches  parents,  père  et  lils,  beau-père  et 
beau-fils,  deux  frères,  etc.,  ne  pouvaient  pas  faire  partie 
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du  même  collège.  D'ordinaire,  les  riches  bourgeois  seuls 
étaient  nommés.  x\  Dunker(|ue,  les  échevins  étaient  pris 
parmi  les  habitants  notables.  A  Bergues,  le  corps  muni- 
cipal était  toujours  composé  de  «  nobles,  gradués  et  de 
personnes  qui  vivaient  de  leurs  rentes  ».  A  Bailleul,  les 
artisans  ne  pouvaient  entrer  dans  le  Magistrat  que  s'ils 
avaient  cessé  de  se  livrer  à  tout  travail  depuis  un  certain 
temps.  Voici  ce  qui  se  passa  à  propos  de  l'achat  de  l'of- 
fice d'écoutête  :  en  1771,  un  vitrier  de  Bailleul.  Charles- 
Joseph  Pourrie,  qui  avait  fait  l'acquisition  de  cclic 
charge,  prétendit  se  faire  installer  au  Magistrat.  Celui-ci 
refusa,  «  à  cause  de  l'incompatibilité  (ju'il  y  a  entre  son 
métier  et  les  fonctions  et  prérogatives  de  l'office  d'écou- 
tête D,et  demanda  au  Roi  la  permission  de  rembourser  le 
vitrier  de  son  acliat  et  de  réunir  l'oHicc  à  son  corps  ;  ce 
qui  fut  accordé  et  accompli. 

Le  droit  de  conférer  les  places  d'éclievins  appartenait 
à  l'autorité  souveraine  :  aux  seigneurs  dans  les  rares 
villes  inféodées  ;  au  roi,  en  (jualité  de  comte  de  Flandres, 
dans  la  plupart. 

C'était  le  représentant  direct  du  roi  dans  la  province, 
l'intendant,  qui  était  chargé,  en  vertu  d'une  commission 
particulière,  de  renouveler  le  Magistrat  tous  les  ans  ou 
plus  ou  moins  souvent,  suivant  qu'il  plaisait  au  gouver- 
nement. Il  en  était  ainsi  à  Dunkerque.  à  Bergues,  ii 
Cassel,  à  Bailleul,  etc.  Ailleurs,  par  exemple,  dans  la 
prévôté  de  Saint-Donat,  sise  à  Bergues,  «  les  gens  de 
loy  »  étaient  renouvelés  chaque  année  par  des  commis- 
saires désignés  par  l'évêque  de  Bruges,  seigneur  hérédi- 
taire de  cette  prévôté.  Jusqu'en  1784,  le  Magistrat  de 
Merville  fut  renouvelé  par  le  chapitre  de  Saint-Amé, 
de  Douai,  mais  par  arrêt  du  Conseil  du  25  mai  de  cette 
année,  le  Hoi,  devenu  seigneur  de  Merville,  ordonna  que 
les  places  de  mayeur,  échevins  et  autres  officiers  muni- 
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cipaux  de  cette   ville  seraient  conférées   à  Tavenir  j)ar 
l'intendant. 

Quand,  par  suite  d'un  décès  ou  pour  toute  autre  cause, 
une  vacance  se  produisait  dans  le  Conseil  échevinal, 
la  coutume  voulait  que  le  Magistrat  nommât  le  rempla- 
çant. Louvois  ordonna  à  rintcndant  de  le  choisir  lui- 
même,  dans  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le 
Magistrat. 

Pour  l'aire  ces  nominations  partielles  ou  le  renouvellen 
luent  complet,  l'intendant  présentait  d'ordinaire  un  état 
des  j)ersonnes  (ju'il  jugeait  dignes  d'èlre  nommées,  au 
grand  bailli,  aux  pensionnaires  cl  au  curé  ;  après  avoiii 
reçu  leur  approbation,  il  installait  les  nouveaux  l'onc-i 
tionnaires. 

On  le  voit,  l'intendant  était  tout  puissant  dans  le  chois 
des  échevins  et  il  ne  se  faisait  pas  faute  de  peupler  le^ 
corps  municipaux  des  gens  les  plus  souples  et  les  plu? 
dévoués  à  sa  personne.  Malgré  les  prohibitions  poui 
cause  de  parenté,  malgré  les  renouvellements  fréquents 
réchevinage  devint  la  propriété  exclusive  de  (juelque: 
riches  familles  bourgeoises.  On  ne  tenait  aucun  compte 
de  la  parenté  et  les  renouvellements  ne  se  faisaient  soui 
vent  que  pour  la  forme.  En  outre,  tous  les  prétexte^ 
étaient  bons  jiour  proroger  pendant  plusieurs  années  ]i 
Magistrat  en  fonction. 

Il  faut  avouer  d'ailleurs  que  les  sujets  n'étaient  guèr( 
nombreux  dans  les  campagnes,  ni  même  dans  les  ville^ 
et  c'est  ce  qui  explique  en  partie  pourquoi,  en  parcou^ 
rant  les  listes  échevinales,  on  voit  les  mêmes  noms  rêve 
nir  sans  cesse.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'échevinage  était  1j 
propriété  exclusive  d'une  caste  étroite,  qui  absorbait, 
son  profit  les  avantages  multiples  que  lui  procuraient  le; 
attributions  à  la  fois  judiciaires  et  administratives  de; 
Magistrats. 
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Moi'LAOi:  (Droits  de).  —  Droits  sur  le  blé  ou  la  farine 
à  l'aire  le  pain.  La  dinîculté  de  percevoir  en  nature  ces 
droits,  qui  étaient,  vers  1759,  de  7  sols  6^  par  sac,  les 
avait  fait  convertir  en  imposition  personnnelle  de  15 
sols  par  personne. 

Nattedeurwaert.  —  Nous  ne  savons  pas  exactement 
ce  que  veut  dire  ce  mot.  Il  est  composé  de  Natte  ou  Xat 
qui  signifie  eau,  liquide,  et  de  deurwaert,  que  l'on  peut 
traduire  par  tonlieu.  C/élail  i)robahlement  un  droit  sur 
les  boissons. 

Quatre  Membres  (Droits  des).  —  Au  temps  de  la  do- 
mination espagnole,  les  quatre  grandes  administrations 
de  Gand.  Bruges,  Ypres  et  du  Franc  de  Bruges,  qui  re- 
prt^sentaient  les  Etats  de  Flandre  et  qu'on  appelait  les 
Quatre  Membres,  taisaient  lever  cert-ains  droits  sur  les 
boissons  et  les  bestiaux  pour  subvenir  aux  cbarges  pro- 
vinciales (le  don  gratuit  et  les  dépenses  extraordinaires). 
Lors  de  la  prise  de  Bergues,  Louis  XIV  se  fit  rendre 
comi)te  de  tous  les  revenus  du  j^ays,  et  trouva  dans  la 
caisse  du  receveur  le  produit  de  ces  droits,  qui  devait 
être  versé  entre  les  mains  du  receveur  du  Franc  de  Bru- 
ges, d'où  Bergues  dépendait.  Mais,  par  suite  de  la 
conquête  française,  Bergues  et  Bruges  se  trouvaient  sous 
deux  dominations  différcnles.  Louis  XIV,  considérant 
ces  revenus  comnîe  propriété  des  ennemis,  les  confisqua 
et  les  réunit  au  Domaine.  Il  fit  de  même  dans  toutes  les 
autres  villes  de  la  Flandre  Maritime. 

Les  droits  des  Quatre  Membres  comprenaient  des  taxes, 
sur  toute  espèce  de  consommation,  vin,  bière,  cidre, 
eau-de-vie.  etc.  ;  sel,  poisson  et  cliairs  salées  ;  farine  à 
faire  le  pain  (voir  au  mot  Moulage),  bestiaux  en  pâture 
(voir  au  mot  Vaclage),  bestiaux  tués  (voir  au  mot  Tuage) 
bestiaux  à  leur  sortie  de  Flandre  (Vidangle).  Sous  la  do- 
minalion  es()agnole,  les  Etats  faisaient  affermer,  deux 
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lois  par  an,  dans  chaque  chàtellenie,  la  perception  de  ces 
droits.  Ils  avaient  soin  d'empêcher  les  fermiers  de  se 
montrer  trop  rigoureux.  Il  n'en  fut  plus  de  même  sous  . 
l'administration  française.  Le  fermier  qui,  vers  la  fin  du 
XVII"  siècle, payait  au  roi  970.000\se  montra  impitoyable. 
Les  habitants  furent  tellement  tracassés  et  vexés  par  ses 
commis  fjue  le  Département  se  chargea, en  novembre  17Uô, 
de  recueillir  les  faits  qui  leur  étaient  imputés  pour  en  faire 
un  Mémoire  qu'il  envoya  à  l'intendant.  Malgré  tout,  les 
vexations  continuèrent.  En  1716  et  1730,  la  plupart  des 
échevinages  de  la  chàtellenie  de  Cassel  portèrent  leurs 
plaintes  a  l'Intendant. 

Les  commis  des  fermes  ne  voulaient  pas  restituer  les 
sommes  (ju'ils  avaient  perçues  sur  les  bestiaux  sortant 
de  Flandie,  quand  ces  mêmes  bêtes,  non  vendues  dans 
les  Pays-Bas,  étaient  ramenées  dans  le  [)ays,  sous  pré- 
texte que  les  ])aysans  sortaient  des  bêtes  grasses  qu'ils 
vendaient  et  faisaient  rentrer  des  vaches  maigres.  Les 
intendants  Maignart  de  Bcrniêres  et  Bidé  de  la  Granville 
condamnèrent  les  fermiers  à  restituer  les  sommes  illéga- 
lement retenues.  Plus  tard,  \crs  1747,  sous  prétexte  que 
la  grande  consommation  de  l'hydromel  faisait  tort  à  la 
perception  des  droits  sur  l'eau-de-vie,  les  employés  des 
domaines  dressèrent  de  nombreux  procès-verbaux  contre 
ceux  qui  fabriquaient  et  vendaient  cette  boisson,  avec 
dérense  de  continuer  sous  peine  de  2.000'  d'amende. 

La  continuité  de  ces  embarras  et  de  ces  vexations  dé- 
termina le  Département  à  supplier  le  roi  de  distraire  la 
perception  des  droits  des  Quatre  Membres  du  bail  géné- 
ral des  fermes  en  faveur  de  la  province.  Ses  offres 
furent  tentantes  :  les  droits  étaient  affermés  525.000'  ; 
on  proposa  600.000'  et  de  plus,  «  vu  le  mauvais  état  du 
royaume,  on  olfrit  d'affecter  le  produit  annuel  de  ces 
droits  comme  hypothèque  d'un  emprunt  de  8  millions.  » 
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Il  n'en  l:iliail  |)as  tant  pour  (Icciclcr  le  gouvernement  de 
Louis  XV  à  accepter. 

La  mise  à  exécution  de  ces  mesures  amena  dans  l'As- 
semblée  du  Département  de  graves  dissensions  qui  don- 
nèrent naissance  à  des  Mémoires  très  violents  contre 
l'assemblée  provinciale  et  particulièrement  contre 
l'homme  qui  la  menait  à  sa  guise,  le  sieur  Lenglé  (Voir 
à  ce  nom),  h  la  lois  conseiller-pensionnaire  de  la  (^our 
de  Cassel  et  subdélégué  général  de  l'Intendant. 

L'arrêt  du  (>onseil  du  13  novembre  1759  avait  accordé 
à  la  province  la  j)erccption  des  droits  des  Quatre  Mem- 
])res.  Il  suffisait  de  quelques  changements  pour  transfor- 
mer la  ferme  en  régie  :  on  pouvait  conserver  les  mêmes 
employés,  établir  un  trésorier  pour  l'emprunt  de  huit 
millions   et   nommer  une  commission    administrative 
])our  surveiller  les  opérations  financières.  C'est  ce  qui  se 
lit  tout  d'abord  dans  une  assemblée  générale  tenue  à 
Cassel   le   10  décembre   1759,    par  devant    l'intendant 
Caumartin.  Lenglé  fut  nommé  «  commissaire  perpétuel 
de  la  province  w  pour  la  régie  des  Quatre  Membres,  au 
traitement  de   6000'  et   l'ancien  directeur  de  la  ferme, 
Gamonct,  fut  continué  dans  sa  place.  Mais,  vers  la  fin  de 
la  séance,  (iamonet  olTrit  de  se  charger  de  la  perception 
des  droits  en  donnant  (il 5. 000', et  de  soumettre  son  travail 
à  l'examen  de  l'assemblée,  dans  les  mêmes  conditions 
(jue  le  feraient  îles  régisseurs.  Lenglé  fit  valoir  les  avan- 
tages de  la  ferme  sur  la  régie  et  enleva  la  délibération  de 
rasseml)lée  en  l'aveurdeMM.  de  Forceville,  commissaire 
des  guerres,   de  Forceville  de  Méricourt  et   Gamonet, 
directeur  des  Quatre  Membres.  En  conséquence  un  bail 
fut  passé  le  '27  décembre  1759.  Par  celte  conversion  de  la 
régie  en  ferme,  la  province  ne  faisait  que  changer  de 
traitants,  puisque  MM.  Forceville  et  Gamonet  rempla- 
çaient les  fermiers  généraux  :  Gamonet,  qui  était  à  la 
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fois  iermiei-  et  direcleur-recevcur,  avait  un  intérêt  per- 
sonnel à  tenir  rigueur  aux  redevables  et  à  faire  monter 
la  recette. 

Aussi  la  province  ne  reçut-elle  aucun  soulagement  de 
la  transformation  efTecluée.  Six  ans  s'écoulèrent  cepen- 
dant sans  réclamations,  bien  que  les  fermiers  eussent 
fait  des  gains  énormes.  Mais,  à  la  suite  de  la  réforme 
municipale  de  1764-1765  (Voir  au  mot  :  Edits  de  176A), 
les  villes  de  Dunkcrque  et  de  Bourbourg,  qui  étaient  du 
ressort  du  Parlement  de  Paris  —  où  les  édits  avaient  été 
enregistrés —  purent  nommer  leurs  Magistrats  librement. 
Ces  deux  administrations  furent  les  premières  à  déférer 
au  Roi  les  résolu  lions  prises  dans  l'assemblée  de  décembre 
1709,  ainsi  que  le  bail  passé  en  conséquence  et  à  en 
demander  la  nullité.  Elles  se  tondaient  particulièrement 
sur  ce  que  Tarrèt  du  Conseil  avait  accordé  à  la  province 
la  régie  des  Quatre  Membres  et  non  \e  pouvoir  d'afjcrmer 
ces  droits.  A   la  suite  de  la  requête  des  Magistrats  de 
Dunkerque  et  de  lîourbourg, plusieurs  nobles  vassaux  de 
la  chàlellenie  de  Baillcul  se  plaignirent  que  le  bail  eût 
été  passé  sans  les  formalités  usitées  et  rc(}uises,  et  que 
la   province  se  fût  dépouillée  de  son  autorité  sur  les 
fermiers  pour  en  revêtir  uniquement  le  sieur  Lenglé.  Ces 
réclamations  furent  entendues,  et  un  arrêt  du  Conseil 
du  ;U)  juin  1766  ordonna  la  perception  de  ces  droits  au 
profit  du  Roi,   qui  les   aliéna  pour   dix   ans   à   Nicolas 
Remy.  Mais  le  Département  ne  cessa  pas  de  demander 
le  rétablissement  de  la  perception  des  Quatre  Membres 
à  son  profit. 

En  1784,  à  la  fin  du  bail  de  Nicolas  Remy,  le  Dépar- 
tement supplia  S.  M.  de  lui  accorder  la  levée  de  ces  droits 
moyennant  750,000'.  Le  Contrôleur  général,  en  août  1784, 
n'accepta  pas  à  moins  de  800,000',  plus  23,000'  comme 
indemnité  à  la  ferme  générale,  dont  on  distrayait  les 
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droits  (le  Vidangic  el  ceux  sur  les  sels,  et  à  condition  de 
verser  au  trésor  royal  10  millions  à  litre  de  cautionne- 
ment. Dans  une  session,  tenue  à  Cassel  en  septembre 
1784,  l'assemblée  organisa  cette  l'ois  la  régie,  dont  Lenglé 
fut  commissaire  i:)Our  la  j)ro\  ince. 

xMalgré  la  redevance  énorme,  payée  annuellement  au 
Hoi,  la  province  lit,  comme  l'avait  prévu  Lenglé  «  une 
excellente  affaire  ».  D'après  un  étal  dressé  le  9  septembre 
1786,  les  bénélices  de  la  régie  des  Quatre  Membres 
montaient  —  tous  frais  déduits  —  à  1(37,605'  S'^  8''. 

Mais  —  comme  l'écrivait  Lenglé  de  Schoebèque  dans 
un  Mémoire,  ajouté  en  178'.)  au  Cahier  de  la  Noblesse 
—  ces  droits,  rendus  à  la  province  à  titre  onéreux,  lui 
appartenaient.  «  C/est,  disait-il,  son  patrimoine, à  l'instar 
de  l'Artois  et  de  la  Flandre  Wallonne,  qui  par  les  capi- 
tulations ont  conservé  leurs  octrois,  avantage  que  la 
Flandre  Maritime  seule  n'a  pu  se  procurer,  jiarce  que, 
conquise  par  parties,  Louis  XIV  s'empara  (ie  la  ville  de 
Bergues  en  1667,  qui  était  du  membre  de  Bruges,  où  elle 
devait  remettre  ses  l'onds,  mais  le  Roi  s'opposa  à  cette 
remise  et  se  les  appropria....  Il  est  de  la  justice  et  de  la 
bienfaisance  de  S.  M.  de  venir  au  secours  de  la  province 
en  lui  rendant  son  ancien  patrimoine  ». 

Re.ntks  c.oNSTiTLÉKS.  —  La  constitution  de  rentes  est 
un  contrat  par  lequel  lune  des  parties  vend  à  l'autre 
une  rente  annuelle  et  {)erj)étuelle  dont  elle  se  constitue 
débitrice  pour  un  prix  convenu,  (ju'elle  reçoit  de  l'ac- 
quéreur de  la  rente,  sous  la  faculté  de  pouvoir  racheter 
cette  rente  lorscju'elle  le  jugera  à  propos,  moyennant  le 
prix  (ju'elle  a  reçu,  et  sans  être  obligée  à  ce  rachat. 

L'Edit  d'août  1749,  concernant  les  établissements  et 
ac(}uisitions  des  gens  de  mainmorte,  avait  défendu  aux 
gens  de  mainmorte  d'acquérir  des  rentes  constituées  sur 
des  j)articuliers,  en  aucun  cas  et  à  quelque  litre  que  ce 
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tut,  snns  avoir  obtenu  des  lettres  patentes.  Une  décla- 
ration du  Roi  du  15  janvier  1781  avait  renouvelé  «expresse 
inhibition  et  défense  à  tous  les  i;ens  de  inaininortc 
d'acquérir,  recevoir  ni  posséder  à  lavenir  aucune  rente 
constituée  sur  des  particuliers...  »  mais  avait  validé 
cependant  les  constitutions  sur  particuliers  (jui  avaient 
été  faites  jusqu'alors. 

Staende-Sekeu  (écrit  Estaendezecker  dans  le  Cahier 
du  Petit  Roberinets,  t.  I,  p.  463  et  Staendezcetiier  dans 
celui  de  Neuf-Berquin,  t.  I,  p.  301).  —  C'était  une  forme 
d'hypothèque  spéciale  à  la  Flandre  flamingante.  De 
Ghewiet,  dans  ses  Institutions  du  droit  ticl()iquc  (t.  I. 
liruxelles,  1758,  p.  .TiG)  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Il  y 
a  une  hypothèque  assez  particulière  dans  la  Flandre 
flamande.  î\ppe\ée  Staende-Seker,  qu''on  donne  provision- 
nellement  pour  sûreté, sans  qu'il  soit  dû  droit  seigneurial 
(ju'après  deux  termes  de  trois  ans  chacun,  lesquels  deux 
termes  écoulés,  la  sûreté  provisionnelle  passe  en  hypo- 
thèque absolue,  et  il  en  est  dû  droit  seigneurial,  ainsi 
qu'il  en  est  disposé  par  le  placard  du  21  janvier  1621  ». 

Transport  de  Flandre.  —  On  appelait  ainsi  le 
cadastre,  qui  avait  été  établi  en  1309,  pour  répartir  l'im- 
pôt que  la  Flandre  devait  jiayer  en  amende  à  Philippe- 
le-Bel.  Cette  a[)pellation  lui  fut  donnée  paice  que  le  roi 
de  France  avait  accepté,  au  traité  de  Pontoise  (1312),  en 
échange  des  sommes  (jui  lui  restaient  dues,  le  transport 
à  son  profit  des  villes  de  la  Flandre  Wallonne.  Ce 
cadastre  de  1309  avait  été  établi  jwur  toutes  les  localités 
de  la  Flandre, suivant  les  ressources  eiïeclives  de  chacune 
d'elles,  les  richesses  de  son  territoire,  son  industrie,  son 
commerce.  Nhiis,  dans  le  cours  des  temps,  la  fortiuie 
relative  (ies  localités  s'était  modifiée  et  le  cadastre  avait 
été  réformé,  notamment  en  1408,  1517  et  1631.  Sous  la 
domination    française,    il   fut  question   de   refaire    un 
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cadastre  général,  mais  l'administralion  de  la  province 
se  l)orna  à  établir,  d'après  la  proportionnalité  du  trans- 
port de  Filandre  de  l'année  1631,  un  tarif  pour  les  pays 
devenus  français.  D'après  le  dernier  tarif  en  vigueur, 
qui  remontait  à  1719,  dans  100  livres,  la  chàtellenie  de 

Cassel   devait   contribuer   pour 42'  12^  9^^  1/2 

La  chàtellenie  de  Bergues  pour 28     7    4   1/2 

»     .  Bailleul        »        "  16    3    8   1/2 

»  Bourbourg  »  6  16    2   3/4 

Le  territoire  de  Dunkerque        »  2     7     2   1/4 

Merville  avec  1/4  déduit  »  3    2    8 

Wervicq  pris  à  1/5  »  7     8 

Warnèton        »  »  3    0 


100'     0^   0'' 


La  quotité  allril)uéc  à  chacpié  district  dans  100'  for- 
mait ce  qu'on  appelait  son  transport.  Il  suffisait  de 
multiplier  ce /ransjDO/-/ autant  de  foisqu'il  él.dt  nécessaire, 
c'est-à-dire  d'imposer  plusieurs  transport:-,  pour  déter- 
miner sa  quote-part  dans  une  somme  don:.ée. 

TuAGE.  —  Droit  que  l'on  payait  pour  l'abatage  du 
bétail.  Il  y  avait  les  droits  de  grand  tuage  quand  il 
s'agissait  de  gros  bestiaux  et  ceux  de  petit  tuage  pour  les 
[)orcs,  les  moutons,  etc.  Os  droits  étaient  perçus  par  les 
employés  des  fermes.  Pour  les  sommes  payées  par  les 
localités,  voir  à  la  Tamle  des  Matières,  au  mot  :  Tiage. 

Vaclage.  —  Droits  payés  par  les  agriculteurs  pour  les 
vaches  et  chevaux  qu'ils  mettaient  en  pâture.  Ils  étaient 
perçus  par  les  employés  des  fermes.  Pour  les  sommes 
payées  par  les  localités,  voir  à  la  Tarle  des  Matières, 
au  mot  :  Vaclage. 

Vierschaeres.  —  Les  Vierschaeres  étaient  des  tribu- 
naux qui,  dans  la  chàtellenie  de  Cassel,  étaient  restés 
dans  la  main  du  seigneur  de  la  terre  (qui  était  le  roi  de 
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France,  depuis  la  conquête).  On  a  beaucoup  discuté  au 
sujet  de  Fét^'inologie  de  ce  mot.  L'opinion  qui  lui  donne 
la  signification  de  tribunal  à  quatre  bancs  (ceux  du 
seigneur,  de  la  loi,  du  demandeur  et  du  dérendeur,est  la 
plus  vraisemblable. 

Il  y  avait,  dans  la  cbàtcllenie  de  Cassel,  8  \  ierschaeres 
et  leur  juridiction  s'étendait  sur  27  villages.  C'étaient  : 
]"  la  Vierscbaere  de  l'Ainbacht  ou  des  onze  paroisses; 
2"  la  Vierschaere  de  Steenvoorde  ;  3"  celle  d'Hazebrouck  ; 
4°  celle  de  Broxeele  ou  West-Vierschaere  ;  5"  de  Zeggers- 
Cai)pel  ou  Nord-Vierscliaere  ;  6°  de  Slaple-Bavinchove; 
7"  d'Ebblingbem-Zercle  et  S"*  de  Renescure.  Chacun  de 
ces  sièges  se  composait  d'un  bailli,  d'échevins  et  de 
greniers,  absolument  comme  les  éclievinages  des  villes 
et  des  villages  ;  mais  il  ne  rendait  la  justice  qu'au  civil. 
Au  dessous  de  ces  tribunaux,  se  trouvaient  encore 
d'autres  juridictions  inlérieures.  Le  ressort  de  la  V/ers- 
c/jrte/-e  d'Hazebrouck  s'étendait  par  exemple,  dans  la  ville 
et  paroisse, sur  21  seigneuries  dont  (juelques-unes  avaient 
droit  de  basse  justice.  Parmi  elles  se  trouvaient  les  liefs 
de  Bourgogne,  Van  der  Haene,  Placque,  Morbecque, 
Briarde,  etc.  L'appel  des  Vierschaeres  allait  au  civil  à  la 
Cour  de  Cassel,  qui  avait  connaissance  des  matières 
criminelles  en  première  instance. 

Ainsi,  dans  les  alTiiires  civiles,  les  habitants  des  vil- 
lages de  Vierschaeres  étaient  astreints  à  quatre  degrés  de 
juridiction  :  banc  de  la  Vierschdcre,  Cour  de  (Cassel. 
Bailliage  de  Flandre,  Parlement.  Vers  la  lin  de  l'Ancien 
Régime,  l'on  songea  à  simplifier  cette  organisation 
compliquée  en  réunissant,  par  édit  de  juin  1774,  les 
oierschaeres  à  la  Cour  de  (Cassel.  Ce  tribunal  obtenait  la 
connaissance  en  première  instance  des  alïaires  civiles 
comme  il  avait  déjà  celle  des  alïaires  criminelles.  La 
su])j)ression    de  ce   siège   du    premier   degré  était    une 
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réforme  heureuse  qui  donnail  aux  justiciables  des  juges 
plus  éclairés  et  qui  avait  pour  autre  conséquence  une 
diminution  dans  les  frais  et  la  longueur  des  procès.  Mais 
nous  voyons  par  les  plaintes  des  Cahiers  que  cette  ré- 
forme fut  très  mal  accueillie. 
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12,  13  ;  Curéd'Arnèke  (p.  183)  1,  2,  3,  4,  5,  6.  Et  aussi  : 
Hoymille  (p.  149)  2;  Uxcm  (p.  154;  2  ;  Loon  (p.  352)  26, 
27  ;  Cappelle-Brouck  (p.  374)  7. 

Remède  aux  abus,  t.  II.  —  Bambccque  (p.  162)  8  ; 
Oost-Cappel  (p.  164)  7. 

Accoucheurs.  —  Voir  Docteurs, 

Adjudications  publiques. — T.  II.  —  Bergues, Sculp- 
tcurs-charpentiers-menuisicrs     (p.     16),    non    corporés 
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(p.    54)    24   ;    rito-atn     p.   234)    12  ;    Cappcllc-Brouck 

(p.  375)  10. 

Administhations  dks  yillks  r:T  communautés  sul)or- 
(lounécs  aux  administrations  provinciales  et  celles-ci 
aux  Etats-Généraux.  —  T.  I.  —  Widdebroucq  (p.  147) 
4  ;  Bocseo-lioni  (p.  282'  4  ;  Vicux-Berquin  (p.  294)  4. 

[']t  aussi  :  T.  II.  Bourbourg  (p.  339)  4  ;  S^-Picire- 
Brouck  (p.  354)  4. 

Admimstiîations  pailiculiùrcs  des  oITiciers  des  Sei- 
gneurs suppression  des).  —  T.  II.  —  Bourbourg  (p.  341) 
10  ;  Et  aussi  :  S'-Pierrc-Broucri  p.  354  10  ;  St-Georges 
p.  358)  10. 

Admfmsthations  dk  i.a  P^LVNDiu-:  MAIWTIMI-;  Frais 
des).  —  Voir  Anus. 

AiTORAGt:  (Droits  d).  —  T.  I.  —  Grand-Ilobermetz 
(p.  465)  2. 

Aînesse  (Droits  d').  —  T.  I.  —  Kbblinghem  p.  90)  2. 

.Amman.  —  T.  H.  —  Bergucs  (p.  85,  86).  Voir  aussi 
IIootMAN. 

Amoutissement  ;Droits  d).  —  T.  I.  —  Weniaers- 
Cappel  (p.  27)  5  ;  Oudezeele  ^p.  199)4  ;  Lynde  [>.  255) 
11.  Et  aussi  :  Arncke  (p.  34)  5. 

T.  II.  —  Dunkerquc  (p.  301)  50  ;  Cahier  général  du 
Tiers-l']tat,  législation  p.  428)  46  ;  Cahier  de  la  No- 
blesse (p.  450)  50  ;  Chapitre  de  S*-Amé  p.  470-471)  6, 
7.  8,  9  ;  Carmes  de  Stcenvoorde  (p.  481  ;  Cahier  géné- 
ral du  clergé  (p.  531-532).  —  Voir  Caisse  d'amortis- 
sement. 

Anoblissements,  —  T.  I.  —  Bailleul   p.  385)  24. 
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T.  II.  —  Bergues,  non-corporés  siippl*  i^p.  59)  15  ; 
Cahier  général  du  Tiers-Etat,  administration  générale 
p.  420  31  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  442)  11. 

Arbres.  —  Voir  Bois.  -  Aulnes. 

Archers  a  pied,  Maréchaussée,  sergents.  — T.  1. — 
Hardifort  p.  15)  8  ;  Zcrmezeele  (p.  21)  8  ;  Wemaers- 
Cappel  ^p.  29)  11  ;  Arnèke  (p.  35)  12  ;  (p.  36)  22  ; 
Quaestraete  (p.  46)  37  ;  Boeschèpe  (p.  79)  5  ;  Sercus 
(p.  87)  6  ;  Lederzeele  p.  108)  7  ;  Broxcele  ^p.  119  24, 
29  ;  Wallon-Cappel  (p.  158)  15  ;  Steenvoorde-Marqui- 
sat  p.  163)  S  ;  Winnezeele  (p.  191)  8,  9  ;  Strazeele 
p.  211'  19  ;  Blaringhem-Flandre  (p.  263)  13  ;  Thien- 
iies  p.  273)  7  ;  Boeseghem  (p.  290)  52  ;  Watten  supplt 
(p.  321)  4  ;  Nieppe  (p.  456)  5.  Et  aussi  :  Haverskerque 
et  S«-Floris    p.  277)  11. 

T.  II.  —  Bambecque  (p.  158)  3  ;  Armbouts-Cappel 
p.  171)  5  et  Cappclle  (p.  174)  identique  :  Killem  ;p.  191) 
10  ;  Ledringhem  (p.  262)  19  ;  Mardyck  (p.  308)  2  ;  Cou- 
dekerque-Branche  p.  325  17.  Et  aussi  :  West-Cappel 
(p.  169)  8  ;  Téteghem  ^p.  175)  5  ;  Steene  (p.  183)  5  ; 
Crochte  (p.  186)  5. 

Argent  placé  à  intérêts.  —  T.  II.  —  St-Pierre-Brouck 
p.  356)  29  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  législation 
(p.  426)  28. 

Armes  a  feu.  —  Voir  Fusils. 

Armée  employée  aux  travaux  publics.   —   T.    1.   — 
Boeseghem  (p.  289)  39. 

T.  II.  —  S'-Pierre-Brouck  (p.  357)  42. 

Arrêt  personnel.  —  T.  II.  —  Dunkerque  (p.  300)  49  ; 
Cahier  général  du  Tiors-Elat,  législation    p.  426)  20. 
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Arrêts  de  défenses.  —  T.  II.  —  Dunkerque  (p.  294) 
28  ;  Cahier  général  du  'Y[ers-Eii\ijéî>islatinn  (p.  424)  8. 

Assemblée  communale.  —  T.  II.  — Bourbourg  p.  340 
8  ;  Et  aussi  :  S^-Pierre-Brouck  (p.  354)  8  ;  St-Gcorges 
(p.  358)  8.  Voir  aussi  Magistrat  communal. 

Assemblée  Nationale.  —  Voir  Etats-Genéraux. 

AssÉEURS.  —  Voir  Hoofm.vn. 

Augmentation  des  impots.  —  Voir  à  Impots  (Aug- 
mentation des). 

Aulnes  (Destruction  des  .  —  \'oir  Rues  et  Ruisseaux. 

Avocats.  —  T.  I.  —  Ustaires  ip.  337)  13  ;  Bailleul 
(p.  383)  13. 

T.  II.  —  Bergues  (p.  90)  ;  Cahier  général  du  Tiers- 
Etat,  législation  (p.  425)  17. 

Bailleul.  —  Voir  Dunkerque,  etc.,  recuis  au  Bail- 
liage de  Bailleul.  —  Présidial.  —  Règlement  de  1673. 

Bailliage  de  Bailleul.  —  Voir  Dunkerque,  etc.,  réu- 
nis au  Bailliage  de  Bailleul. 

Baillis,  Officiers  de  Police  et  Greffiers.  —  T.  I.  — 
Steenbecque  (p.  268  4  ;  Thiennes  (p.  272)  5  ;  Haze- 
brouck  ;p.  308;  25  ;  Estaires  >p.  336)  8,  12,  35  ;  Petit- 
Robermetz  (p.  463)  6.  Et  aussi  :  Arnèke  (p.  35)  4  ; 
BoUezeele  ip.  137)  9  ;  Pont  d'Estaires  (p.  345)  14,  15,  16. 

T.  II.  —  Socx  ^p.  134  7;  Ghyvelde  (p.  214^  8  ;  Pit- 
gam  ^p.  234  13  ;  Esquelbecq  (p.  254)  10  ;  Houtkerque 
(p.  274)  14^  ;  Drincham  (p.  361)  2«  ;  Cappelle-Brouck 
(p.  374)  8,  supplt  (p.  377)  6  ;  Cahier  général  du  Tiers- 
Etat,  législation  (p.  424)  5  ;  Curé  d'Ebblinghem  ^p.  494) 
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3  ;  Curés  de  Vicux-Oorquin  et  de  Lederzecle  p.  508)  ; 
Cahier  général  du  Clergé  (p.  527-536  .  Et  aussi  :  Oost- 
Cappel  (p.  164:  2  ;  Roxpoëdc  (p.  L66i  2  ;  Wcst-Cappel 
p.  169)  2  ;  Lciïrlnckoukc  p.  219;;  1,  2  ;  Eringhem 
(p.  366)  2. 

Banalité  (Sappressiondes  droits  de).  — T.  I.  — Le  Sart 
(p.  303)  9  ;  Kstaircs  p.  336)  9  ;  Stecnwcrck  (p.  4i7)  8. 
Et  aussi  :  La  Molle  au  Bois  p.  326)  Il  ;  Pont  d'Es- 
taires  p.  34'i)  4  ;  Nouf-Berquin  Vierschaerc  ;;p.  352)  3  ; 
Oudeneem  p.  454  8. 

'l\  II.  _  Dunkurquc  [p.  304)  62  ;  Cahier  général  du 
Tiers-Etat  (p.  426)  22. 

Bannissement  peine  de).  —  T.  11.  —  Cahier  général  du 
Tiers-ÉïTiV,  ^^t';;i'SlatioTi^!j^:^^S2. 

Banque  Nationale.  —  T.  IL  —  Cahier  ào  ^;^  ^'o^^^sse 
(p.  443)  14.  *'\^ 

Hs)  35  • 
Banqueroutiers.  —  T.  L  —  Quaestracle  (p.  4t;/,       ' 

Hazebrouek  p.  310)  44  ;  Bailleul  (p.  387)  46. 

T.  II.  —  Bergues,  non  corporés, supplément  p.  86)  6  '. 
Loon  (p.  352)  25  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  com- 
merce (p.  431)22  ;  Cahier  de  la  Noblesse  p.  449)  42,  43. 

Banquiers  expéditionnaires  en  Cour  de  Rome.  —  T.  IL 
—  Dunkerque  ;p.  298^  45  ;  Cahier  général  du  Tiers- 
Etat,  administration  générale  p.  419)  23. 

Bâtards.  —  Voir  Succession  des  Bâtards. 

Bateliers  et  Belandriers.  —  T.  I.  —  Watten  )[). 
317)  22  ;  supplément  m  (p.  324)  5  ;  Wervicq  (p.  369)  4  ; 
Steenwerck  (Dampierre)  (p.  448)  16. 

T.  IL  —  Bergues,  Bateliers  (p.  46),  Bergues  (p.  92)  ; 
Dunkerque  (p.  303)  60  ;  Merkeghem  suppl'  (p.  380)  4. 
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BAUxdes  Maisons  et  des  Terres. — T.  II.  —  Bergues, 
non  corporés  (p.  53)  19  ;  Grandc-Syntlie  (p.  314,  12  ; 
Loon  (p.  350)  Il  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  légis- 
lation (p.  427)  37.  Et  aussi  :  St-Picrrc-Brouck  (p.  355)  26. 

BÉLA^•DRlEns.  —  Voir  Bateliers, 

BÉNÉFICES  (Cumul  des'.  — T.  II.  —  Cahier  général  Ju 
Tiers-Etat,  Administration  générale  p.  419)  25  ;  Cha- 
pitre de  St-Amé  (p.  470)  i  ;  Chapelains  de  la  Collégiale 
de  Saint-Pierre  (p.  512)  8,  9  ;  Ohscrvations  des  vicaires 
p.  518)  2  ;  Cahier  général  du  Clergé  (p.  531\  —  N'nir 
aussi  :  Résidence  des  évéques  et  hénéficiers.  —  Cii\u- 
GES  et  bénéfices  réservés  aux  indigènes. 

Bergues.  Libre  navigation  de  Bergiiesà  la  nier.  — 
T.  II.  —  Bergues,  Savetiers  (p.  10)  7  ;  Tanneurs  p.  12) 
5  ;  Tonneliers  (p.  13)  5  ;  Pharmaciens  p.  151  4  ;  Sculp- 
teurs-charpentiers-mcnuisicrs  (p.  16)  3  ;  Drapiers  ;p. 
19)  6,  7  ;  Pottiers-mégissiers-cordiers  )p.  21)  2  ; 
Boulangers  )p.  23)  2  ;  Charcutiers  (p.  28)  ;  Maréchaux 
{p.  33)  ;  Marchands  de  vin  (p.  40)  15  ;  Tailleurs  p.  43  ; 
Maçons  et  Tailleurs  de  pierres  )p.  45)  3,  5  ;  Marchands 
graissiers  p.  50)  ;  non-corporés  (p.  51)  3  ;  Marchands- 
épiciers  ^^p.  67)  ;  Brasseurs  (p.  79)  ;  Cabaretiers  (p.  71) 
7  ;  Négociants-armateurs  (p.  74)  11,  19  ;  Bergues  (p.  91)  ; 
Quaedypre  (p.  145)  17  ;  Bierne  (p.  179)  8^_!'  ;  Steene 
(p.  185)  10  ;  Coudekerque  (p.  207)  12  ;  Ghyvelde  (p.  216) 
12  ;  Brouckerque  (p.  224)  5  ;  Pitgam  (p.  232)  6  ;  Es- 
quelbecq  (p.  254)  10. 

Bestiaux.  —  Voir  Epizootie. 

Bibliothèques  publiques.  —  Voir  Instruction. 

Biens  réputés  de  nature  roturière.  —  T.  l.  —  Bocse- 
ghem  (p.  286)  24.  Et  aussi  :  Vieux-Berquin  -p.  294)  15. 
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BiE>s  (le  Mainmorte.  —  T.  I.  —  Sercus  (p.  89)  20  ; 
Bollezeele  p.  133)  14  ;  Oudezeele  suppl'  (p.  200)  10  ; 
Lynde  (p.  253")  3  ;  Boeseghem  (p.  289  35. 

T.  II.  —  Cahier  içénéral  du  Tiers-Etat,  Administra- 
tion générale  (p.  417  12,  33,  Législation  (p.  428)  46  ; 
Cahier  de  la  Noblesse  [\).  450)  50  ;  Cahier  général  du 
Clergé  (p.  531). 

Bière  (Droits  sur  la).  —  T.  I.  —  Hardiibrt  (p.  11  1  ; 
Broxeele  (p.  114)  3  ;  Steenvoorde  Marquisat  supplément 
4  (p.  178)  6,  7,  8,  9,  10,  il  ;  Watten  (p.  315'  13  :  Caestre 
(p.  424'  1  ;  Steenwcrck  iDampierre-  (p.  447)  12  ;  Petit 
Robermetz  ^p.  462  3.  —  Et  aussi  :  Volckerinckhove 
(p.  123"  3. 

T.  II.  —  Bergues,  Savetiers  p  9)  4  ;  Tonneliers 
(p.  13)  2  ;  Maçons  et  tailleurs  de  pierres  (p.  45  2  ; 
Marchands  épiciers  p.  65  ;  Brasseurs  (p.  6S)  1,2;  Ca- 
baretiers  ;p.  7P  5.  10  ;  Ivillem  p.  194''  20  ;  Houtker- 
que  (p.  269)  1%  14'*  ;  Sœurs  pénitentes  d'Hondselioote 
(p.  476'!  ;    Curé   de   Bollezeele  (p.  492). 

Billets  de  Commerce.  —  Voir  Lettres  de  chansfe. 

Blés  (Quête  des).  —  T.  1.  — Zeggers-Cappel(p.  145)26. 

Bois  et  Forêts    —  T.  I.  —  Caestre  (p.  425)  7. 

T.  II.  —  Dunkerque  p.  304)  64  :  Cahier  général  du 
Tiers-Etat,  Administration  générale  p.  418)  21,  Com- 
merce (p.  429    3. 

Bois,  imposés  au  cinquième.  —  T.  1.  —  Hardifort  p. 
13)  3  :  Zermezeele  (p.  20)  5  :  Quaestraete  (p.  47'  40,  48  ; 
Oxelaere  (p.  51)  2  ;  Oudezeele  p.  197  13"  ;  Vleninc- 
khove  (p.  415)  2.  —  Et  aussi  :  Wemaers-Cappel  (p.  29) 
12  ;  Arnèke  (p.  35   12  ;  Steenvoorde-Vierschaere  ip.  74' 
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19  ;  Boeschèpe(p.  79;  7  ;  Volckerinckhove  (p.  125)  11"  ; 
Bollezcclo  p.  131;  2,  (p.  138)  15  ;  Zeggers-Cappel 
(p.  142)  12  ;  Watou  France  {p.  183)  17  ;  Terdeghem 
p.  187i  16  ;  Strazeele  (p.  211)  16  ;  Watten  (p.  319i  7  ; 
Recke  (p.  420'  3  ;  Caestrc  (p.  425)  6.  —  Voir  aussi  : 
Impots  (demandes d'égalitéd')pourtoutes terres, bois, etc. 
T.  II.  —  Curé  de  Bollezoelc  ip.  492). 

Boissons,  Vins,  etc.  Droits  sur  les).  —  T.  I.  — 
Hardilbrt  (p.  16  11  ;  Wemaers-Cappel  (p.  24)  1  ;  Bavin- 
chove  (p.  103)  9  ;  Bollezeele  suppl'  'p.  136)  1  ;  Zeggers- 
Cappel  (p.  145)  28  :  Caestre  p.  424)  1  ;  Steenwerck 
(Dampierre)  (p.  448)  18  ;  Petit  Pxobermetz  (p.  462)  3. 

T.  II.  —  Bergues,  Cordonniers  p.  9)  4  ;  Tonneliers 
;p.  13)  2;  Pottiers-mégissiers-cordiers  (p.  21)  3,  5  ;  Ca- 
baretiers  p.  71)  6  ;  Wormhoudt  paroisse  p.  98  2  ; 
Killem  (p.  194)  20  ;  Bourbourg  ;p.  341'  17  ;  Drincham 
suppl'  (p.  364^  4  ;  Merckcghem  p.  378)  ;  Gi-avelines  i 
(p.  385)  6  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat  (p.  414)  ; 
Sœurs  pénitentes  d'Hondschoote  (p.  476). 

Boulangers,  Pains.  —  T.  I.  —  Watten  (p.  316)  14, 
remontrances  (p.  319  5  ;  Estaires  (p.  341),  33  ;  Steen- 
werck (Pont  d'Estaires)    p.  441    3. 

T.  IL  —  Bergues,  Boulangers  ip.  22)  ;  Dunkerque 
(p.  304)  62. 

Bourbourg.  —  Voir  Dunkerque,   Bourbourg,  etc. 

Bourgeoisie.  —  Voir  Issue  (Droits  d). 

Bureau  des  Finances.  —  T.  I.  —  Xordpèene  (p.  56)  9  ; 
Lederzeele  (p.  109'  10  ;  Hondeghem  (p.  153)  21  ;  Boese- 
ghem  ip.  285)  18  ;  Estaires  (p.  339)  24  ;  Bailleul 
p.  ,383)  11. 
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T.  II.  —  Cahier  général  dn  Tiers-Lltat,  Législation 
[p.  423)  i. 

Cabarets  et  Cabarètiers.  —  T.  I.  —  Hardifort  (p.  16) 
11,  14. 

T.  II.  —  Bergucs,  Brasseurs  (p.  69)  4,5;  Ca])aretiers 
p.  70;  ;  Bergiies  (p.  92)  ;  Herzeele  (p.  128)  11  ;  Curé 
dû  Zuytpecnc  (p.  505)  6. 

Cadastre  (ancien  et  nouveau'.  —  T.  I.  —  S'-Sylvestre- 
Cappel  (p.   69)    14  ;   Wallon-Cappel  (p.    157)    8,   18  ; 
Steenvoorde  Marquisat  suppl'  4  (p.  179)  13  ;  Oudezeele 
suppl'   p.  200   8  ;  Pradellcs  (p.  205)  2  ;  Flôtre  (p.  213) 
Ilazebrouck  (p.  30G)  11  ;  Watten  suppl'  1  (p.  320)  1,  3 
Stcenwerck  ;Pont   d'Estaires)  (p.   440^    2  ;    et   aussi 
Arnèke    p.  34)  17  ;  S'-Sylvestre-Cappel    p.  68)  7  ;  La 
Motte-au-Bois  (p.  326)  15  ; 

T.  II.  —  Pitgam  (p.  232)  5  ;  Esquelbecq  (p.  253)  8,  12  ; 
Ledringhem  (p.  259)  7  ;  t.  II  2^  partie,  Angest  en  S'- 
Sylvestre-Cappel  (p.  9)  7. 

Cadavres  (visite  des\  —  T.  I.  —  Bollczeele  suppl'  (p. 
137)  7. 

Café  (droits  sur  le).  —  T.  I.  —  Ecckc,  subvention 
(p.  421)  2. 

T.  II.  —  Bergues,  Marchands  épiciers   p.  60,  62). 

Caisse  d'amortissement.  —  T.  I.  —  Boeseghem  'p. 
283;  10.  — Et  aussi  :  Widdebroucq  p.  147  10;  Vieu.\- 
Berquin  (p.  294)  9. 

T.  H.  —  Cahier  général  du  Tiers-Etat  (p.  418)  19,  20. 

Caisse  des  invalides  de  la  Marine.  —  T.  II.  — 
Dunkerque  (p.  295)  33  ;  Cahier  général  du  Tiers- Efat_, 
Commerce  (p.  430)  15. 


Tablk  des  matiéhes  119 

(^\.N\i\'.  —  \'()ir   rii\iÈiu:s. 

Capitaines  des  navires  marchands.  — T.  II.  —  Dun- 
kcrquc  p.  296)  37,  61  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat, 
('.tnuiiiercc    p.  ^2\)\  2. 

Cmmïation.  —  T.  [[.  —  Petitc-Sviitlio  p.  'Ml)  1  ; 
Gravelines  [).  403)  13  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat 
(p.  414  .  Et  aussi  :  Arnèkc  (p.  34)  17. 

C.viMTULATioNS  (Maintien  des  lois  de  la  province, 
co^iPirmces  par  les'.  —  T.  II.  —  Bergues,  non  corporcs 
(p.  oG)  46  ;  Bergues  p.  88)  3  ;  Lcdringhcm  p.  208)  1  ; 
Cnudeko-quc-Branche  (p.  324)  6  ;  Cahier  général  du 
Tiers-Etat  (p.  410  et  411)  ;  Abbaye  de  S'  Winoc  p.  460) 
3  ;  Cahier  général  du  Clergé    p.  534). 

Cartes  a  jouer.  —  T.  I.  —  Watten,  remontrances 
[[).  320    10  ;  Eecke,  subvention   p.  421)  4\ 

Cassel.  —  Voir  Cour  de  Cassel. 

Cerfs.  —  Voir  Girier. 

Change.  —  Voir  Lettres  de  Change. 

Charbon,  —  T.  II.  2^  partie.  —  Cahier  des  porte-sacs 
(le  Dunkerquc  (p.  37). 

Charges  et  bénéfices  réservés  aux  indigènes,  — 
T.  I.  —  Staple  (p.  98)  3  ;  Vieux-Berquin  (p.  295)  19. 

T.  II.  —  Petite-Synthe  (p.  319)  10;  Cahier  général 
du  Tiers-Etat,  législation  p.  427)  33  ;  Cahier  de  la 
Noblesse  (p.  441)  6  ;  Chapitre  de  S'-Pien-c  p.  465)  5  ; 
Chapelains  de  la  Collégiale  de  S'Pierre  (p.  512)  7  ;  Cahier 
général  du  Clergé  (p.  531)  ;  voir  aussi  :  Offices  de 
magistrature  réservés  aux  indigènes. 
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Charges  et  dig>'ités  accessibles  a  tous  (Clergé, 
Noblesse,  Tiers-Etat).  —  T.  1.  —  Estaires  (p.  338)  17  ; 
Bailleul  (p.  383)  6  ;  Bertlien  (p.  410)  2. 

T.  II.  —  Bergues,  non  corporés  suppU  (p.  58)  11  ; 
Houtkerque  (p.  271)  9;  Gravelines,  i  (p.  391  18  ;  Cahier 
général  du  Tiers-Etat  fp.  419)  26  ; 

Charlatans.  —  T.  J.  —  Bailleul  (p.  390)  63. 
T.  II.  —  Bergues,  Pharmaciens,  (p.  14)  1. 

Chasse.  —  T.  I.  —  Hardifort  (p.  14)  7  ;  Zermezeele  (p. 
20)  4  ;  Wemaers-Cappel  (p.  28)  9  ;  Arnecke  (p.  351  6  ; 
Quaestraete  (p.  43)  21  ;  Boeschèpe  (p.  80)  18  ;  Sercus 
,p.  88)  14  ;  Staple  (p.  99  13  ;  Bavinchovc  p.  102)  7  ; 
Broxeele  (p.  120)  34  ;  BoUezeele  (p.  133)  10  ;  (p.  137'; 
suppl'  10  ;  Wallon  Cappel  (p.  159'  21  ;  Steenvoorde- 
Marquisat  i^p.  165)  16  ;  Watou  suppl'  i  (p.  185  8  ;  Oude- 
zeele  (p.  197)  14  ;  Pradelles  p.  206)  9  ;  Zuytpeene  (p. 
224)  10  ;  Thiennes  ^p.  273)  9  ;  Le  Sart  (p.  303)  10  ; 
Hazebrouck  (p.  308)  27  ;  La  Motte  au  bois  suppP  (p.  331) 
5  ;  Estaires  (p.  339)  19  ;  Pont  d'Estaires  et  Doulieu  (p. 
344)  3  ;  Steenwerck  et  Doulieu  ^[t.  451)  17  ;  Petit- 
Piobermetz  (p.  463)  9  ;  Grand  Robermetz  (p.  465)  4,  5, 18. 
—  Et  aussi  :  Arnèke  (p.  35)  4,  10  ;  S'-Sylvestre  Cappel 
(p.  69)  18  ;  Steenvoorde  Yierschaere  (p.  74)  14,  15  ; 
Ebblinghem  (p.  961  20  ;  Thiennes  (p.  328)  25  ;  Neuf- 
Berquin  Vierschaere  (p.  353)  7. 

T.  II.  —  Bergues,  Marchands  de  vin  ,^p.  38)  11  ;  non 
corporés  (p.  52)  12  ;  .Xégociants-armateurs  (p.  77)  24  ; 
Wormhoudt  paroisse  (p.  110)  32  ;  Wormhout  Comté 
(p.  122)  8  ;  Socx  (p.  136  11  ;  Hoymille  (p.  151)  8;  Uxem 
(p.  154)  10  ;  Bambecque  (p.  159)  4  ;  Armbouts-Cappel 

p.  172)  6,  et  Cappelle  (p.  174)  identique  ;   Téteghem 


TABLE   DES    MATIÈRES  121 

(p.  175)  G  ;  Biernc  (p.  179)  8  '="  ;  Killem  (p.  19U)  9,  10  ; 
Coudekerque  (p.  203)  7  ;  Gliyvelde  (p.  215)  9,  18  ; 
Brouckerque  (p.  224)  7  ;  Pitgam  (p,  232)  4,  5,  6  ;  Loo- 
berghe  (p.  239)  8  ;  Bissezeele  (p.  248)  10  ;  Lcdringlicm 
(p.  260)  10  ;  Houtkerqiie  (p.  273)  14^  ;  Branche  do 
Téléghcm, Gliyvelde  etUxem(p.  328)8;  Lelîrinklioucke- 
Branche  (p.  331)  4,  5,  14  ;  Craywick  (p.  346)  17  ; 
Drincliam  (p.  361)  2  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat, 
Léi>Lslation  (p.  425)  15,  39,  40,  41,  42,  43. 

T.  II.  —  Oost-Cappel  (p.  164)  3  ;  Uexpocde  (p.  166) 
3,  4  ;  West-Cappel  (p.  169)  4  ;  Armboiits-(".appel  (p. 
171)  6  ;  Steene  (p.  183)  6  ;  Crochte  (p.  186)  6  ;  ^Varhom 
(p.  196)  3  ;  Coudekerque  (p.  205)  7  ;  Loiïriiickhoucke 
(p.  219)  2,  (p.  220)  5  ;  Bissezeele  (p.  248)  10  ;  Coude- 
kerque-Branche  (p.  325)  15  ;  Loon  (p.  352)  24  ;  luin- 
ghem  (p.  366)  2. 

ClIATKLLENlES.    Voir    UmON     DES     VILLES     ET     DES 

CHATELLENIES. 

Chaux,  —  Voir  Enghals. 

Chemins  (Ecouage  des).  —  T.  I.  —  Hardifort  (p.  16) 
13  ;  Zerniezeele  (p.  22)  Il  ;  Wemaers-Cappel  (p.  27)  8  ; 
Quaeslraete  (p.  45)  31,  44  ;  Godewaersvelde  (p.  83)  19; 
Sercus  (p.  88)  18  ;  Staple  (p.  99)  10  ;  Bollezeele  suppl^ 
(p.  137)  6  ;  Zeggers-Cappel  (p.  144)  18  ;  Winuezeele 
(p.  191)  iO  ;  Oudezeclc(p.  199)  6;  5lrazeelc(p.  210)  12  ; 
Zuytpeene  (p.  223)  7  ;  Blaringhera-Flandre  (p.  263)  H  ; 
Pont  d'Kstaires  et  Doulicu  (p.  344)  6  ;  Berlhen  (p.  410)  3; 
Vleninckhove  (p.  415)  3  ;  Eecke,  sub\'entio7i  (p.  422)  9  ; 
Steenwerck  (Pont  d'Estaires)  (p.  443)  6  ;  Petit  Pvober- 
melz(p.  464)  17. 

T.  II.  —  Wormhoudt  paroisse  (p.  114)  39  ;  llerzeele 
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(p.  128)  9  ;  Socx  (p.  138)  13  ;  Quaedypre  (p.  142)  4  ; 
Hoymille  (p.  150)  7  ;  Bambecque  (p.  158)  3  ;  Armbouts- 
Cappel  (p.  171)  4,et  Cappelle(p.  il ^)  identique  \  Bierne 
(p.  178)  4  ;  Killem  (p.  190)  8  ;  Ghyvelde  (p.  214)8,  17  ; 
T.ooberghe  (p.  242)  23  ;  Bissezeele  (p.  248)  13  ;  Esquel- 
becq  (p.  256)  18  ;  Ledringhem  (p.  260)  9  ;  lloutkerque 
(p.  268)6,  14";  Grande-Synthe  (p.  312)3  ;  Petite-Synthe 
(p.  320)  12  ;  Cahier  général  du  Ticrs-I^tat,  Adminis- 
tration proçinciale  (p.  -^t2i)  3,  Législation  {[^.  425)15  ; 
Curé  de  BoUezecIe  (p.  490)  15. 

Et  aussi  :  Arnèkc  (p.  35)  9  ;  Haverskerque  et  S'- 
Floris  (p.  277)  10. 

T.  II.  —  Uxem  (p.  154)  9  ;  Oost-Cappel  (p.  164)  2  ; 
Rexpoëdc  (p.  166)  2  ;  West-Cappel  (p.  169)  2  ;  Armbouts- 
Cappel  (p.  171)  4  ;  Tétcghem(p.  175)  4  ;  Stecne  (p.  183) 
4  ;  Crochte  (p.  186)  4  ;  Warhem  (p.  196)  2  ;  Coude- 
kerque(p.  205)6  ;  Leffrinkhouckefp.  219)  l,  (p.  220)5'  ; 
Brouckerquc  (p.  226)  10. 

Chevaux  d'Artillerie.  —  T.  I.  —  Berthen  (p.  412) 
12  ;  Vleninckhove  (p.  416)  14. 

Chiens  (ordre  de  tuer  les).  —  T.  I.  —  Wemaers- 
Cappel  (p.  28)  9  ;  Zuytpeeae  (p.  224)  9. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  35)  10  ;  Zoggers-Cappel  (p. 
142)  10. 

T.  II.  —  Lelfrinkhoucke-Branchc  (p.  331)  5,  15. 

Et  aussi:  Oost-Cappel  (p.  164)  3  ;  Rexpoëde  (p.  166) 
3,  4  ;  West-Cappel  (p.  169)4  ;  Armbouts-Cappel  (p.  172) 
6  ;  Steene  (p.  183)  6  ;  Crochte  (p.  186)  6  ;  Leffrinkhoucke 
(p.  219)  2. 

Chirurgiens.  —  Voir  Docteurs, 

Cimetière.  _  T.  1.  —  Bailleul  (p.  391)  67. 
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T.  II.  —  S'-Picrre-Brouck  (p.  356)  34  ;  Curé  de 
Bollezeele  (p.  489)  9. 

Clergé  (Honoraires  du  Clergé  et  frais  funéraires, 
aumônes,  etc.\  —  T.  I.  —  Zermezeele  (p.  23)  14  ; 
Wemacrs-Cappel  (p.  27)  7  ;  Godewaersvelde  (p.  84)  22  ; 
Sercus  (p.  88)  16  ;  Lcderzeele  (p.  111)  19  ;  Broxeele 
rp.  117)  19  ;  Volckerinckhove  (p.  124)  IQ-^  ;  Bollezeele 
(p.  132)  6,  supplt  (p.  136)  3  ;  Steenvoorde  Marquisat 
(p.  168)  31  ;  Pradelles  (p.  207)  15  ;  Lynde  (p.  257)  17  ; 
Thiennes  (p.  272)  4;  Boeseghem(p.  288)32  ;  Steenwerck 
Dampierre  (p.  447)  7  ;  Meppe  (Oudenem)  (p.  460)  6  ; 

Et  aussi  :  Arnèke  (p,  35)  8  ;  Steenvoorde- Viers- 
chaerc  (p.  74)  24  ;  Strazeele  (p.  210)  13  ;  Doulieu  (p. 
450)  7  ;  Oudenem  (p.  454)  7. 

T.  II.  —  Wormhoudt  paroisse  (p.  118)  48  ;  Wylder 
(p.  125)  5  ;  West-Cappel-(p.  169)  :  Téteghem  (p.  177) 
8'  ;  Houtkerque  (p.  272)  14^  ;  Drincham,  suppl'  (p.  364) 
5  ;  Eringliem  (p.  366)  6  ;Gravelines,ii  (p.  397) 7;  Cahier 
général  du  Tiers-Etat,  Administration  générale  (p. 
419)  24. 

Et  aussi  :  S'-Pierre-Brouck  (p.  356)  36. 

Cleiigk  (Richesses  du  Haut-Clergé).  —  T.  II.  — 
Houtkerque  (p.  266)  2,  8  ;  Curé  de  Bollezeele  (p.  492j. 

Cloche  DE  RETR  VITE.  —  T.  l.  — Broxeele  (p.  119)26. 

Collecteurs  d'impôts.  —  T.  II.  —  Pitgam  (p.  238) 
8  ;  Le  Chapelain  de  la  Collégiale  de  S'. -Pierre,  à  Cassel 
(p.  513  12). 

Colporteurs.  —  Voir  Marchands  étrangers. 

Colza.  — T.  I.  —  Wcrwicq  (p.  370)  7,  8  ;   Bailleul 
p.  383  56  ) 
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T.  II.  —  Cahier  g-éiicral  du  Tiei-s-lLtat,  Commerce 
p.  (430)8. 

(^OMMENDES,     CHAPITRES,     BÉNÉFICES,     Clc.     (Sa})preS- 

sion  des) — T.  1. —  Estaires  {p.  339:22;  Bailleul  (p.  385) 
26;  Eecke,  moyens  p.  420'  4. 

Voir  aussi  Arrayi:. 

Commensaux  DE  la  maison  du  Roi. —  T.  II. —  Cha- 
j)itre  de  S'. -Ame,  de  Douai  p.  470)4  ;  Cahier  général 
du  Clergé   p.  531  . 

Commerce  (Liberté  du).  —  T.  II. —  Bcrgues^non  cor- 
poi'és  (p.  54)  2G. 

Commerce  des  Colonies.  —  T.  îî.  —  Dunkcrque 
(p.  293  24,  31  ;  Gravelines  p.  395)  4  ;  p.  404)  17  ;  Ca- 
hier général  du  Tiers-l^tat,  Commerce  (p.  430-  11,  14. 

CoMMiTTiMUS  ET  EVOCATIONS. —  T.  II. —  Dunkcrquo 
p.  288)  Il  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Législation 
p.  423)  1  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  444)  19  ;  Cahier 
général  du  Clergé  ^p.  537". 

Communautés  religieuses.  —  Voir  Gens  dk  main- 
morte. 

Communaux.  —  T.  II.  —  Petitc-Synlho  (p.  321  15  ; 
Gravelines,  hameau  des  Huttes  (p.  406)  3. 

Comptes  Inspection  et  vérification  et  publicité  des'-. — 
T.  I. —  Arnèke  ;p.  34)  2  ;  )p.  35)  3  ;  Quaestraele  )p.  38 
3,  4  ;  Oxclaere(p.  53)  12  ;  Staple  (p.  98)  7  ;  Bavinchove 
(p.  103)  4,  5  ;  Volckerinckhovc  )]).  125  12  ;  Rubrouok 
(p.  127)  1  ;  Zeggers-Cappel  (p.  141)  5  ;  Steenvoorde- 
Marquisat  (p.  162)  5,  30  ;  Winnezeele  (p.  190)  6  ;  Oude- 
zeele  (p.  194)  1,  2,  10  ;  Buysscheure  p.  239)  8  ;  Lynde 
(p.  255)  9  ;  Haverskerque  et  St.-Floris  (p,  277)  3  ; 
Boesegheni    p.    283    7,    12,  54  ;    Hazebrouck  (p.  308) 
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24  ;  La  MoUo-au-Bois  suppl'  y^.  331).  3  ;  Estaires  p. 
338;  18  ;  Warncton  ''  (p.  365)  5  ;  "  'p.  366^  2  ;  Bail- 
leul  p.  383  7,  33,  58  ;  St.-Donat-lez-BaiUeul  p.  396, 
6,  (4i  ;  Steenwerck  (Pont  d' Estaires)  (p.  439)  1  ;  Grand 
Robermetz  (p.  466)  10,  11. 

T.  II. —  Bergues,  Drapiers  ^p.  18)  4  ;  Pottiers,  Mé- 
gissiors  et  Gordiers  p.  21)2,  3  ;  Marchands  de  vin  (p. 
39)  14,  16,  17  ;  Maçons  et  Tailleurs  de  pierre  p.  46)  6; 
Non  corporés  p.  52)  9  ;  Marchands  épiciers  p.  06)  ; 
Maîtres  bouchers  p.  68i  2  ;  Gabaretiers  p.  71i8;  Négo- 
ciants-Armateurs (p.  73)  9,  13  ;  Bergues  p.  93  ;  ^Vorln- 
houdt,  paroisse  (p.  102)  9,  27,  36  ;  iïerzeele  ,[).  127.  2  ; 
Socx  p.  133  3  ;  Quaëdypre  (p.  141)  1  ;  Hoymillc  p. 
150)  5  ;  Killem  (p.  191)  11,  12,  13  ;  Brouckerque  ,p.  223) 
2  ;  Pitgam  (p.  231)  1  ;  Looberghc  p.  241)  21  ;  Bisse- 
zeele  (p.  247)  6  ;  Esquelbccq  (p.  252)  3  ;  Ledringhem 
p.  261)  16  ;  Houtkerquê  ip.  269)  7  *"  '  ;  Dunk.jrque  ip. 
288)  3  ;  Mardyck  (p.  308)  3  ;  Grande-Synthe  ;<.  312)  4, 
5,  7  ;  Petite-Synthe  (p.  319)  9  ;  Goudekerquc  Branche 
(p.  325)  11  ;  Branche  de  Téteghem,  Ghyveldc  et  Uxeni 
(p.  328'  5  ;  Bourbourg  p.  340  8  ;  Craywick  p.  346' 
19;  St.-Pierre-Brouck  (p.  354,5;  (^appelle-Brouck  p. 
376)  14  ;  Gabier  général  du  Tievs-Eial. Administration 
générale  p.  418)  20  ;  Administration  provinciale  [>. 
422)  10  ;  Gabier  de  la  Noblesse  (p.  445)  22,  27  ;  Gahicr 
général  du  Glergé  (p.  535). 

Go>ciLEs.  —  \'oir  Synodes. 

Conseillers-pensionnaires.  —  T.  I.  —  Baillcul  (p. 
386)  34. 

T.  II.  —  Socx  (p.  134)  5,  10  ;  Bissezeele  p.  245)  2  ; 
Ledringhem  p.  259)i  4,  18  ;  Gabier  général  du  Tiers- 
l'^tat,  Administration  provinciale  (p.  422)  8. 
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Voir  aussi  :  Officiers  Mi mcii'alx. 

Constitution  du  royaume.  —  T.  1,  —  Boeseghem 
(p.  282)  2,  43,  44. 

Et  aussi  :  Widdebroucq  (p.  147;  2. 

T.  II.  —  Bergues,  Marchands  do  vin  p.  37)  1  ; 
Négociants- Armateurs  p.  72'  1  ;  Bergues  p.  90)  ;  Dun- 
kerque  (p.  287)  1,2;  Branche  de  Téteghem,  Ghyvelde 
et  Uxem  (p.  327  1  ;  Craywick  ;p.  343]  3  ;  Cahier  géné- 
ral du  Tievs-Elal,  Administration  générale  p.  415  2  ; 
Cahier  de  la  Noblesse  (p.  443)  13  ;  Cahier  général  du 
Clergé  (p.  537). 

Et  aussi  :  Goudekerque-Branche  p.  323)  1;  Bourbourg 
(p.  339)  2  ;  Loon  (p.  350;  3  ;  St-Pierre-Brouck  )p.  354) 
2  ;  S'-Georges  (p.  358)  2. 

Constitution  (ancienne  .  —  Voir  :  Placard  de  1672, 

RÈGLEMENT  DU  4   MaRsIÔIO. —  RliGLEMENT    DE    1673, 

—  Capitulations. 

Consulat  de  Cadix  droits  du  .  —  T.  il.  —  Dunkcrquc 
(p.  290)  19  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Commerce 
(p.  429)  4. 

CoNTRiRUTiONS  DES  PROVINCES  fixécs  d  après  Icurs 
richesses.  —  T.  I.  —  Boeseghem  (p.  288   29. 

T.  II.  —  Craywick  ip.  345)  Il  ;  Loon  p.  351)  14  ; 
S'-Pierre-Brouck  (p.  356)  30. 

Contrôle.  —  T.  I.  —  Wemaers-Cappel  (p.  26)  4  ; 
Brnveele  (p.  115)  9. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  34)4,  19. 
T.  II.  —  Killem   p.  188)  3. 

Copie  de  lettres.  —  \o'w  :  Journaux  de  Commerce. 
Corbeaux.  —  \'oir  Nids  de  coureaux. 
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Corporations  et  Metiehs.  —  T.  II.  —  Bcrgues. 
Cordonniers  (p.  8)  1  ;  Tonneliers  (p.  13)  1  ;  Pharma- 
ciens (p.  14)  2  ;  Sculpteurs,  charpentiers-menuisiers  (p. 
16)  1,  2,  5  ;  Drapiers  (p.  18)  1  ;  Pottiers,  mégissiers  et 
cordiers  (p.  21)  1  ;  Tailleurs  (p.  43)  ;  Bateliers  (p.  47) 
1,2;  non  corporés  (p.  53)  16,  43  ;  Marchands  épiciers 
(p.  59)  ;  Négociants-armateurs  (p.  76)  22,  23  ;  Bcrgues 
p.  9r  Uxem  p.  1;')7  . 

T.  II.  2^  partie.  —  Cahier  des  porte-sacs  de  Dun- 
kerque  (p.  37). 

CoRPORATios  , Demande  d'érection  en).  —  T.  I.  — 
S'-Donat-lez-Bailleul  .p.  399)  1,  2,  3. 

T.  II.  — Bergues,  Sculpteurs,  charpentiers-menui.sicrs 
(p.  16)  5  ;  Maçons  et  tailleurs  de  pierre  (p.  45)  1  ;  non 
corporés,  suppl*  (p.  59)  18  ;  Bergues  (p.  92). 

Corvées.  —  T.  I.  —  Estaires  (p.  336)  9  ;  Pont  d'Es- 
taires  et  Doulieu    p.  344'  6. 

T.  IL  —  Dunkerque  (p.  288)  7  ;  Loon  (p.  351)  19  ; 
Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Administration  générale 
(p.  415)  4. 

Cour  de  Cassel.  —  T.  I.  —  Wemaers-Cappel  (p. 
28)  9,  23  ;  Quaestrate  ;p.  39)  G,  14,  15,  16,  17,  18,  19, 
21,  et  suivants  ;  Oxelaere  (p.  51)  4  ;  Nordpeene  (p.  55) 
1,  9  ;  S'^-Marie-Cappel  (p.  61)  3,  4''  ;  Steenvoorde 
Yierchaere  (p.  73)  5,  (p.  74)  11  ;  Boeschèpe  (p.  78)  2, 
(p.  79)  3,  (p.  81)  25  ;  Ebblinghem(p.  9.5)  15  ;  Staple  (p. 
99)  9,  13  ;  Lederzeelo  (p.  109)  10  ;  Bollezeele  suppl*  (p. 
137'  8,  16  ;  Zeggers-Cappel  (p.  140)  1,  (p.  142)  10  ; 
Hondeghem  p.  151)  11,  12,  13  ;  Steenvoorde  Marquisat 
(p.  163)  8,  9, 14;  suppl'i  (p.  170)  2,  4;  suppl*  ii  ^p.  172)  1; 
Oudezeele  (p.  194)  1  ;  Strazeele  (p.  211)  17,  19  ;  Zuyt- 
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peene  (p.  224)  9,  10  ;  Buysscheure  (p.  238)  6,  7,  8,  9, 
10,  11,  12  ;  Blaringhem-FlanJrc  (p.  261)  6,  7,  8,  9,  10, 
il,  12,  13,  15  ;  Bocseghem  (p.  290)  47,  52,  55  ;  La 
Motte-au-Bois  (p.  328)  26;  Eecke  (p.  419)  1'^. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  35)  9  ;  Watoii  (p.  182)  8, 
9  ;  Terdeghem  p.  187)  8,  9  ;  Ilavorskorque  ot  S^- 
Floris  (p.  277)  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  13. 

T.  II.  —  Cahier  de  la  Noblesse,  mémoire  concernant 
les  Vierschaeres    p,  452-454). 

CouRTASSis,  Locataires  imposés  ,  Journaliers.  Kort- 
goseten.  —  T.  I.  —  Quaestraete  ip.  47)43;  Zeggers- 
cappel  p.  142)  14  ;  Steenvoorde-Mar(|uisat  ip.  167)  27; 
Haverskerque  et  S*-Floris  p.  280)  29  ;  Métcren,  Mé- 
moire (p.  429)  2. 

T.  II.  _  Wylder  (p.  126)  8  ;  Herzeele  (p.  130)  20  ; 
Quaëdypre  (p.  145)  13  ;  Hoymille  (p.  152)  16  ;  Oost- 
Cappel  (p.  164)  6  ;  Rexpoëde  (p.  167)  10  ;  Téteghem  (p. 
177)  8^  ;  Killem  (p.  189)  6  ;  Ghyvelde  (p.  213)  1\  16  ; 
Brouckerque  (p.  227)  15;  Bissezeele  ;^p.  249)  20;  Es- 
quelbecq  (p.  256)  18  ;  Ledringhem  p.  263)  26  ;  Curé  de 
Bollezeele  (p.  491), 

Et  aussi:  Warhem  (p.  199  8  ;  Bissezcele  (p.  249)20. 

CoLTRES  d'Eglise.  —  Voir  :  ^'lCAlnES,  Couthes. 

(]ouTREs  DE  CiiARRLE.  —  T.  I.  —  Hardifort,  (p.  15) 
8  ;  Zermezeele  p.  21)8  ;  Wemaers-Cappel  (p.  28)  10  ; 
Quaestraete  (p.  48)  47  ;  Oxelaere  (p.  51;  5  ;  Steen- 
voorde-Vierschaere  (p.  75)  30  ;  Boeschèpe  (p.  80)  21  ; 
Broxeele  (p.  119)  24  ;  Zeggers-Cappel  (p.  145)  23  ; 
Hondeghem  (p.  152)  14  ;  Watou  (p.  183)  22  ;  Winne- 
zeele  (p.  191)  9  ;  Borre  (p.  203)  6;    Pradelles    (p.  206) 
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Il  ;  Strazeele  p.  210)11  ;  Morbecque'p.  248)  5;  Haze- 
brouck(p.  309;3i. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  35)  il  ;  St=.-Marie-Cappel 
(p.  62)  6^  ;  S*.  -  Sylvestre-Cappel  (p.  69)  13  ;  Steen- 
Yoorde  Vierschaere  (p.  74)10  ;  Boeschèpe  (p.  80)  16  ; 
Sercus  (p.  87)  8  ;  Ebblinghem  (p.  95)  16  ;  Wallon- 
Cappel  (p.  158)  13  ;  Watou  p.  182)  9  ;  Terdeghem  (p. 
187)  21  ;  Strazeele  (p.  210)  9  ;  Zuytpeenc  (p.  224)  8  ; 
Lynde   (p.  258)  23  ;  Steenbecque  (p.  269    5  ;   Tbiennes 

p.    273;«   10  :   Vieux-Berquin  (p.  298)  29  ;    La   iMotte- 
au-Bois  ;p.  328)  23  ;  Vieninckbove  (p.  416}  10  ;  Eecke 

p.  421)  7  ;  Merris  (p.  435  4. 

T.  II.— Herzeelo  p.  129;  18;  Quaëdypre  (p.  146;  24; 
Armbouts-Cappel  p.  171)  5  ;  et  Gappclle  (p.  174)  iden- 
tique ;  Killem  (p.  192  16  ;  Houtkerque  (p.  268)  6,  14°  ; 
Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Législation  (p.  425)  15  ; 
Agriculture  (p.  431)  4. 

Et  aussi:  Wylder  p.  125)  3  ;  Steenc  /p.  183)  5; 
Crochte  (p.  186)  5. 

T.  II  (2e  partie'.  —  Angeât-en-S^-Sylvestre-Cappel 

(p.  9   4. 

Coutumes. —  T.  I.  —  Bollezeele  .p.  133)  12;  Hon- 
deghem  p.  151  7  ;  Lynde  (p.  256)  14  ;  Estaires  fp, 
340)  26. 

T.  IL  —  Bergues,  non  coi'poiés,  )p.  84)  21  ;  Dun- 
kerque  (p.  303)  58  ;  (.allier  général  du  Tiers-Etat, 
Législation  'p.  425)  19. 

Coutumes  de  la  Province. —  \'oir  Capitulations. 

Cuir  -Droits  sur  le).  —  T.  I.  —  Hardifort  (^p.l6)ll; 
Zcrmezeele    (p.    23)    16  ;  Wemaers-Cappel    (p.  24)    1  ; 
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St-Jans-Cnppel  ip.  406)  4  ;  Bcrthen  (p.  411)  5  ;  Cacs- 
tre  (p.  424    1. 

T.  II.  —  Bergues^  Savetiers  p.  9)  2,  3  ;  Tanneurs 
(p.  Il)  1,  2  ;  Bergues  (p.  92-93)  ;  Qaaëd3'pre  (p.  145) 
20  ;  Ledringhem  (p.  262)  2(5  ;  Cappelle-Brouck  suppl' 
(p.  377)  5  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Commerce 
(p.  430)  8  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  451)  53  ;  Curé  de 
Zuytpeene  (p.  504)  1. 

Culte.  —  Voir  Clergé.  —  Curés.  —  Décimateurs. 
—  Eglise.  —  Messe. 

Culture    Faveurs  à  la).  —  T.  IL—  Loon  (p.  351)21. 

(>UMUL  DES  BÉNÉFICES.    —   Voir    ".    BÉNÉFICES. 

Curés  et  Vicaires  Casuel  des\  —  T.  II.  —  Clera'é 
d'Hondschootc  (p.  516    1  et  suivants. 

(Nécessité  d'un  curé  ou  d'un  vicaire  pour  la  paroisses 
_  T.  I.  —  Nieurlet  (p.  238)  6. 

T.  11.  —  Uxem  ;p.  156'  15  ;  Chapitre  de  St-Pierre 
(p.  465)  4  ;  Chapitre  de  Notre-Dame  ;p.  468;  2''  doléance  ; 
Curé  de  Bailleul  ip.  486)  1  ;  Curé  de  Killem  (p.  502)  : 
Curés  de  Merville,  de  Vieux-Berquin  et  de  Lederzeele 
(p.  508)  1  ;  Cahier  général  du  Clergé  ^p.  530). 

Vieux  Curés.  —  T.  I.  —  Petit  Robermetz  (p.  464) 
15,  16  ; 

T.  H.  —  Dunkerque  (p.  297)  44  ;  Cahier  général  du 
Tiers-Etat,  Législation  (p.  427)  33  ;  Chapitre  de  S'-Amé 
(p.  470)  2  ;  Curé  d'Hazebrouck  (p.  502)  5  ;  Curé  de 
Zuytpeene  (p.  507y  12  ;  Chapelains  de  la  Collégiale  de 
S'-Pierre  (p.  512)  6  ;  Observations  des  vicaires  (p.  519) 
3  ;  Cahier  général  du  Clergé  (p.  531). 

Dauphiné  (Administration  du).  —  T.  I.  —  Quaestraete 
(p.  44)  27  ;  Oxelaere  (p.  51)  3  ;  Nordpeene  (p.  55)  1  ; 


TABLH    DES    MATIÈRES  l31 

S'^-.Mario-Cappcl  p.  61.  1,2;  Steenvoorde-Marquisat 
(p.  166  23;  Boescghom  .p.  283)  5;  St-Donat-lez-Bailleul 
p.  397    1  ;  Nicppc  Oudencem)  (p.  460)  4. 

Kt  aussi  :  Watou  :p.  183)  23  ;  Terdeghem  (p.  188) 
27  ;  (>aeslre  (p.  425'  12. 

T.  II.  —  Bergues,  Xégociants-armateurs  (p.  72)  6  ; 
Bergues  [p.  88)  2  ;  Wormhoudt,  paroisse  (p.  111)  33  ; 
Wornihoudt,  comté  (p.  120:  2  ;  Branches  de  Téteghem, 
Gliyvelde  et  Uxem  (p.  329)  ;  S'.-Pierre-Brouck  (p.  354) 
5  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Administration  pro- 
vinciale (p.  420)  1  ;   Chapitre  de   S'-Pierrc  (p.  464)  1. 

Et  aussi  :  Hoymillc    p.  I'i9    2. 

DÉci.MATEURs  ET  DIMES.  —  T,  1.  —  Hardifort  (p.  17] 
15  ;  Zermezeele  (p.  21)  7  ;  Wemaers-Cappel  (p.  31)  24, 
25  ;  Arnèke  (p.  36^  21  ;  Quaestraete  (p,  46)  38  ;  S^^- 
Marie-Cappel  ip.  64:  3  et  suppl'  p.  QQ  ;  Steenvoorde 
Vierschaere  (p.  75)  28^  32  ;  Godewaersvelde  (p.  83)  21; 
Sercus  ip.  87  12,  13,  22  ;  Staple  i^p.  98)  6  ;  Lederzeele 
(p.  107)  3  ;  Broxeele  (p.  118)  20,  31.  32  ;  Yolckcrin- 
ckhove  (p.  124;  10,  11;  Bollezeelc  ^p.  131)  3  et  suppl^ 
p.  136)  3,  5  ;  Zeggers-Cappel  (p.  142)  13;  Hondcghem, 
p.  153)  19  ;  Wallon-Cappel  (p.  158)  12  ;  Watou 
suppl'^i^  (p.  183)  1  ;  Terdeghem  (p.  187)  22  ;  Winne- 
zcelc  p.  190)  2,  3  ;  Oudezeele  p.  195)  h,  suppl^  ;  p.  198)  3; 
Borre  (p.  202)  3  ;  Pradelles  (p.  207)  16  ;  Strazeele  (p. 
210)  13,  14,  15  ;  Westover-en-Eecke  (p.  217)  3  ;  Mes- 
sines-en-Eecke  (p.  220)  8,  10  ;  Zuytpeenc  (p.  224)  13  ; 
Buysscheure  (p.  240)  13  ;  Morbecque  (p.  248)  4,  15  ; 
Lynde  (p.  253)  2  ;  Blaringhem  Fhmdres  (p.  266)  23, 
24  :  Thiennes  (p.  272)  2  ;  Havcrskerque-S'-Floris  (p. 
279    25,  26,  28  ;  Boeseghcm  [>.  288  31,34,  57  ;  Vieux- 
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Berquiu  (p.  295)  22,  28  ;  Le  Sart  fp.  302)  2  ;  Watten 
(p.  315)  11  ;  Estaires  (p.  339)  20  ;  La  Wastine  (p.  350) 
3,  4,  5  ;  Neuf-Berquin  Vierschaere  (p.  352)  6,  13,  21  ; 
Wervicq  (p.  372)  8  ;  Bailleul  (p.  384)  16  ;  St-Donat-lez- 
Bailleul  (p.  398)  7  ;  Bailleiil-Ambacht  p.  402)  3  ;  S'- 
Jans  Cappel  (p.  406  2  ;  Vlcninckhove  (p.  415)  1  ;  Meteren 
(p.  427)  3,  à  Monsieur  le  Bailli  p.  431)  ;  Steenwerck 
(Font  d'Estaires)  (p.  443)  7  ;  Steenwerck  (Dampierre) 
(p.  446)  3,  4  ;  Nieppe  (Oucleneem)  (p.  460)  2,  3  ;  Petit 
Robermetz  p.  463)  13,  14  ;  Grand  Robermetz  'p.  467)  15. 

I^]t  aussi  :  Arnèke  ;p.  34;  24,  25  ;  Oxelaere  (p.  53' 
11  ;  St-Sylvestre-Gappcl  (p.  69)  12  ;  Ebblinghem 
(p.  94)  13  ;  Widdebroncq  (p.  148)  18;  Tcrdcghem  (p. 
188)  23  ;  Hazebrouck  (p.  307)  17  ;  La  Mottc-au-Bois 
(p.  327)  20  ;  Pont  d'Estaires  et  seigneurie  de  Doulieu 
(p.  345)  10  ;  Xeuf-Berquin-Vierschacre  (p.  354  21  ; 
Prévôté  de  S^-Donat-lez-Bailleul  ip.  395  1  ;  Doulieu 
(p.  450)  5,  6,  7  ;  Oudeneem   p.  454)  3,  4,  7. 

T.  IL— Wormhoudt  paroisse  ^p.  111)  34,  39  ;  Wylder 
(p.  125)  1,  4  ;  Herzecle  p.  129^  17  ;  Socx  p.  138)  14  ; 
Quaedypre  (p.  143)  9,  10  ;  llormille  p.  152)  13  ;  Uxem 
(p.  156^  15  ;  Bambecque  p.  160!  5,  7  ;  Rexpoëde  (p.  166; 
5,  6  ;  Armbouts-Cappel  (p.  172)  7,  et  Cappelle  (p.  174) 
identique  ;  Tétegheni  (p.  175)  7  ;  Bierne  (p.  179)  7,  8 
(8°  et  9°)  ;  Stecne  (p.  183)  7,  9  ;  Killem  (p.  194)  21  ; 
Warhem  (p.  196)  4,  (p.  197)  5,  suppl'  (p.  201)  1  ;  Coude- 
kerque  (p.  206)  8  ;  (p.  207)  6°  ;  Ghyvelde  (p.  210)  1  ;  1 P  ; 
Spycker  (p.  222)  4  ;  Brouckerque  (p.  224)  4,  13,  17  ; 
Pitgam  (p.  232)  2,  9  ;  Looberghe  (p.  240)  11  ;  Bissezeele 
(p.  249)  14  ;  Esquelbecq^p.  255)  14;  Ledringhem  (p.  262) 
25,  28  ;  Houtkerque  (p.  266)  2,  8,  14^  :  Mardyck  (p.  309^ 
9  ;  Grande-Synthe  'p.  312    6,   15,    16  ;   Petite-Synthe 
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(p.  318)  8  ;  Branches  de  Téteghem,  Ghyvelde  et  Uxem 
(p.  3281  6,  7,  11  ;  Leffrinckhouke-Branche  (p.  332)8,  17  ; 
Zuydcoote  (p.  334)  1  ;  Bourbourg  (p.  341)  20,  21  ; 
Craywick  :p.  346!  18  ;  S'-Gcorges  (p.  358)  18  ;  Drincham 
suppl'  (p.  364)  5  ;  Millam  [p.  370)  8  ;  Cappelle-Brouck 
(p.  373)  1,  2  ;  Mcrckegliem  i)p.  378)  ;  Gravelincs  ii  (p. 
395)  5  ;  Hameau  des  Huttes  (p.  405)  2  ;  Cahier  général 
du  Tiers-Etat,  Législation  (p.  427)  34.  35  ;  Ai^baye  de 
S'-\Vinoc  (p.  462  4,  5  ;  Chapitre  de  St^-Pierre,  à  Cassel, 
(p.  464)  2,6  ;  Chapitre  deXotre-Dame(p.467)  l^Doléance, 
Curé  d'Arnèke  p.  484)  5  ;  Curé  de  Bambecque  p.  487)  ; 
Cxxvé  de  Borre  ^p.  493  1  ;  Curé  d'Ebblinghem  (p.  494) 
1,  2  ;  Curé  d'Eringhem  p.  495  1  ;  Curé  d'Estaires 
;p.  497)  1  ;  Curés  de  Zuytpceno  (p.  506)  11  ,  Curés  de 
N'ioux-Berquiri  et  de  Eederzeele  (p.  508)  ;  Curé  de 
Graveliues  '^p.  515)  5;  Observations  des  vicaires  )p.  519 
5  ;  Cahier  général  du  Clergé  p.  527)  1,  2,  3,  4  et  sui- 
vants   p.  337  . 

Et  aussi  :  Oost-Cappel  (p.  164;  4  ;  WestCappel  ^p. 
169)  6,  7  ;  Crochto  p.  186  7  ;  Coudekerque-Branche 
;p.  325)  12;  Loon  ^p.  353)  30  ;  St-Pierre-Brouck  p.  356)  35. 
—  2*  partie.  —  Angest  en  S'-Sylvestre  Cappel  (p.  8)  3. 

DÉFENSE    DE    BATIR    DE    PETITES   MAlSOîiS   ET   UE   LOUER 

DES  FERMES  PAR  PARTIES.  —  T.  I.  —  Berthen  \\i.  411)  6  ; 
Eecke,  subvention...  (p.  421)  3  ;  Caestre  (p.  425)  10. 

Defrichemen'ts.  —  T.  I.  —  Boeseghem  (p.  287)  28  ; 
La  Motte  au  Bois  ^p.  326)  17. 
T.  II.  — Loon  (p.  350)  12. 
Et  aussi  :  Saint-Pierre-Brouek  (p.  355)  27. 

Deniers  pour  livre  .Quatre).  —  T.  I.  —  S"-Marie- 
Cappel  ,p.  64)  10  ;  Sercus  (^p.  88)  17  ;  Broxeele  (p.  115) 
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7  ;  Zeg-gers-Cappel  !p.  145)  24  ;  Lynde  yp.  255)  11  ; 
Boeseghem  (p.  290  50  ;  Estaires  (p.  335)  3  ;  Petit 
Robcrmctz  (p.  462)  2. 

Et  aussi  :  Arnèke    p.  34)  4. 
T.  II.  —  Beigues  ,p.  86). 

Denrées.  —  Yoïv  Droits  d'attelage.  - —  Renché- 
rissement DES  denrées.  —  Exportation  des  denrées. 

Département.  —  Voir  Etats  de  l.v  Flandre  maritime. 

Repas  des  écheyins,  dépenses  de  douche,  etc.  — 
T.  I.  —  Hardifort  (p.  16)  12  ;  Wemaers-Cappel  (p.  27)  8  ; 
Quaestraete  (p.  41)  14  ;  Boeschèpe  (p.  80)  17  ;  Wallon- 
Gappel  (p.  158)  15  ;  Steenvoorde  Marquisat  (p.  163)  8  ; 
Winnezeele  (p.  190)  5  ;  Buysscheure  (p.  240)  Il  ;  Grand 
Robermetz  (p.  465)  6. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  35)  9. 

T.  II.  —  Bergues,  Marchands  de  vin  (p.  39)  14  ; 
Négociants-armateurs  (p.  74)  10  ;  Bergues  (p.  93^  22  ; 
Herzeele  (p.  127)  3  ;  Socx  (p.  133)  4;  Quaedypre  (p.  143) 

8  ;  Bissezeele  (p.  246)  3  ;  Gravelines  m  (p.  402  12  ; 
Gabier  général  du  Tiers-Etat,  Administration  provin- 
ciale (p.  421)  6. 

DÉPUTATioNS  ET  VoYAGEs.  —  T.  I.  —  Quacstractc 
(p.  40)  10,  11  ;  Oudezeele  p.  195)  2,  10  ;  Buysscheure 
(p.  239)  10. 

T.  II.  —  Wormhoudt  paroisse  (p.  102)  29. 

Deshéritance.  —  Voir  :  Succession  des  b.atards. 

Dessèchements.  —  Voir  Moëres. 

Dette  de  l'Etat.  —  T.  II.  —  Goudekerque-Branche 
(p.  323)  4  ;  Branches  de  Téteghcni,  Ghyvehle  et  U.vem 
(p.  327)2  ;  Gray\Yick  (p.  345  5,  6  ;  Gravelines  i  fp.  385) 
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5  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  A flininist ration 
généfale  (p.  417)  15,  19  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  441) 
3  ;  Curé  d'Arnèkc  (p.  484'  4  ;  Cahier  général  du  clergé 
(p.  535). 

Dîmes.  —  Xo'w  Decimateurs. 

Dîmes  de  saisg.  —  T.  1.  —  Arnèkc  p.  36)  21  ;  Volcke- 
rinckhove  (p.  124'  11. 

T.  II.  —  Cahier  du  Tiers-Etat  :p.  427)  35. 

Directeurs  des  paroisses,  gens  de  loi,  hommes  de 
FIEFS.  —  T.  I.  —  Wemaers-Cappel  (p.  28)  10  ;  Nord- 
peene  (p.  55)  1  ;  Sainte-Marie-Cappel  (p.  62  4"^  ;  Boes- 
chèpe  (p,  78  2  ;  Bavinchove  p.  102)  1  ;  Rubrouek 
p.  127  1  ;  Bollezeele  i^p.  131)  3,  8,  supplément  p.  138 
17,  18,  19  ;  Zeggers-Cappel  (p.  141;  7  ;  Stcenvoorde- 
Marquisat  (p.  162)  1,2,3,4,6  ;  Watou  (p.  181)  1  ;  supplé- 
ment (p.  183:  1,5;  Terdegh.em  (p.  188)  24  ;  Oudezeele 
(p.  195)  2  ;  suppl'  p.  199)  7  ;  Pradelles  (p.  2061  7  ; 
Strazeele  (p.  210  7  ;  Zuytpeene  (p.  225)  15  ;  Nieurlet 
(p.  242)  1,3  ;  Lynde  (p.  253)  4,7,8;  Blaringhem-Flandre 
(p.  262)  8  ;  Thiennes  p.  272^  5  ;  Boeseghem  p.  283)  6  ; 
Watten  :p.  313),  1  et  suivants  ;  La  Motte-au-Bois  (p.  326) 
16  ;  suppl*  (p,  331)  2  ;  Merris  (p.  433)  1  ;  Stcenwerck 
(Pont  d'Estaires)  (p.  439)  1,4;  Steenwerck  (Dampierre) 
(p.  447)  15  ;  Steenwerck  (Doulieu  p.  451)  19  ;  Petit 
Robermetz  (p.  464)  18  ;  Grand  Robermetz  (p.  466)  7. 

Et  aussi  :  Arnèke  p.  35)  5,  11  ;  Lederzeele  (p.  110   14. 

T.  II.  —  Herzeele  (p.  128)  12,  13,  14  ;  Hoymille 
(p.  150)  6  ;  Uxem  p.  154^  6  ;  Warhem  (p.  198)  6''  ; 
Ghyvelde  (p.  214^  8%  9,  17,  22  ;  Brouckerque  (p.  226)  12  ; 
Pitgam  (p.  232)  3  ;  Ledringhem  p.  262)  20  ;  Millam 
(p.   371)  12  ;  Cahier  général  du   Tiers-Etat,  Adminis- 
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tration  générale  p.  416  6;  Curés  de  Vieux-Berquin  et 
de  Lederzeele    p.  507. 

Et  aussi  :  Coudekerque  (p.  204)  3. 

Disette.  —  Voir  :   Renchérissement  des  Denrées. 

Docteurs,  Médecins,  Chirurgiens,  Accoucheurs, 
ETC.  —  T.  I.  —  Rumingheni  p.  232)  13  ;  Boeseghem 
(p. 289)  41  :  Watten(p.3l6   15  ;  Estaires  (p.  340^^  30,31. 

Et  aussi  :  Widdebroucq  p.  148  23  ;  ^'ieux-Berqui^ 
;p.  295  20. 

T.  II.  —  Bergues,  non  corporés  ip.  52'  10  ;  Bierne 
(p.  180)8'' ;  Cappelle-Brouck  p.  376  13  :  Cahier  général 
du  Tiers-Etat,  Administration  provinciale  p.  423)  16  ; 
Curé  d'Arnèke  (p.  484)  autres  remontrances,  3;  Curé  de 
Bollezeele  (p.  493). 

Et  aussi  :  St-Pierre-Broueq    p.  357)  44. 

Domaine  et  Droits  Domaniaux.  —  Voir  aussi  : 
Vaclage,  TuAGE,  Huiles.  Toiles,  Cuirs,  Bières, etc  — 
T.  1.  — Zermezeele  ,p.  19)  1  ;  Wcmaers-Cappel  ^p.  24; 

1  ;  Oxelaere  (p.  50)  1  ;  Nordpeene  ^^p.  57)  12;  S^'-Marie- 
Cappel  p.  63)  9  ;  Steenvoorde  Vierscliaere  'p.  75)26  ; 
Ebblinghem  ;^p.  91'  5  ;  Lederzeele  p.  108  6  ;  Bollezeele 
suppl'  p.  136  1  ;  Morbecque  (p.  247)  3  ;  Blaringhem- 
Flandre  p.  264)  16  ;  Haverskerque  et  S^-Floris   p.  276) 

2  ;  Estaires  (p.  341)  34  ;  Eecke,  moyens  'p.  420  1,  2  ; 
Steenwerck  (Dampierre)  (p.  447)  9  ;  Steenwerck  ,_Dûu- 
lieu)  (p.  450)  10  ;  Steenwerck  ^Oudeneem)  (p.  454)  2. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  34)  1  ;  Lederzeele  )p.  108)  6  ; 
Watou-France  (p.  183)  21  ;  Terdeghem  ,p.  187)  20  ; 
Haverskerque  et  S'-Floris  (p.  277)  14  ;  Neuf-Berquin 
(p.  353)  11. 


TABLE   DES    MATIÈRES  137 

T.  IL  —  Borgnes,  Maiécliaux  (p.  3V  6  ;  AVylder 
fp.l25)  2  ;  Socx  (p.  139)  20  ;  Crochte  !p.  186  0  ;  Killem 
(p.  194)  20  ;  Bissozeele  (p.  249)  17  ;  Dunkerque  (p.  288) 
8  ;  Graywick  p.  345)  7,  8  ;  Cahier  général  du  Tiers- 
Etat,  Administration  générale  (p.  418)  21  ;  Cahier  de 
la  Noblesse  (p.  44,8)  34  ;  Mémoire  concernant  les  Viers- 
chaeres  (p.  452)  ;  Mémoire  succinct  des  droits  des  quatre 
membres  (p.  454)  ;  (]uré  de  Bollezeele  (p.  491). 

Et  aussi  :  Coudekerque-Branche  (p.  324)  7  ;  Eoon 
(p.  350)  7. 

Don  gratuit.  — T.  I.  —  S^'-Marie  Cuppel  p  64)  1 1  ; 
Stoenvoorde  Marquisat  (p.  165)  19  ;  S*-Donat-lez- 
Bailleul  (p.  398)  8. 

Et  aussi  :  Steenvoorde-Vierschaere  (p.  74)  23  ; 
Steenvoorde-Marquisat  )p.  168)  30  ;  Watou-France 
(p.  183)  20. 

T.  II.  —  Gravelines  m  p.  403)  14  ;  Curé  de  Borre 
;p.  494)  5. 

Douanes.  —  Voir  :  Traites. 

Droits  d'attelage  sur  les  denrées.  —  T.  II.  — 
Houtkerque    p.  274)  n. 

Droits  honorifiques  des  seigneurs.  —  T.  1.  — 
Arnèke    p.  36^  19. 

T.  II.  —  BerguGS,  non  corpoi'és,  suppl'  p.  58^  10  ; 
Cahier  de  la  Noblesse  (p.  442)  12. 

Droit  d'estaendezecker.  —  T.  I.  —  Petit  Robermetz 
(p.  463)  5  ;  .XeufBerquin  (p.  301,. 

Droits  de  sortie  et  d'entrée.  —  T.  I.  —  Oxelaere 
(p.  54)  14  ;  Lederzeele  (p.  108)  6  ;  Broxeele  (p.  114)  4,  5  ; 
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\'olckerinckhovo  Cp.  123)  4:  Wulverdinghe  (p.  234)2; 
Buysscheure  (p.  237)  2  ;  Nieurlet  (p.  243)  2  ;  Boesegheni 
(p.  290)51  ;  Pont  d'Estaires  et  Doulieu  (p.  345)9  ;  Neuf- 
Rerquin-Vierschaere  (p.  353)  18. 

T.  11.  —  Bergues,  non  corporés  (p.  56)  40,  41. 

Droits  sur  le  fil.  — T.  I.  —  Prévôté  de  S--Dnnal- 
lez-Bailleul,  Doléances  (p.  399)  4. 

Droits.  —  Voir  :  Afforage,  Amortissement,  Bana- 
lité, Bière,  Boissons,  Café,  Cartes  a  jouer,  Consu- 
lat DE  Cadix,  Cuir,  Dîmes,  Domaine,  Eau-de-Vie, 
Ensaisinement,  Espier,  Franc-fief,  Garelle,  Greffe, 
Huiles,  Issue,  Lods  et  Ventes,  Marcgeldt,  Moulage, 
Moulins  et  droit  de  vent,  Xattedeurwaert,  Octrois, 
Quatre-Membres, Rentes  fonci ères, Tonli eu, Traites, 
Tuage,  Vaclage,  Vins. 

Voir  aussi  Impots, 

Dunkerque,  Bourbourg  et  Gravelines  réunis  au 
Bailliage  de  Bailleul,  au  Présidial  de  Flandre  et 
auParlementdeFlandre. —  T.I. —  Bailleul  (p. 386)  39, 

T.  II.  —  Dunkerque  (p. 302)  55  :  Mardyck  (p.307)  1  ; 
Bourbourg  (p.  340)  6  ;  Craywick  (p.  344)4%  21,  22  : 
Drincham  suppl'  (p.  364)  1  ;  Gravelines  ii  (p.  393)  2. 
m  (p.  403)  15  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Légis- 
lation (p.  425)  19  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  445)  20  ; 
Cahier  Général  du  Clergé  (p.  534-536). 

Et  aussi  :  Loon  (p.  350)  4,   (p.  352)  |28,  29. 

Dunkerque  (Entretien  du  port  de).  —  T.  II.  — 
Grandc-Synthe  (p.  311)  2;  Petite-Synthe  (p.  318)  7  ; 
Coudekerque-Branche  (p.  325)  11  :  LefTrinckhoucke- 
Bran^hê  (p.  330)  1  ;  Zuydcoote  (p.  335)  2. 
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DuNKERQUE  (Chambre  de  Commerce  de).  —T.  H.  — 
Dunkerque  (p.  305)  67  ;  Zuydcoote  (p.  335)  2  ;  Cahier 
général  du  Tiers-Etat,  Commerce  (p.  430)  17. 

Dunkerque  (Franchise  de).    —   T.  II.  —    Bergues, 
Tanneurs,    (p.    Il")    1    ;    Grande-Synthc   (p.  313)    10 
Petite-Synthe  (p.  318)  7  ;    Gravelines  ii  (p.  395)  4 
Cahier  général  du  Tiers-Etat,   Commerce  (p.  430)  9 
Cahier  de  la  Noblesse  (p.  451)  55. 

Eau-de-vie. —  T.  I. —  Hardirort(p.l6)  11  ;  Wemaers- 
Cappcl  (p.  24)  1  ;  Quaestraete  (p.  41)  12,  13  ;  Ebblin- 
ghem(p.  91)6;  Bavinchove  (p.  103)8. 

T.  II.  —  Bergues,  non  corporés  (p.  54)  30;  Brasseurs 
(p.  69)  5  ;  Bergues  (p.  92). 

Eaux  et  Forêts.  —  \'oir  :  Maîtrise  des  Eaux  et 
Forêts. 

Ecart  (droits  d").  —  Voir  :   Issue  (drjits  d"). 

Echevins.  —  Voir:  Magistrat  communal,  Dépenses 
de    bouche,    Offices    municipaux,     Députation     et 

VOYAGES. 

Ecluses,  —  Voir  :  Ponts. 

Ecoles.  —  Voir  :  Instruction. 

Ecouage  des  Chemins.  —  Voir  :  Chemins. 

Edits  de  1764-1765.—  T.  11,  —  Bergues,  Maréchaux 
(p.  31)  7  ;  Marchands  épiciers  (p.  66)  ;  Négociants 
armateurs  (p.  73)  7  ;  Bergues  (p.  ^)  3  ;  Dunkerque 
(p.  301)  53  ;  Coudekerque-Branche  (p.  324)  9,  10  ; 
Branche  de  Téteghem,  Ghyvelde  et  Uxem  (p.  327)  4  ; 
Craywick  (p.  347)  20. 

Eglises  (Entretien  des).—  T.  I.  —  Watten  p.  (318\ 
4,  5,  8  ;  Petit  Robermetz  (p,  463)  13. 
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T.  II.  —  Quaedypre  (p.  143)  10  ;  Téteghem  (p.  176^ 
7*  ;  Steene  {p.  183)  9  ;  Warhem  (p.  197)  4'  ;  Coude- 
kerque  (p.  206)  8  ;  Ghyvelde  (p.  210)  1  :  Bissezeele  (p. 
249)  14  ;  Esquelbecq  ;p.  255)  14  ;  Grande-Synthe  (p.  314) 
ib^  ;  Branche  de  Téteghem,  Ghyvelde  et  Uxem  (p.  328) 
7  ;  Drincham  suppl'  (p.  364)  5  ;  Abbaye  de  S*-Winoc 
(p.  462)  4,  5  ;  Chapitre  de  St-Pierre  (p.  464)  2  ;  Chapitre 
de  Notre-Dame  (p.  467)  1^  dolcance  ;  Curé  de  Bam- 
becque  (p.  487)  ;  Curé  de  Bollezeele  p.  489)  Il  ;  Curé 
de  Borre  (p.  493)  1  ;  Curé  d"Estaires  (p.  497)  1  ;  Cahier 
général  du  Clergé  (p.  529)  4\ 

Voir  aussi  :  Décimateurs. 

Eglises,  Biens  des  Fabriques,  etc.    Comptes  des). 
__  T.  I.  —  Watten,  (p.  318)  2,  7. 

T.  II.  —  Spycker  (p.  222)  6  ;  Gravelines  m  (p.  404) 
16  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Législation  (p.  427) 
38  ;  Abbaye  de  S'-Winoc  (p.  462)  5,  (p.  465;  6  ;  Curé 
d'Arnèke  (p.  485)  8  ;  Curé  de  Bollezeele  (p.  488)  2,  5, 
6,  7,  8;  Curé  d'Estaires  (p.  497)  1,  (498)  2,  (p.  499)  3 
et  suiv.  ;  Curé  d'Hazebrouck  (p.  501)  2  ;  Curé  de  Zuyt- 
peene  (p.  506)  8  ;  Cahier  général  du  Clergé  (p.  534)  4. 

Eglises  (Erection  d')  ou  Chapelles.  —  T.  I.  — 
Steenwerck   Doulieu  (p.  452)  22. 

T.  II.  —  Leffrinckhoucke  (p.  219)  4  ;  Les  Moëres 
(p.  281)  1  ;  Gravelines,  Hameau  des  Huttes  (p.  405)  2. 

Et  aussi  :  Lefîrinckhoucke-branche  (p.  332)  7. 

Enclavements  dans  les  villes.  —  T.  I.  —  Bailleul 
(p.  384)  21  ;  S^-Donat-lez-Bailleul  (p.  396)  4. 

T.  II.  —  Wormhoudt  paroisse  (p.  116',  43,  44  ; 
Looberghe  (p.  238)  5  ;  Cahier  général  du  Tiers- Etat, 
Législation  (p.  425)  14. 
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Engrais,  Chaux  et  Fumier.  —  T,  I.  —  Bailleul- 
Ambacht  (p.  402'  6  ;  F3erthen  (p.  411)  4  ;  Vleninckliovo 
^p.  416)  4  ;  Merris    p.  436)  8. 

T.  II.  —  Pitg-am  (p.  234)  17  ;  Les  Moëres  (p.  281)  4. 

Bnsaisinement  (droits  d').  —  T.  I.  —  Hardifort  (p. 
14)  6  ;  Zermezeelc  (p.  20)  6  ;  Wemaers-Cappel  p.  26) 
4  ;  Sercus  (p.  88)  17  ;  Broxeele  (p.  115)  9,  Il  ;  Bollezeele 
p.  134;  20  ;  Winnezeelc  (p.  191)  13  ;  Oudezeele  suppl* 
p.  199)  5  ;  Zuytpeeiie  (p.  223)  4  ;  Biiysscheure  p.  238)  3  ; 
lA^nde    p.  25.V1  11. 

Et  aussi  :  Araèke  p.  34  4,  19  ;  Volckerinckhove 
(p.  123)  7. 

T.  II.  —  Esquelbecq  (p.  254)  11. 

Entrée.  —  Voir  :  Droits  d'entrée. 

Epizootie.  —  T.  I.  . —  Hardifort  (p.  17)  17  ;  Zerme- 
zeelc (p.  21)  10  ;  Oxelaere  :p.  54)  13  ;  Wallon  Cappel 
(p.  158i  11  ;  Oudezeele  suppU  (p.  190)  4  ;  Westover  en 
Ecckc  (p.  217)  5  ;  Messines  en  Eecke  (p.  220)  5  ;  Ochte- 
zeele  (p.  227)  1  ;  Wulverdinghe  (p.  236)  7  ;  Morbecque 
(p.  248)  8  ;  Thiennes  (p.  272)  6  ;  Hazebrouok  (p.  310^ 
46  ;  Eecke,  subvention  (p.  422i  10. 

Et  aussi  :  Wemaers-Cappel  (p.  29)  13  ;  Arnèke  (p. 
35)  13  ;  Xoordpeene  (p.  57)  13  ;  S^-Sylvestre  (p.  69)  20  ; 
Ebblinghem  (p.  93)  10  ;  Staple  (p.  99)  18  ;  Bavinchove 
(p.  102)  F  ;  Lederzeele  (p.  109)  8  ;  Oudezeele  (p.  196)  11  ; 
Zuytpeene  (p.  224)  12  ;  Steenbecque  (p.  268)  3  ;  Boese- 
ghem  (p.  290)  49  ;  La  Motte  au  Bois  (p.  329)  34. 

T.  IL  —  Ledringhem  (p.  261)  13;  Houtkerque  (p.  268) 
5,  14^  ;  Millam  (p.  370)  9^*  ;  Curé  de  Renescure  (p.  503^'  1. 

Espier  et  de  Hoflande  (Rentes  d').  —  T.  I.  — 
Hardifort  (p.  12)  2  ;  Zermezeele  (p.  20)  3  ;  Wemaers- 
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Cappel  (p,  26)  4  ;  Oxelaere  (p.  52)  6  ;  S''-Maric-Cappel 
(p.  64)  13  ;  Staple  ;p.  08  2  ;  Baviiichove  ;p.  102~  D  ; 
Lederzeele  (p.  107  3  ;  Broxeele  (p.  116)  16  ;  Bollezcclc 
suppl*  (p.  136)  2  ;  Zeggers-Cappel  (p.  145)  22  ;  Ilonde- 
ghem  (p.  153)  9  ;  Oudezeele  suppl'  (p.  199  5  ;  Borre 
^p.  203)  4  ;  Messines  en  Eecke  (p.  219;  2  ;  Zuytpeene 
(p.  223)  5  ;  Lynde  (p.  257)  18  ;  Hazebrouck  .p.  307)  13  ; 
Bailleul  (p.  390)  64  ;  Eecke,  subvention...  (p.  42r  5. 

Et  aussi  :  Arnèke  ^p.  34)  4,  19  :  S'-Sylvestre-Cappel 
(p.  68)  8  ;  Wallon-Cappel  (p.  157)  9. 

T,  II.  —  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Législation 
(p.  426)  25  ;  Cahier  de  la  Noblesse   p.  450)  51. 

Etablisseme>'ts  CHARITABLES.  —  Voir  Hôpitaux. 

Etalons.  —  T.  11.  —  Spycker  ^p.  222)  3  ;  Pitgam 
(p.  233)7;  Looberghe(p.  238)4;Merckeghemsuppl'(p.380) 
3  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Agriculture  ^p.  431)  3. 

Etat-Major  des  Places.  — T.  1.  —  Bailleul,  Mé- 
moires et  Doléances  ;p.  393)  3,  4  ;  Bailleul  .\inbacht 
(p.  403)  11;  Berthen  (p.  412)  12. 

T.  II.  —  Bergues,  Savetiers  'p.  9  6;  Remontrances 
(p.  10)  4  ;  Tonneliers  (p.  13)  4  ;  Drapiers  fp.  20)  8  ;  Mar- 
chands de  vin  (p.  39)  13  ;    Non  corporés  suppl*  (p.  58) 

I  ;  Marchands-épiciers  (p.  65)  ;  Gabaretiers  (p,  71)  4  ; 
Négociants-Armateurs  (p.  75)  16  ;  Bergues  (p.  88)  5  ; 
Wormhoudt  paroisse  (p.  115)  41,  42  ;  Socx  p.  140) 
22  ;  Quaëdypre  {p.  145^  12  ;  Hoymille  (p.  152)  14  ; 
Steene(p.  185)  Il  ;  Warhem  suppb  (p.  201)  2  ;  Coude- 
kerque  (p.. 204)  4  ;  Brouckerque  (p.  224)  6  ;  Looberghe 
(p.  240)  13  ;  Gravelines  i  (p.  391)  19,  20,  m  ;p.  401)  8, 

II  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  451)  57. 
Et  aussi  :  Uxem  (p.  156)  14. 
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Ltats  ni:  la  Flandre  Maritime.  — Département.  — 
Etats  Provinciaux.  —  T.  I.  —  Quaeslraete  (p.  39)  6  ; 
Oxelaero  (p.  51)  3  ;  S'^-Marie-Cappel  (p.  61)  4*  ;  Ebblin- 
gliem  p.  90)  3  ;  Staple  p.  98-  4  ;  Bavinchove  (p.  103; 
2  ;  Piiibrouck  p.  128)  5  ;  Zeggcrs-Cappel  (p.  141)  5  ; 
Oudczecle  p.  196)  9  ;  Borre  (p.  201)  2;  Pradelles(p.  205) 
4  ;  Blaringhem-Flandro  ^p.  263'  14  ;  Boeseghem  (p.  282) 
3,  7,  8,  9,  11  ;  [.e  Sart  (p.  303)  3  ;  Estaires  (p.  337)  11  ; 
Merville  ^p.  358-360,  ;  Warnèton  p.  365)  1°  ;;2,  3).  2^ 
(l!  ;  Baillcul  :'p.  382;  2. 

Et  aussi  :  Widdebroucq  p.  147)  3,  5,  7,  8_,  9  ;  Stra- 
zeelc  p.  210)  4  ;  Haverskerquc  et  S'-Floris  (p.  277)  12; 
Boeseghem  (p.  282)  3  ;  Vioux-Berquin  p.  294  2,  3,  6, 
7,  8,  10  ;  SMans-Cappel  p.  407)  5. 

T.  II.  —  Bcrgues,  Maréchaux  p.  31)  7  ;  Négociants- 
Armateurs 'p.  72)  6;  Wormhoudt,  paroisse  (p.  111)  33; 
Wormhoudt,  comté  (p.  120)  2  ;  Hoymille  (p.  149)  2  ; 
Esquelbecq  p.  251)  1,  .o"",  6  ;  Lcdringhem  ;p.  258)  1,8; 
Dunkerque  (p.  294)  29,  43  ;  Branches  de  Téteghem, 
Ghyvelde  et  Uxem  (p.  329)  ;  Craywick  (p.  346)  19;  S'- 
Piorrebroucq  ip.  354~  5  ;  Gravelines  i.  (p.  385)  3,  8  ; 
II.  p.  392  1  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat  p.  410  et 
suivantes  Administration  générale  p.  415)  3,  5,  6, 
7,  21  ;  Administration  provinciale  p.  420  1,  2.  9  ; 
Cahier  de  hi  Noblesse  .p.  444)  16,  17,  18,  21,  23,  25, 
26,  31,  33,  37,  38,  46  ;  Abbaye  de  S^-Winoc  ;p.  459; 
2  ;  Chapitre  de  S'-Pierre  (p.  464)  1  ;  Curé  de  Renes- 
curefp.  503)  2  ;  Curé  de  Zuytpeene  p.  506)  9  ;  Cahier 
général  du  Clergé  (p.  533-537). 

Et  aussi  :  Hoymille  (p.  149)  2  ;  Uxem  (p.  154;  2  ; 
Loon  (p.  352)  26  ;  S^-Pierre-Brouck  ^^p.  354  5  ;  S'-Geor- 
ges  (p.  358;  5. 
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Etats  Généraux, représentation  double  du  Tiers, vote 
par  tète, etc.  Assemblée  Nationale.  —  T.  I.  —  Hondeghcm 
(p.  150)  1,  3;  ^Yallon-Gappel(p.  157'  1,  3,  4,  25  ;  Steen- 
voorde-Marquisat  suppl^  4  p.  177  1  ;  Rumingbem 
(p.  232)  15  :  Roeseghem  p.  282)  1,  3,  42,  45  :  Le  Sart 
ip.  302;  2,  7  ;  Hazebrouck  'p.  306)  4,  5  ;  Estaires  (p.  337) 
11;  Xeuf-Bcrquin  Vierscbaerc  (p.  354'  20  ;  Warnèton 
vp.  365:  1°  8^  ;  Bailleul  (p.  382)  3. 

Et  aussi  :  S'^-Sylvestrc-Cappel  ^p.  68)  3,  4  ;  Sercus 
(p. 86)  1:  ^Yiddebroucq(p.  147'  1,3;  Yicux-Berquin(p.  294) 
1,  3  ;  La  :\lotto-au-Bois  (p.  32o  1,  3,  4  ;  Pont-d'Estai- 
res  (p.  346;  20  ;  Xeuf-Berquin  Vierschaere  (p.  352)4. 

T.  IL — Borgnes,  Drapiers  p.  18^  2;  Marchands  de 
vin  ^p.  37)  4,  5  ;  Négociants-Armateurs  (p.  72  2  3  ;  Ber- 
gues  (p.  87)  1,  2;  Wormboudt-Comté  (p.  120'  1;  Hoy- 
mille  (p.  149)  1  ;  Bierne  '^p.  179)  8  '  8  '"  ;  Dunkerque 
p.  287)  2,  3,  4,  5,  7,  25,  29  ;  Coudekerque-Branche 
p.  323'  2,  3,  5  ;  Bourbourg  p.  339)  1,3,  4  ;  Craywick 
,p.  343)  1,  2,  3,  6, 19;  Gravelines  i  p.  384)  1,  2,  3,  15, 16, 
18  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Administration 
générale  (p.  415)  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  11,  19,  21  ;  Com- 
merce [p.  429)  1  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  440)  1,  2, 
3,  4,  5,  6,  10,  11,  13,  14,  15,  16  ;  Chapitre  de  S'-Amé 
(p.  471)  12  ;  Sœurs  grises  de  Bailleul  p.  474'  ;  Cahier 
général  du  Clergé  (p.  526,  p.  537). 

Et  aussi  :  Loon  (p.  350)  1,  2,  6  ;  S^-Pierre-Broncq 
p.  354    1,  3,  4,  9  ;  S'-Gcorges   p.  358)  1,  3,  4,  9. 

EvÈCHÉs  (Nomination  alternative  de  nobles  et  de 
roturiers  aux). —  T.  II  —  Bergucs,  non  corporés  suppl' 
;p.  59)  14. 

EvÉQUES.  •—  T.  il.  —  Bergues,  non  corporés  suppl* 
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fp.  59)  14  ;  Curé  d'Eriughum  (p.  49G  7  ;  Curé  d'Ilazc- 
brouck  ^p.  502)  6. 

Voir  aussi  :  Résidence  des  évèques. 

Evocations.  —  ^'oi^  Committimus. 

Exportation  des  denrées  et  matières  premières. 
—  T.  I.  —  ^Yallon-Cappel  fp.  158)  14  ;  Tcrdcghem 
(p.  188;  20  ;  Ruming-hem  fp.  232)  11  ;  Hazebrouck  p.  311) 
50  ;  \Yatten  suppb  m  (p.  323)  2,  3,  4  ;  Wcrwjcq  fp. 
368)  1  ;  Ecckc  (p.  421)  8. 

Et  aussi  :  S'-Sylvestre-Cappel  fp.  69)  10. 

T.  II.  —  Bergues,  Savetiers  (p.  9)  3  ;  Tanneurs  (p. 
11)  2  :  Non  corporés  fp.  52)  11,  41  ;  Dunkcrquc  fp.  29G) 
35  ;  GranJc-Synllie  fp.  313)  10  ;  Branche  de  Téteghem, 
Ghyvelde  et  Uxem  fp.  328)  9  ;  Cahier  général  du  Tiers- 
Etat,  Commerce  (p.  431)  20  ;  Curé  de  Zuytpeene 
^p.  505)  5  ;  Chapelains  de  la  Collégiale  de  S'-Pierre 
fp.  511)  4  ;  Cahier  général  du  Clergé  fp.  535  . 

Et  aussi  :  2^  partie,  Angest  en  S'-Sylvestre-Cappel 
(p.  8)  1. 

Extraordinaire  des  guerres.  —  T.   I.   —   Bailleul 
fp.  387)  44,  fp.  393)  2,4  ;  Steenwerck  Doulieu    p.  451)  12. 
Et  aussi  :  Prévôté  de  S'-Donat  fp.  395)  2. 

Fainéants,  vagabonds,  mendiants.  —  T.  I.  — 
Boeschèpe  p.  7.9)  8  ;  Broxeele  'p.  119)  29  ;  Hondeghoin 
p.  153)  20  ;  Steenvoorde  Marquisat  fp.  167)  19  ;  Win- 
nezeelc  p.  190  7  ;  Boeseghem  fp.  289)  40  ;  Eeckc, 
subvent  1072. .  p.  442)  7  ;  Caestre  fp.  425)  11  ;  Nieppe 
p.  457)  7. 

Et  aussi  :  Wallon  Cappcl  fp.  159)  24. 

T.  II.  —  Bambecquo  p.  158)  1,  4  ;  Armbouts-Cappcl 
ip.  171)  1,  et  Gappplle  fp.   174)  identique  ;  Steene    p. 
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183,  1  :  Gliyvclde  ^P-  215,  10,  21  ;  Dunkurquc  ^p.  288) 
10  ;  Lciïrinckhouke-Branche  (p.  330)  1,  11  ;  Cahier 
général  du  Tieis-Etai,  Administration  générale [^ AiS) 
22  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  447)  33. 

Et  aussi  :  Téteghem  (p.  175)  1  ;  Bierne  (p.  178)  1  ; 
Steene  (p.  183)  1  ;  Warhem  (p.  196)  1  ;  Leffrinckhoucke 
(p.  220;  5^  ;  S'-Pierre-Brouck  (p.  357)  43  ;  S'-Georges 
(p.  358)  16. 

Voir  aussi  :  Pauvres, 

Fkhme  du  tabac.  —  T,  H.  —  Dunkerque  ;p.  288)  7  ; 
Craywick  ,p.  346    15  ;  Gravelines  i    p.  385  6. 
Voir  aussi  :  Tabac. 

Fermes  (Employés  des),  —  T.  I,  —  Hardifort  p.  11) 
1  ;  Zermezeele  (p.  19)  1  ;  Wemaers-Cappel  (p.  24)  1,  2, 
3  ;  Quaestraete  (p.  44)  28  ;  Bavinchove  (p.  103)  1  ; 
Bollezeele  suppl*  (p,  136)  1  ;  Hondeghem  (p.  150)  4,  22  ; 
Oudezeele  suppl'  (p.  198)  1  ;  Borre  (p.  201)  2  ;  Nieurlet 
(p.  243)  2  ;  Lynde  (p.  252)  1  ;  Bailleul  (p.  383)  5,  10, 
27  ;  Berthen  (p.  413)  13  ;  Caestre  ;'p.  424)  1  ;  Meteren 
p.  427)  2  ;  Merris  (p.  435)  7. 

Et  aussi  :  Arnèke  {p.  34)  1,  2,  3  ;  La  Motte-au-Bois 
;p.  326)  7  ;  Vleninckhove  :p.  416)  13, 

T.  II.  —  Bergucs,  Marchands  épiciers  (p.  60)  ; 
Quaedypre  (p.  145)  18  ;  Drincham  suppl^  p.  364)  2  ; 
Gravelines  i  ^p.  390)  17  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat, 
Administration  générale  [^.  416)  11  ;  Chapitre  de 
Notre-Dame  (p.  469)  1"=  remontrance  :  Curé  d' Arnèke 
^p.  483)  1,  3,  5. 

Et  aussi  :  2^  partie,  Angest  len  S'^-Sylvestre    p,  9)  5. 

Fermes  en  ruines  ou  réunies  à  d'autres.  —  T,  I,  — 
Zermezeele  (p.  22)  12  ;  Wemaers-Cappel  ^p.  29)  15  ; 
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Arnèke  (p.  35-  15,  17  ;  LeJcrzcelc  p.  IIO)  16  ;  Bi-oxeclo 
(p.  119)  27  ;  Bollezcole  p.  133  15  ;  Zcggers-Cappcl 
(p.  144!  20  ;  Watou  suppl'  i   p.  184   7  ;  Eeckc   p.  421  9. 

Et  aussi  :  S'-Sylvcstre  (p.  69)  11  ;  Zuytpeene  ^p.  224)  11 . 

T.  II.  —  Bergues,  Xogociants-Armateurs  (p.  79)  27  ; 
Wormhoudt  paroisse  p.  117)  46  ;  Wormhoudt  Comté 
(p.  123)  14  ;  Herzeele  (p.  130):  19  ;  Socx  p.  139)  19  ; 
Quaedypre  p.  143  10,  )p.  145~>  16  ;  Hoymillc.p.  152^  15; 
Rexpoëde  p.  167)  9  ;  Téteghem  ,p.  176  7'  ;  Bicrnc 
:p.  180)  19,  20  ;  Crochte  )p.  186)  10,  11  ;  Killem 
(p.  193)  18  ;  Warhcm  p.  199)  9  ;  Ghyvelde  p.  213)  6, 
{p.  217)  15;  Spyckcr  p.  222)  7,  8  ;  Brouckerqiie  (p.  226T 
12  ;  Pitgam  )p.  234)  11  ;  Looberghe  ;p.  238)  2  ;  Bissezeele 
(p.  249)  16,  18  ;  Esquelbecq  ;p.  256)  18  ;  Ledringhcm 
(p.  262)  23  ;  Houtkerque  ,p.  275)  14"  ;  Grande-Syntlie 
(p.  314j  11  ;  Drincham  (p.  361)  3,  ^p.  362  1  ;  Curé  de 
Bollezeele  p.  493  ;  Curé  d'Eriiighem  )p.  496)  4  ;  Curé 
de  Zuytpeene  (p.  504)  2. 

Et  aussi  :  Uxeni  (p.  156)  17  ;  Oost-Cappel  p.  164  6  ; 
West-Cappel  (p.  169)  9  ;  Eringhem  (p.  366'  3. 

2e  partie.  —  Angest  en  S'-Sylvestre   p.  8)  2. 

Fermes   .location  de  .  —  Voir  :  Défense  de   batih 

DE   PETITES   MAISONS. 

Fi£FS.  —  T.  I.  —  Hondeghem  yp.  153)  21  ;  Lynde 
(p.  252)  14  ;  Boeseghem  (p.  286)  25  ;  Estaires  (p.  339) 
21  ;  Steenwerck  (Doulieu)  (p.  451)  16  ;  Petit  Robermetz 
(p.  463)  12. 

Et  aussi  :  Vieux-Berquin  (p.  294'  16  ;  Pont  d'Estaires 
;p.  345)  13. 

T.  IL  —  Bergues,  Xon  corporés  (p.  54)  31  ;  Bergues 
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(p.  90)  b  ;    Dunkerqae    p.  298    47  ;  Cahier  général  du 
Tiers-Etat,  Législation   p.  426  29. 
Et  aussi  :  Loon  (p.  351)  13. 

Fil  et  FiLTERiES.  —  T.  I.  —  Werwicq  'p.  369'  2. 
T.  II.   —  2"  partie,   .\ngcst  en  S'-Sylvestrc-Cappel 
(p.  8    1. 

Voir  aussi  :  Droits  sur  le  fil. 

Flandre  Maritime  et  Flandre  Wallonne  ^séparation 
des  .  —  T.  I,  —  Vieux-Berquin  ,p.  296:  25  ;  Hazebrouck 
;p.  307  20  ;  Bailleul  p.  388  49.  68  :  St-Donat-lez- 
'Bailleul   p.  398;  13. 

Et  aussi  :  Drincham  ^p.  364)  2. 

T.  IL  —  Bergues,  Maréchaux  (p.  31)  7,  18,  Non  cor- 
porés  )p.  52  14,  Bergues  (p.  88)  2  ;  Bierne  (p.  179;  8=*  ; 
Dunkerque  (p.  295)  30  ;  Bourbourg  (p.  341'  16  ;  Gra- 
velines  ii  (p.  392)  1  ;  Cahier  de  la  Noblesse  )p.  4451  24  ; 
Curé  de  Rcnescure  (p.  503)  2  ;  Cahier  général  du  Clergé 
(p.  534  . 

Foires  et  francs  m.^rchés.  — ■  T.  I.  —  Sercus  (p.  87) 
7  ;  Hondcghem  p.  152)  17  ;  Wallon-Cappel  (p.  159)  19; 
Buysscheurc  p.  238)  5  ;  Steenbecque  :p.  269)  6  ; 
Hazebrouck  ;p.  309)  35  ;  Bailleul  (p.  389)  53  ;  St-Donat- 
lez-Bailleul  p.  397)  7  ;  Bailleul  Ambacht  (p.  402)  7. 

VA  aussi  :  S'-Jans-Cappel  (p.  408)  6. 

T.  II.  —  Bergues,  Non  corporés,  suppF  (p.  59)  17°  ; 
Looberghe  (p.  238)  6;  Petite-Synthe  .p.  321)  13  ;  Mercke- 
ghem  supplt  (p.  380)  4  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat, 
Commerce  (p.  430)  16  ;  Curé  de  Zuytpeene  (p.  506)  7. 

Forêts.  —  Voir  Bois. 

FcuRNiïVRES  MILITAIRES.  —  Voir  Garnisons. 
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Frais  des  administrations  de  l\  Flandre  Mvritime. 
—  Voir  Arls. 

Franc-fief  ^Droits  de;.  —  T.  I.  —  Boescg-hcm  p.  286^ 
23  ;  Warnéton  (p.  365)  4. 

Ft  aussi  :  Widdebroucq  (p.  148)  15. 

T.  II.  —  Bourbourg-  (p.  341  12  :  S'-Picrrebroucq 
'p.  355   20. 

Francs-marchés.  —  Voir  Foires. 

Frontières  de  la  France.  —  Voir  :  Traites.  — 
Traite  de  1769.  —  Traite  de  1779. 

Fumier.  —  Voir  :  Engrais. 

Fusils  et  Armes  a  feu.  — T.  I.  —  Hardifort  p.  14 
7  ;  Zermezeele  ip.  20;  4  ;  Wemaers-Cappcl  p.  28':  9  ; 
Quaestracte  (p.  46)  36  ;  Oxelaere  (p.  51)  5  ;  Nordpeene 
)p.  57)  14  ;  Steenvoorde-Vierschaere  (p.  74)  10  ;  ^p.  76) 
31  ;  Boeschèpe  ip.80)  16,  19;  Bavinchove  (p.  102)  G,  H, 
:p.  103)  6  ;  Wallon-Gappel  (p.  159)  22  ;  Watou  (p.  183)> 
13;  Borre  ,p.  203)6  ;  Zuytpeene  (p.  224)  10  ;  Morbecque 
p.  249)  9;  Steenbeeque  p.  268)  1  ;  Thiennes  ^p.  273)  9  ; 
Hazebrouck  (p.  308,  30  ;  La  Motte-au-Bois  p.  329)  30, 
(p.  331)  4  ;  Bailleul  Ambaclit  (p.  402)  5  ;  Petit-Robermetz 
îp.  463)  9  ;  Grand-Robermetz  (p.  467)  18. 

Et  aussi".  Arnèke  (p.  3.5)  10  ;  S'-Sylveslrc  )p.  70';  22  : 
S^rcus  (p.  87)  11  ;  Ebblinghem  (p.  96)  20  ;  Staple 
(p.  99)  12  ;  "Broxeele  (p.  119)  28  :  Terdeghem  p.  187)  7, 
(p.  18^,  2a  ;  Winneze^la (p..  190)  7  ;  Qudeaeele  (p.  196)  12; 
Pradelles  (p.  206),  IQ  ;  Straseele  (p.  210)  8  ;  Boeseghem 
(p.  291)  53  ;  Vieninckhove  (p.  416.)  11  ;  Eecke^p.  421)  6  ; 
Merris  p.  435)  5  ;  Steenwerck-Dampierre  ^p.  446)  2. 
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T.  II.  —  Bergues,  Xon  corporés  p.  54  29,Xégociants- 
Armateurs  p.  77)  24  ;  Wormhoudt  paroisse  p.  110  32  ; 
Socx  (p.  136)  11  ;  Quaedypre  (p.  142;  5  ;  Bambecque 
(p.  159)  4  ;  Armbouts-Cappel  (p.  172)  6,  et  Cappella 
(p.  174)  identique  ;  Killem  )p.  190)  9  ;  Ghyvelde  )p.  215)  9; 
Brouckerque  p.  224)  7  ;  Pitgam  (p.  232)  4  ;  Looberghe 
(p.  239)  8  :  Esquelbecq  ;p.  256)  15  ;  Ledringhem 
(p.  260)  10  ;  Houtkerque  p.  272)  14^  ;  Petite-Synthe 
(p.  321)  14  ;  Branche  de  Téteghem,  Ghyvelde  et  Uxem 
(p.  328)  8  ;  Leffrinckhouke-Branche  p.  331  6,  15  ; 
Drincham  (p.  361)  2  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat, 
Législation  (p.  428)"  44. 

Et  aussi  :  Oost-Cappel  ^p.  164)  3  ;  Rexpoëde  (p.  166) 
3,  4  ;  West-Cappel  (p.  169)  4  ;  Téteghem  )p.  175)  6, 
(p.  178)  6  ;  Warhem  'p.  196)  3  ;  Coudekerque  ^'p.  205)  7; 
Bissezeele  (p.  248)  10  ;  Coudekerque-Branche  (p.  325) 
12  ;  Eringhem  (p.  366)  2. 

Gabelle.  —  T.  II.  —  Dunkerque  ;^p.  288)  7  ;  Loon 
)p.  351)  18  ;  Gravelines  i  p.  385"'  6  ;  Cahier  de  la 
Noblesse  (p.  447)  30  ;  Chapelain  de  la  Collégiale  de 
Saint-Pierre    p.  511)  2. 

Voir  aussi  :  Sel. 

Garennes.  —  Voir  :  Gibier. 

Garnisons  et  Fournitures  Militaires,  —  T.  II.  — 
Bergues,  Savetiers  (p.  9)  6,  Pharmaciens  )p.  15)  4, 
Pottiers,  Mégissiers,  Cordiers  (p.  21)  3,  Boulangers 
(p.  23)  3,  Maréchaux  (p.  33),  Maçons  et  Tailleurs  de 
pierres  (p.  46)  4,  Marchands  graissiers  (p.  50),  Non 
corporés  (p.  55)  38,  Marchands  épiciers  (p.  65),  Bras- 
seurs (p.  68)  3,  Négociants-Armateurs  (p.  76'  17, 
Bergues  (p.  92)  ;  Coudekerque  (p.  303)  3  ;  Gravelines  m 
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11.40U,  4,n  ;  Gravolines  Hameau  des  Huttes  ^p.  406;  4  ; 
Cahier  génornl  du  Tiers-Etat,  Administration  générale 
;p.  4161  8. 

Gazette    ecclésiastique.   —  Voir   :    Publications 

PROHIBPÎES. 

Gens  de  Loi.  —  Voir  :  Directeurs  des  Paroisses 
et  Officiers  Municipaux. 

Gibier,  Cerfs,  Garennes  de  Lapins,  etc. —  T.  L — 
Quaestracte  p.  44;  25  ;  Ruminghcni  p.  2.'32  12  ; 
Morbecque  p. 249)  10  ;  Steenwerck  Doulieu  p. 451)  17  ; 
Petit  l'iobcrmetz    p. 463  9  ;  Grand  Piobermctz   p.  465~  4. 

T.  IL  —  Bergues,  Négociants-armateurs  p. 75;  24  ; 
Banibecque  p.  159)  4  ;  Tétcghcm  p.  175  6  ;  Bierne 
ip.  178i  8'  ;  Killem  p.  190^  9  ;  Esquelbecq  p.  256)  16; 
Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Législation  (p.  428)  40. 

Gradués  des  Universités.  —  T.  I.  —  Hazebrouck 
(p.  306  8. 

T.  IL  —  Dunkerque  (p. 298)  46  ;  Mardyck  (p. 308)  5  ; 
Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Administration  générale 
;p.  4201  32,  Législation  p.  427  32  ;  Cahier  de  la 
.\oblesse  !p.  450)  49  ;  Cahier  général  du  Clergé 
p.  534-536). 

Grains.  —  Voir  :  Mesurage  des  Grains.  —  Colza. 
—  Espier. 

Et  aussi  :  T.  II.  —  2'"'^  partie,  Cahier  des  Porte-Sacs 
de  Dunkerque    p.  37). 

Gratifications.  —  Voir  :  Pensions. 

Gravelines  (Port  de).  —  T.  IL  —  Gravelines  m 
(p.  398)  2,  5. 
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Gravelines  (Commerce  de).  —  T.  II.  —  Grave- 
lines  Ml  (p.  399)  3,  11,  17. 

Gravelines  (Banlieue  de).  —  T.  II.  —  Gravelines  m 
(p.  397)  1,  1.5. 

Gravelines.  —  Voir  :  Dunkerque,  Bourbouhg, 
Gravelines.  —  Matelots-Pécheurs  des  Huttes. 

Greffe  (Droits  de).  —  T.  I.  —  Lynde  (p.  257)  20  ; 
Hazcbrouck  (p.  309)  33  :  La  Motte-au-Bois  (p.  329)33, 
supplt  (p.  .331)  6  ;  Baillcul  (p.  383)  15. 

T.  II.  —  Bambecquc  (p.  162)  (î  ;  Armbouts-Cappel 
(p.  172)  8  ;  et  Cappelle  (p.  174).  identique. 

Et  aussi  :  Tétegliein  (p.  177)  8  ;  Steene  (p.  183)  8  ; 
Warhem  (p.  199)  7  ;  Coudekerque  (p.  207)  11. 

Greffiers.  —  Voir  :  Baillis. 

Halle  aux  grains  (Mesurao-e  des  ijrains  et\  —  T.  I. 
—  Pont  d'I^]staires  et  Doulieu  (p.  344)  8. 

T.  II.  —  Bergues,  Négociants  et  Armateurs  (p.  76)21; 
BcrguGs  (p.  92)  ;  Ledringliom  (p.  261)  17. 

HoFLANDE.  —  Voir  :  Espier. 

Hommes  DE  fiefs.  —  Voir:  Directeurs  des  paroisses. 

HooFMAN,  AssÉEURs,  NoTABLES.  — T.  I.  —  Wemaers- 
Cappel  (p.  28)  10  ;  Quaestraete  (p.  39)  5  ;  Oudezeele 
(p.  195)  7  ;  Blaringhem-Flandre  (p.  261)  4  ;  Hazebrouck 
(p.  308)  23  ;  Watten,  plaintes  (p.  318)  1,  2  ;  Merris 
(p.  434)  2  ;  Steenwerck  (Pont  d'Estaires)  (p.  442)  4  : 
Grand  Robermelz  (p.  466)  8,  9,  10,  11,  12,  13. 

T.  II.  —  Bergues,  Tanneurs  (p.  12)  3,  ^larchands  de 
vin  (p.  39)  14  ;  Cabaretiers  (p.  71)  9  ;  Bergues  (p.  84)  ; 
Wormhoudt  paroisse  (p.  101   8,  9,  10,  11,  13,  14,  15, 
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19,  21,  31,  32,  36,  37,  39  ;  Wormhoudt  Comté  (p.  121) 
3,  4,  5  ;  Ilerzeele  (p.  128)  7  ;  Hoymille  (p.  149)  4,  5  ; 
BicriiG  (179)  8'^"  ;  Looberghc  (p.  241)  19  :  Dunkerque 
(p.  301)53  ;  Gravelines  m  (p.  400)  5  ;  Cahier  général 
du  Tiers-Etat,  Administration  provinciale  (p.  422)7. 

Et  aussi  :  Hoymille  (p.  149)  3  ;  Uxem  (p.  154)  3,  4,  5  ; 
Ering'hem  (p.  366)  1. 

^'oir  aussi  :   Directeurs  des  paroisses. 

Hôpitaux  et  Etarlisse.ments  charitables. —  T.  I, — 
Wemaers-Cappel  (p.  32)  26  ;  Sloenvoorde  Vierscliaere 
(p.  75)  28  ;  Rubrouck  (p.  129)  A  ;  Bollezeele  suppl' 
(p.  137)  13;  Steenvoorde  Marquisat  (p.  167)29,  suppl'  i 
(p.  171)  7  ;  Hazebrouck. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  35)  26  ;  Steenvoorde  Viers- 
chaere  (p.  74)  22. 

T.  II.  —  Sœurs  grises-  d' Hazebrouck  (p.  474)  1  ; 
Sœurs  pénitentes  d'Hondschoote  (p.  479)  ;  curé  d'Ar- 
nèke  (p.  484)  2,  (p.  485)  6  ;   curé  de  Borre  (p.  493)  3. 

Huiles  (Droits  sur  les).  —  T.  II.  —  Bergues,  Mar- 
chands graissiers  (p.  49)  ;  Bergues  (p.  92)  ;  Cahier  de 
la  .Noblesse  (p.  451)  53  ;   curé  de  Zu^^tpeene  (p.  504)  1. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  34)  1. 

Huissiers-jurés-priseurs.     —     Voir     :     Offices 

d'HuiSSIERS. 

Importations.  —  T.  I,  —  Hazebrouck  (p.  310)48. 
T.  II.  —  Bergues  Xon  corporés  suppl'  (p.  58)  2. 

Impôt  foncier  et  surcharge  de  cet  impôt.  —  T.  II.  — 
Hoymille  (p.  152)  16  ;  Bambecque  (p.  158)  1. 

Et  aussi  :  Widdebroucq  (p.  148)  17  ;  Vieux-Berquin 
(p.  295)  17. 
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T.  II.  —  Uxem  (p.  156)  18  ;  Oost-Cappel  (p.  164)  1  ; 
Uexpoëde  (p.  16G)  1  ;  West-Cappcl  (p.  169)  l  ;  Arm- 
bouts-Gappel  (p.  171)  1  ;  Steenc  (p.  183)  1  ;  Crochte 
p.  186;  1  ;  ;  Leffrinckouclce  (p.  219)  3,  (p.  220)  5'"  ;  Bour. 
bourg  (p.  341^  14  ;  Graywick  (p.  3'i5)  12  ;  Loon  (p.  351) 
15  ;  S*^  Pierre-Brouck  (p.356)  31  ;  S'-Gcorges  (p. 358)  15. 

Voir  aussi  :  Impôt  unique,  TLRiUTonfAL,  réel. 

Impôt  UNIQUE, TERRiTORL^L, REEL.  —  T.  I.  — W'emaers 
Cappcl  (p.  29)  16,  17  ;  O.xclaerc  (p.  51)  2  ;  Oude/oolu 
suppl«  :p.  198)  2  ;  Bcrthen  (p.  412:  9  ;  Vlcniuckhove 
(p.  416)  6  ;  Petit  Robcrmetz  (p.  463)  11. 

Et  aussi  :  Arnckc  (p.  34)  16,  19,  20. 

T.  II.  —  Bergues,  Maréchaux  (p.  31)  6,  ^Marchands 
de  vin  p  37)  6,  Xon  corporés  p.  52)'  9  ;  Dunkei'que 
p.  288-297)  6,  42  :  Loon  ^p.  351)  18  ;  Cappelle-Brouck 
suppi*  p.  377)  2  ;  Gravelines  i  (385)  5,  7,  8,  9  ;  Gabier 
gcnéiai  du  Tiers-Etat,  Administration  générale 
^p.  418)  18  ;  cure  d'Aiiièke  (p.  483)6. 

Et  aussi  :  Goudekerquc  (p.  323)  3. 

Impôt  par  mesure  de  terre. —  T.  I. —  Sercus  p. 86  5  ; 
Bavinchove  (p.  101)  B  ;  Lederzeele  (p.  107)  4  ;  Bro- 
xeele  (p.  116)  14  ;  Bollezeele  p.  133)  16  ;  Weslover 
en  Eecke  (p.216)l;  Nieurlet(p.242)  1  ;  Lynde  (p. 252  1  ; 
Nieppe  (Oudeneem)  (p.  460)  1  ;  Petit  Robermetz  (p.  464) 
21. 

T.  Il,  —  Wormhoudt  paroisse  (p.  112)  35  ;  Heizeelc 
(p.  130)  22  ;  Téteghem  (p.  175)  1  ;  Mardyck  (p.309;  10; 
Petite-Synthe  (p.  3J7)  l  ;  Millam  (p.  370)  10  ;  .Merc- 
keghem  suppl*  (p.  381)  6,  7. 

Impôt  du  timbre.  —  T.  II.  —  Gravelines  i  (p.  387)  9. 

Impôt  sur  les  Maisons.    —  T.  I.   —    Steenvoorde 
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Marquisat  (p,167   26  ;  Wattcn,  remontrances  (p. 319)  6  ; 
Estaircs  (p.  338i  16  ;  Méteron,  mémoires  (p.  429)  2. 

T.  II.  —  Bcrgaes,    Maçons    et  Tailleurs   de  pierres 
p,  45^  3,  Marcliands  épiciers   p.  66),  Négociants-Arma- 
teurs [p.  74)  il. 

Impots    (Augmentation    des\    —    T.  I,    —    Arnèkc 

p.  34)  1    ;   Quacstraote  (^p.  38)  2    ;    Lederzeele  (p.  107) 

4,  6  ;   Volckerinckhove   (p.    123)    8    ;    Zeggers-Cappel 

(p.  142)  14,19,29;  Steenvoorde-Marquisatsupplt ''(p.174) 

3  ;  Oudezeele  (p.  196  13  ;  Pradelles  (p.  205)  1  ;  Stra- 
zeclc  (p.  209)  1  ;  Westover  en  Eecko  (p.  216)  1  ;  Mes- 
sines en  Eecke  (p.  219)  1,3;  Zuytpecne  (p,  223)  1,  2 
Ochtezcele  (p.  227)  1  ;  Wulverdinghe  (p.  234)  1 
Watten,  remontrances  (p.  220)  11,  supplt(p.  322)  Il 
Estaires  (p.  336l  7  ;  Xcuf-Bcrquin-Vierschaerc  (p.  353) 
14,  16  ;  Baillcul-Ambaclit  (p. 402)  3  ;  Nieppe  (p.  456)  4. 

T.  I!. —  Bergues,  Charcutiers  (p.  26);  Wormlioudt- 
paroisse  'p.  106  21  ;  Wylder  (p.  125)  2  ;  Quaedypre 
(p.  141)  1,  25  ;  Iloymille  (p.  149)1  ;  Bambecque  (p. 158) 
1  ;  Oost-Cappel  (p.  164)6  ;  Armbouts-Cappel  (p.  171)  1, 
et  Cappelle  (p.  174)  identique  ;  Téteghem  (p.  175)  1  ; 
Killem  (p.  188)  5  ;  Coudekerque  (202)  1,  3  ;  Ghyvcldo 

p.  211)  2  ;  Spycker   p.  221)  2  ;  Brouckcrque  (p.  223)  1  ; 
Looberghe  (p.  237)  i  ;   Ledringhem  (p.  260)  Il  ;  Millam 

p.  368)   1    ;    Cahier  général    du    Tiers-Etat    (p.  413)    ; 
curé  de  Bollczeele  i^p.  490)  15. 
Et  aussi  :  Uxem  (p.  154)  1. 

Impots  (Répartition  et  Collecte  des).  —  T.  I.  — 
Xordpeene  (p.  56;  7  ;  S'-Sylvestrc-Cappel  (p.  69)  14,15  ; 
Sleenvoorde-Marquisat  (p.  166)20,25;  Pradelles  (p.  205) 

4  ;  Thiennes   p.  272)  3  ;  Boeseghcm  (p.  287)  29  ;  \Yatten 
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remontrances  (p.  319)  6  ;  I>a  Motte-au-Bois,  suppl» 
(p.  331)  1  ;  Warnèton  (p.  365)  l"  (2)  ;  Steenwerck 
(Pont  d'I'^Lstaires)  (p.  441)  2  ;  Xieppe  (p.  455)  2  ;  Petit 
Robermetz  (p.  463)  10. 

T.  II.  —  Grande-Synlhe  (p.  3L1)  1  ;  S'-Pierre-Brouck 
(p.  356)  32,  33  ;  Millam  (p.  368)  2,  3  et  suivants  ;  Cap- 
pelle-Brouck  (p.  373)  3  ;  Merckcghem  suppl'  ,p.380)  2; 
Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Administration  provin- 
ciale (p.  421)  2,  4,  14  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  445) 
23  ;  curé  d'Arnèke  (p.  484), 

Impots.  —  Simplification  delà  perception  des  impôts, 
impôts  versés  directement  au  Trésor. — T.l. — Wemacrs- 
Cappel  (p.  30  18  ;  Quaestraete  (p.  44)  29  ;  0.\elacre 
(p.  50)  1  ;  Xordpeene  (p.  56)  7  ;  Staplc  (p.  98)8  ;  Bavin- 
chove  (p.  103)  1  ;  Lederzeele  [^.  108)  6  ;  Broxeelc 
(p.  118)  23  ;  Rubrouck  (p.  128)  3,  b  ;  Hondeghem 
(p.  150)  4  ;  Steenvoorde-Marquisat  (p.  163)  10  ;  Oude- 
zeele  (p.  196)  9,  suppP  (p.  199)  7  ;  Borre  (p.  201)  2  ; 
Pradelles  (p.  205)  4  :  Flétre  (p.  213)  ;  Westover-en- 
Eecke  (p.  217)  7  ;  Mcssines-en-Eeckc  p.  221)  11  ;  Zuyt- 
pcene  (p.  225)  17  ;  Morbecque  (p.  247;  3  ;  Lyndc 
(p.  254)  6  ;  Thienncs  p.  272)  3  ;  iïazebrouck  (p.  300)  9  ; 
La  Motte-au-Bois  ^p-  326)  6  ;  Estaires  (p.  340)  26  ; 
Warnèton  (p.  365)  1°  c-^»  ;  BaiUeul  (p.  382;  4  ;  S'-Donat- 
lez-Bailleul  (p.  397)  8  ;  Bailleul-Ambacht  (p.  402)  9  ; 
Berthen  (p.  413)  14  ;  Meteren  (p.  427)  1  ;  Steenwerck 
(Dampierre)  (p.  446)  5  ;  Petit-Robcrmetz  (p.  462)  1. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  34)  17,  18  ;  S'^'-Marie-Cappel 
(p.  62)  5  ;  Steenvoorde-Vierschaei-e  (p.  74)  8  ;  Boes- 
chèpe  (p.  79)  9  ;  Sercus  (p.  87)  9  :  Wallon-Cappel 
(p.  157)6  ;  Watou  (p.  182)  10  ;  Terdeghem  (p.  187)  10  ; 
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Sti-nzeele  (p.  210)  4  ;  Ochtezcole  (p.  228  5  ;  Havers- 
kerquoct  S'-Floris  (p.  277)  14;  Vlcninckhovc  p  416)  S  : 
Cacstre  (p.  424)  3  ;  Doulieu  ;p.  450;  7  ;  OuJenecni-en- 
Steenwerck(p.  454)  5  ;  Oudcneem-en-.Nieppo  (p.  460)  4. 
T.  II.  —  Bergues,  Maréchaux  {p.  31)  6  ;  Socx  (p.  139) 
18  ;  Bissczeele  (p.  248)  9  ;  Esquelbecq  (p.  252)  4  ; 
Lcdringhcm  (p.  260)  11  ;  Dunkerque  'p.  288)  9  ;  Cap- 
pelle-Brouck  suppl'  (p.  377)  4  ;  Mcrckegliem  (p.  379)  ; 
Cahier  général  du  Tiers- l^^tat.  Administration scénérale 
p.  417  16  ;  Chapitre  de  S'-Picrre  (p.  466)  7  ;  Chapitre 
de  Notre-Dame  (p. 460)  V^ remontrance  ;  curé  d'Arnèke 
(p.  484)  ;  curé  de  Borrc  p.  493  4  ;  chapelains  de  la 
Collégiale  de  S<^-Pierre  p.  511  5  ;  Cahier  général  du 
Clergé  (p.  535). 

Impots  P1u.s  d'exemption  d'  et  égalité  des  impôts. — 
T.  I.  —  Ledcrzoele  (p.  105)  1,  >p.  110)  13  ;  Wnllon- 
Cappel  (p.  159)  23  ;  Winnezeele  (p.  190)  4  ;  Il.rre 
(p.  202)  3  ;  Wulverdinghe  (p.  235)  4,  5,  6  ;  Nieurlet 
(p.  242)  1,7;  Morbecque  (p.  249)  11  ;  Haverskerque 
et  St-Floris  (p.  278)  16  ;  Boeseghem  (p.  286)  23  ;  H;ize- 
brouck  (p.  308)  29  ;  La  Motte-au-Bois  (p.  326)  10, 
ip.  327)  18  ;  Hstaires  p.  336)  7  ;  Warncton  (p.  365'  1  ; 
Baillcul  [[^.  383:  8;  Bcrthcn  ;p.  412)  8;  Eecke,mq/^/^«A'... 

p.  420)  5  ;  Nieppc  (p.  456)  4  ;  Petit-Robermclz  (p.  463) 
10.  11,  19. 

Et  aussi  :  S^-Sylvcslrc-Cappel  ^p.  70)  23  ;  Steen- 
voorde-Vierschaere  [^.  74)  17,  (p.  75)  27  ;  Boeschèpe 
(p.  80)  14  ;  Broxeele  (p.  120)  35  ;  BoUezeele  (p.  131)  1  ; 
Widdebroucq  (p.  148)  15  ;  Steenvoorde-Marquisat 
;p.   167)    27    ;    Watou-France  (p.   183'  16   ;    Pradelles 

p.  206   5  ;  Strazeele   p.  210)  5  ;  Zuytpeene  (p.  226)  18  ; 
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Pont  (l'Estaires  et  Doulieu  p.  345'  il  ;  iXeuf-Berquin- 
Viorschaere  ;p.  352'  2  ;  Caestre  (p.  425^  5,  8  ;  Stecn- 
wcrck-Dampierre  p.  446  i  ;  Doulieu  (p.  450)  1  :  Oude- 
neem  (p.  454)  9  ;  Oudeneem-cn  Nieppe   p.  460   l. 

T.   II.    —    Bergues,    Savetiers    (p.    9)  5.  Tanneurs 

p.  12)  4  ;  Pharmacien  (p.  14  3,  Drapiers  p.  20)  Jin  ^ 
Pottiers-mégissiers  et  cordiers  (p.  23)  ijîn) ,  Boulangers 
(p.  23)  [fin].  Charcutiers  (p.  28),  Maréchaux  p.  30'  2, 
Marchands  de  vin  (p.  37)  6,  12  ;  Tailleurs  p.  43i  Non 
corporés  (p.  56)  44,  Maîtres-bouchers  (p.  67  1,  Cabarc- 
tiers  (p.  70)  3,  4,  Négociants-armateurs  (p.  75)  14,  15, 
Bergues  p.  88  4  ;  Wormhoudt-paroissc  p.  98-1 12)  .2, 
35  ;  Wormhoudt-comté  p.  123  12  ;  Herzccle  p.  129)  16  ; 
Quaedypre  (p.  145)  15  ;  Bambecque  (p. 162  8;  Piexpoëde 
(p.  167)  8  ;  Bierne  p.  179)  8'  :  Killem  (p.  194)  20  ; 
Warhem  (p.  197)  5  ;  Ghyvelde   p.  218)  24  ;  Brouckerque 

p.  225)8  ;  Looberghe  p.  243  25  ;  Ledringhem  :p.261) 
12  ;  Houtkerque  (p.  269)  T,  W  ;  Dunkerque  (p.  288^'  6; 
Branches  de  Tétcghem,  Ghyvelde  et  Uxem  (p.  328)  J  l  ; 
Bourbourg  ,p.  341)  12,  19  ;  Craywick  (p.  344)  3"  ; 
St-Georges  (p.  358)  13,  (p.  359^  20  ;  Gravelines  i(p.385) 
4,  19  ;  Cahier  général  du  Tiers- I{!tat,  Administration 
générale  (p.  417)  16  ;  curé  de  Steenvoorde  (p.  481)  ; 
curé  de  Boilezeele  (p.  493)  ;  chapelains  de  la  Collégiale 
de    S'-Pierre    (p.    511)    3    ;    Observations  des  vicaires 

p.  519!  4. 

I".t  ans=i  :  Tonneliers  de  Bergues  (p.  13)  3  ;  Hoymille 
(p.  152)  17  ;  Uxem  (p.  156)  19  ;  Loon  (p.  350)  3  ; 
S'-Pierre-Brouck  (p.  355)  20,  (p.  356)  30. 

Impots  payés  par  les  villages.  —  T.  1.  —  Hardifort 
p.  13)  4    ;    Quacstraete     p.  38    1    ;    S*f-Marie-Cappel 
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(p.  63)  8,  9  ;  Ebblinghem  (p.  90)  1  ;  Staple  (p.  97)  1  ; 
Wiimezecle  (p.  189)  l  ;  Strazecle  (p.  209)  2  ;  Lyndc 
(p.  252)  1  ;Thiennes(p.27I)  l  ;  Boeseghem(p.  291)  56  ; 
Vieux-Berquin  (p,  295)  23  ;  Métercn,  mémoires... 
(p.  428)  1. 

T.  II.—  Bicrne  (p.  181)  nota  ;  Killem  (p.  188)  i  ; 
Pitgnm  (p.  231)  1  ;  Ledringhem  (p.  263)  27  ;  C'-Syntlie 
(p.  311)  1,  2,  3,  4  ;  P'^-Synthe  (p.  317)  1,  2,  3  ;  Millam 
(p.  268)  2,  3  et  suivants. 

i'^t  aussi  :  2™"  partie.  —  Angcst  en  S'-Svlvestre- 
Cappel  (p.  9)  7. 

Impots  (Demande  d'égalité  d")  pour  toutes  terres, 
bois,  etc.  —  T.  I.  —  Quaestraete  (p.  47)  41  ;  Oxelaere 
(p.  51)  2  ;  Lederzeele  (p.  106)  2  ;  Volckerinchkove 
(p.  125)  11  '•■  ;  \Viddebroucq(p.  148)  24  ;  Wallon-Cappel 
(p.  159)  18  ;  Stcenvoorde-Marquisat  (p.  166)  22  ;  Watou 
supplt  1  (p.  184)  6  ;  Winnezeele  (p.  192)  16  ;  Oudezeele 
(p.  195)  4,  13  ;  Pradelles  (p.  207)  17  ;  Ruminghem 
(p.  231)  2  ;  Wulverdinghe  (p.  235)  3  ;  Boeseghem 
(p.  288)  30  ;Watten  suppl'  '  (p.  320)  2,  5  ;  La  Motte-au- 
Bois  (p.  326)  17  ;  Estaires  (p.  335)  2  ;  Pont-d'Estaires 
et  Doulieu  (p.  345)  il,  12;  Neuf-Berquin  Vierschaere 
(p.  352)  5  ;  Merris  (p,  436)  8,  9  ;  Steenwerck  (Pont- 
d'Estaires)  (p.  441)  2  ;  Steenwerck  (Doulieu)  (p.  450) 
5,  9  ;  Steenwerck  (Oudeneem)  (p.  453)  1. 

T.  II.  —  Wormhoudt-paroisse  (p.  117)  45  ;  Wor- 
mhoudt-Comté(p.  123)  12  :  Herzeele  (p.  130)  21  ;  Socx 
(p.  138)  16  ;  Quaedypre  (p.  145)  14  ;  Ghyvelde  (p.  215) 
10,  20,  23  ;  Pitgam  (p.  232)  5  ;  Looberghe  (p.  239)  10  ; 
Bissezeele  (p.  249)  15  ;  Esquelbecq  (p.  255)  13  ;  Hout- 
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kerque  (p. 271)  II,  14'^  ;  Leffrinkhouclce-branche(p.  330) 
1,  10  ;  Merckeghem  ';p.  378)  suppP  (p.  381)  8. 
Voir  aussi  :  Bois  imposks  au  cinquième. 

Impots  (Demande  de  diminution  d')  sur  les  mauvaises 
terres.  _  T.  I.  —  Lynde  (p.  257)  21. 

Impots  (demande  d')  sur  les  objets  de  luxe,  domes- 
tiques, chevaux  de  luxe,  chiens.  —  T.  I.  —  Arnèko 
(p.  35)  16  ;  Quaestraete  (p.  44)  30  ;  S'^-Maric-Cappcl 
(p.  63)  9  ;  lloiideghem  (p.  151)  10  ;  Boeseghem  (p.  287) 
27  ;  Bailleul  (p.  384)  23  ;  S'-Donat-loz-Bailleul  (p.  398) 
[5]  ;  Kecke,  subvention...   (p.  421)  1. 

Et  aussi  :  ^Viddebroucq  (p.  148)  16. 

T.  II.  —  Hcrzcele  \).  129)  15  ;  Coudekerque  (p.  207) 
12  ;  Houlkerque  (p.  272)  14  ;  Dunkerque  (p.  288)  8  ; 
Cahiergénéral  duTiers  Etat,  Administration  générale 
(p.  418)  17  ;  Chapitre  de  Notre-Dame  (p.  460) 
3'""  doléance  ;  curé  de  Zuytpeene  (p.  504)  1  ;  Cahier 
général  du  clergé  (p.  535). 

Et  aussi  :  Coudekerque-Branchc  (p.  324)  7  ;  Bour- 
bourg  (p.  341)  13  ;  Craywick  (p.  3'i5)  9  ;  Loon  (p.  350) 
9  ;  Cappelle-Brouck  (p.  374)  6  ;  S'-Pierre-Brouck  fp. 
355)  24  ;  S'-Georgcs  ^p.  358)  14. 

Impots  royaux.  —  T.  II.  —   Houtkerque  (p.  266)  3  ; 
Coudekerque-Branche  (p.  323)  5  ;  Gravelines  (p.385)  6. 
Voir  aussi  :  Capitation. 

Impots  royaux  (comparaison  entre  les)  et  les  frais  de 
chàtellenie. —  T.  1 . —  BoUezeele  (p.  138)  16  ;  Morbecque 
(p.  249)  12. 

T.  II.  —  Killem  (p.  188)  1,  2,  3,  4  ;  Houtkerque 
(p.  266)  3,  7. 


i 
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Impots.  —  Voir  aussi  :  Capitation.  —  DnNiEnspoun 
LIVRE. —  Don  gratuit.  — Subside  extraordinaire.— 
Vingtièmes. —  Abonnement.—  Abus. —  Collecteuiîs 
d'Impôts.  —  Droits. 

Incendies.  —  T.  II.  —  Bergues,  Bateliers  et  bélan- 
driers  (p.  48]. 

Inondations.  —  T.  I.  —  Ruminghem 'p.  232,  14  ;  Wer- 
vicq  (p.  370)  6. 

T.  II.  —  Ghyvelde  (p.  211)  2,  5,  13  ;  Pifg.un  p.  233) 
6  ;  Houtkerque  (p.  271)  13  ;  Les  Moëres  (p.  279;  3  ; 
Leffiinkhoucke-branche  (p.  330)  2  ;  Merckcghem, 
supplt  'p.  380;  5  ;  Gravelines  m,  (p.  398)  2  ;  Cahier  de 
la  Noblesse  (p.  451)  56. 

Instruction  ;  Ecoles  académiques  et  bibliothè- 
ques publiques.  —  T.  r.  —  Bollezcelc    p.  133)  13. 

T.  II. —  Bergues,  Xon  corporés  (p.  51)  1,2,25,33,35  ; 
Bergues  p.  93)  ;  Coudekcrque  (p.  207)  9  ;  Dunkerquè 
(p.  305)  65  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Adminis- 
tration générale  (p.  420)  33,  Administration  provin- 
ciale p.  423  15  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  449)  45,4'0  ; 
Chapitre  de  S'-Amé  (p.  471)  11  ;  Sœurs  grises  de 
Bailleul  (p.  473)  ;  Sœurs  grises  d'Hazebrouck  p.  474)  1  ; 
Religieux  d'Hazebrouck  (p.  475)  1,2  ;  Sœurs  pénitentes 
d'Hondschootc  p.  477)  ;  curé  d'Estaires  ip.  499)  6  ; 
Cahier  général  du  Clergé  ^p.  532). 

iNTENDANTsct Su BDÉLEGUÉè.— T.  I .  — Wemaei's-Gap- 

pel  (p. 29^  14;  Quaestraete  (p.  44)  27  ;  S-^-Maric-Gnp'péi 

p.  61)  4  ;  Ebblinghem  {p.  90)3;  Staple  p.  99'  15  ;  Broxeelc 

(p.  121)36  ;  Stcenvoorde-Marquisat    p.  166)  2l,suppl'4 
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(p.  i7§)  lo  ;  Watou  supplt2  (p.  186)  1  ;  Oudezeele  (p. 
194)  i  ;  Nieurlet  (p.  246)8  ;  Boeseghem  fp.  285)  18; 
Ëstarres  (p.  340)  24  ;  Bailleul  (p.  382)  i,  35,  36  ;  St- 
Donat-lez-Bailloul  (p.  396)  5,  [2]  ;  Bailleul  Ambacht 
(p.  401)  1,  2;  Eecke,  moyens.,,  (p,  421)  10;  Petit 
RoLermetz  (p.  462)  1  ;  Grand  Robermetz  (p.  466)  14. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  35)  14  ;  Steenvoorde-Viers- 
chaere  (p.  74)  18  ;  Boeschèpe  (p.  79)  6  ;  Bavinchove 
(p.  103)  3  ;  Lederzeele  (p.  109)  0  ;  Watou  (p.  183)  18  ; 
Vieux-Berquin  (p.  294)  14   ;    S"-Jans-Cappel  (p.  407)  5. 

T.  IL  —  Bergues,  Savetiers,  remontrances  (p.  10) 
1,  2,  Tanneurs  (p.  12)  3,  Marchands  de  vin  (p.  37)  5, 
Marchands  graissiers  (p.  50),  Non  corporés  (p.  54^ 
28  ;  Marchands  épiciers  (p.  66)  ,  Négociants -arma- 
teurs'(p.  76)  18  ;  Bergues  (p.  82,  87)  5  ;  Wormhoudt- 
paroisse  (p.  104)  15,  24,  25,  26  ;  Wormhoudt-comté 
(p.  121)  4  ;  Socx  (p.  134)  6,  7,  8,  9";  Quaedypre  (p. 142) 
3  ;  Hoymille  (p.  149)  4,  5  ;  Bierne  (p.  179)  %'',  8*'  ^'''  ■ 
Coudekerque  (p.  202)  2  ;  Pitgam  (p.  233)  7  ;  Looberghe 
(p.  241)  21;  22  ;  Bissezeele  (p.  246)  4  ;  Ledringhem 
(p.  259)  4,  18  ;  Houtkerque  (p.  269)  7^  14''  ;  Gonde- 
kerque-Branche  (p.  324)  10,  13  ;  Graywick  (p.  347)  20  ; 
Loon  (p.  351)  23  ;  S'-Pierre-Brouck  (p.  355)  14  ;  Grave- 
lines  III  (p.  400)  5,  6  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat 
(p.  411  et  suivantes)  ;  Gabier  de  la  Noblesse  (p.  445)  21. 

Et  aussi  :  S*-Georges  (p.  358)  11. 

iNtÈNDÀNts  DU  GoMMEKCË.  —  T.  1 .  —  BaiUeul 
^p.  385)  2è. 

T.  II.  —  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Commerce 
^1^/430)17. 
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Intérêts  de  l'argent.  —  Voir  :  Argent  plaipé  à 
intérêts. 

Issue  ou  Ecart  (Droits  d').  —  T.  1.  —  Hardifojt 
(p.  13)  5  ;  Zermezeele  (p.  19)  2  ;  Wemaers-Cappel 
(p.  27)  6  ;  QuaestraetG  (p.  48)  45  ;  Oxelaerc  (p.  52)  8  ; 
Noordpeene  (p.  56)  6  ;  Boeschèpe  (p.  80)  24  ;  Ebblin- 
ghem  (p.  93)  11  ;  Staplc  (p.  98)  2  ;  Bavinchove  (p.  102^ 
J  ;  Broxeele  (p.  115)  10  ;  Rubrouck  (p.  130)  d  ;  Z^.ggers- 
Gappel  (p.  141)  6  ;  Hondeghem  (p.  151)  8  ;  Steenvooi-do 
Marquisat  (p.  162)  19,  suppî' i  (p.  171)  6  ;  Oudezeele 
(p.  196)8,  suppP  (p.  199)6  ;  Borrc  (p.  203]  4  ;  Pradelies 
(p.  206)  8  ;  Zuytpeenc  (p.  223)3  ;  Buysscheure  (p,  238) 
3,  4  ;  Morbecque  (p.  247)  2  ;  Lynde  (p.  254)  5  ;  Blarin- 
ghem-Flandre  (p.  264)  17,18,19,20,21,22  ;  Ilazebrouck 
(p.  307)  14;  Estaires  (p.  338)  14  ;  Pont  d'Estaires  et 
Doulieu  (p.  344)  2  ;  Eecke  (p.  419)  2  ;  Slec.nwerek 
(Doulieu)  (p.  451)  14  ;  Grand-Robernietz  (p.  465)  1. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  34)6  ;  S'^'-Marie-Cappelle  (p.  64) 
12  ;  S'-Sylvestre  (p.  68)  6  ;  Boeschèpe  p.  79]  11;  Sercus 
(p.  86)  4  ;  Wallon-Cappel  (p.  157)  7  ;  Watou  (p.  183) 
15  ;  Terdeghem  (p,  187)  19  ;  Haverskerque  et  S'-FIqeîs 
(p.  278)  17  ;  La  Motte-au-Bois  (p.  326)  12  ;  Caeslre 
(p.  424)  4. 

T.  II.  —  Bergues,  Savetiers  (p.  10)  remontrance  3, 
Orfèvres  (p.  13)  1,  Maréchaux  (p,  33)  3,  Marchands  de 
vin  (p.  41  nota),  Non  corporés  (p.  53)  18  ;  Bergues 
(p.  90)  rf  4°  ;  Wormhoudt-paroisse  (p.  104}.  16,  18  y 
Wormhoudt  Comté  (p.  122)  H  ^  HoyrniUe  (p.  151).  11  ; 
Socx  (p,  137)  12  ;  Quaedypre  (p.  147)  28;  U.xem,  (p.  155) 
11  ;  Bi.erne  (p.  180)  14  ;  Spycker  (p.  222)  5  ;  Pitgarn 
(p.  234)  15  ;.  Looberghe  (p.  243)  26.;  Bissezeele  i^A^^X 
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2  ;  L^dringhem  (p.  261)  15  ;  Houtkerque  (p.  274)  m  ; 
Dunkerque  (p.  301)  51  :  Grande-Synthe  (p.  314)  14  ; 
Bourbourg  (p.  341)  18  ;  Craywick  (p.  346;  14  ;  Cap- 
pellc-Brouck  suppl'  (p.  377)  3  ;  Cahier  général  du 
Tiers-Etat,  Législation  (p.  426;  23  ;  Cahier  de  hi 
Noblesse  (p.  451)  52  ;  curé  de  Bollezeele  ,p.  491). 

Et  aussi  :  Loon  (p.  351)  17  ;  Driiicham  (p.  364)  3  ; 
2«?  partie  :  Ang^st  (p.  10)  8. 

j£#ui3rEs.  —  Voir  :  Mainmorte  ff^as  d«1. 

Jd&«BKA*X     DE     COMMERCE    et    COPIE     DE     LETTRE,   —r 

T.  II.  —  Dunkerque  (p.  292)  22  ;  Cahier  général  du 
Tiers-Etat,  Commerce  {p.  431)  21. 

Journaliers.  —  ^'oir  :  Coirtassis. 

Jours  de  grâce  pour  lettres  de  change.  —  T.  I.  — 
Hazebrouck   p.  310)  45  ;  Bailleul  (p.  385)  30. 

T.  II.  —  Bergues  Non  corporés,  suppl*^  p.  58)1  8  ; 
Dunkerque  (p.  289)  15. 

Juifs.  —  Voir  :  March.^,nps  étrangers. 

Juridiction  côN&uxaire.  —  T.  II.  —  Bergues, 
Maréchaux  (p.  30)  4,  Non  corporés  (p.  53)  15,  (p.  52)  12  ; 
BBrgues  (p.  89)  6  ;  Dunkerque  (p.  289)  12,  13.  14,  17  ; 
S*-Pierrebrouck  (p.  355)  19  ;  Cahier  général  du  Tiers- 
Etat,  Commerce  (p.  431"  19  :  Cahier  de  la  Noblesse 
(p.  446)  28. 

Justice  :  Réduction  des  juges.  —  T.  1.  —  Quaes- 
trâete  (p.  .45)  33. 

T.  II.  —  Bergues,  Maréchaux  (p.  30)  3. 

JtsTiC^  (fraie  de).  —  T.  I.  —  Zermezeele  (p.  23)  1.5  ; 
Quaestraete  (p.  45)  33  ;  S^«-Marie-Gappel  (p.  63)  7  ; 
Br-o.xeele  (p.  114)  4  ;  Rubrouck  (p.  130)  C;  Bollezeele  (p. 
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131)4  ;  Winnezecle  ;p.  191)  14;  Rurainghem  ^p.  231)6  ; 
Blaringhem-Flandre  ^p.  260)  1  ;  Boeseghein(p.  284)  13  ; 
Hazebrouck  ^p.  306)  10  ;  Bailleul  (p.  383)  13  ;  Bailleul- 
Ambacht  (p.  402)  4. 

T.  II.  —  Bergues  (p.  89)  6  ;  Wormhoudt-Gomté 
;p.  122)  10  ;  Uxem  p.  155)  12  ;  Loobcrghe  (p.  243^  24  ; 
Ledringhem  ;p.  258^  2  ;  Houtkerquo  (p.  275  14''  ; 
Mardyck  p.  307;  1  ;  Petite-Synthe  (p.  319)  11  *  ;  Erin- 
ghem  p.  366;  5  ;  Cahier  de  la  Noblesse  p.  447,  32  ; 
curé  d'Arnèke  (p.  484)  autre  remontrance  ;  Cahier 
général  du  clergé  (p.  536). 

Justice  Municipale.  —  T.  I.  —  Bailleul  (p.  387) 
43,  47.  —  Voir  aussi  :  Magistrat  communal. 

Justices  des  Seigneurs.  —  T.  I.  —  Morbecque  (p. 
247)  1  ;  Blaringhem-Flandre  (p.  260)  1,  3,  4,  5  ;  Estai- 
res  (p.  335)  4. 

Et  aussi:  Haverskerque  et  S'-Floris  (p.  278)  18,  19, 
20,  21,  22  :  Pont-d'Estaires  et  Doulieu  (p.  345)  17. 

T.  II. —  Bergues,  Maréchaux  (p.  30)  3  ;  jHoutkerque 
(p.  271)  12,  14k;  Bourbourg  (p.  341)  10  ;  Millam(p.  368) 
2,  3  et  suivants  ;  Cappelle-Brouck  suppl'  ^p.  377)  6  ; 
Merckeghem  suppl*  (p.  379)  1  ;  Cahier  général  du  Tiers- 
Etat,  Administration  provinciale  ip.  423)  13  ;  Curé 
d'Arnèke  (p.  485)  7. 

Kortegeseten.  — Voir  :  Courtassis. 

Langue  flamande.  —  T.  II.  —  Bergues,  Maréchaux, 
p.  3-2)  2  ;  Non  corporés  (p.  52)  13,  14,  15,  27  ;  Kil- 
lem  (p.  191)  12;  Looberghe  (p.  241)  16  ;  Ledringhem  (p. 
262)24  ;  Curé  de  Bailleul  (p.  486)  2  ;  Curé  de  BoUe- 
zeele  (p.  487). 
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Langue  f.rançaise.  —  T.  II,  —  Curé  de  Bailleul  (p. 
486)  3  ;  Curé  "de  Bollezeele  (p.  487). 

LÉGISLATION  (Réforme  du  Gode  Civil  et  du  Code 
Criminel).  —  T.  I. — Nordpeene  (p.  56)  5;  Runiinghem 
(p.  231)  5,  6  ;  Boeseghem  (p.  284)  14,  17  ;  Le  Sart  p. 
304)  12  ;  La  Motte-au-Bois  (p.  326)  9  ;  Pont  d'Estaires 
et  Doulieu  (p.  345)  18  ;  Warnèton  1°  (p.  365)  7  ;  IBail- 
leul  (p.  403)  14. 

Et  aussi  :  Widdebroucq  (p.  147)  12. 

T.  II.  — Bergues,  Maréchau.x  (p.  30)  5  et  p.  33;  Mar- 
chands de  vins  (p.  38)  9;  Non  corporés  p. 53)  15;  Bergues  (p. 
89)8;  Uxem(p.  155)12;  Lcdringhem  (p.  258)2  ;  Dunker- 
que  (p.  295)  32,  55  ;  Coudekerque-Branche  (p.  325)  16  ; 
Branches  de  Téteghem,  Ghyvelde  et  Uxem  (p.  175.  3  ; 
Craywick  (p.  344)  4%  4**  ;  Cahier  du  Tiers-Etat,  Lég'is- 
lation  (p.  410)  2,  6,  7,  8,  9,  10,  12,  J3,  18  ;  Cahier  de 
la  Noblesse  (p.  435)  10  ;  Cahier  général  du  clergé  (p. 536;. 

Lenglé  de  Schoebeque.  —  T.  I.  —  Quaestraete  (p. 
41)  15,  23,  48;  Nordpeene  (p.  56)  9;  Strazcele  (p. 
211)17. 

T.  II.  —  Wormhoudt  paroisse  (p.  108)  26  :  Cahier 
général  du  clergé  ^3.  533). 

Lettres  (Port  des).  —  T.  I.  —  Hazebrouck  (p.  308) 
28,29;  Bailleul  (p.  384)  19,20. 

T.  II.  —  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Adminis- 
tration générale  p.  419)  27.  ~  Voir  aussi  :  Secret 
des  lettres. 

Lettres  de  Change,  Billets  de  commerce.  —  T. 
I.  —  Bailleul  (p.  385)  29,  30. 
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T.  II.  —  Bergues,  Non  corporés,  suppl' ;p.  58^  8  ; 
Diinkerque  (p.  289)  15  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat, 
Commerce  (p.  429)  5.  —  Voir    aussi  :  Jours  de  grâce. 

Lettres  de  cachet  et  Liberté  individuelle.  — T.  I. — 
Boeseghem  (p.  284)  19,  20,  21,  43  ;  Vieux-Berquin 
p.  296)  24  ;  Le  Sart  (p.  303)  8  ;  Hazebrouck  (p.  3J 1)  51  ; 
Estaires  (p.  340)  28  ;  Warnêton  (p.  365)  1°  6  ;  Bailleul 
(p.  385)  32'^'^ 

Et  aussi  :  Widdebroucq  (p.  148)  14  ;  La  Motte-au- 
Bois  (p.  329)  32  ;  Neuf-Berquin-Viorschaere  (p.  353)  9. 

T.  II.  —  Bergues,  Marchands  de  vin  (p.  38)  10  ; 
Négociants-armateurs  (p.  74;  12  ;  Bergues  (p.  89)  9  ; 
Dunkerque  (p.  287)  1  ;  Craywick  (p.  343)  3  ;  Grave- 
lines  I  'p.  390)  14  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat, 
Législation  (p.  425)  11  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  441) 
7  ;  Abbaye  de  S'-Wirioc  (p.  459)  1  ;  Cahier  général 
du  Clergé  (p.  537). 

Et  aussi  :  Bourbourg  (p.  341)  11  ;  Loon  (p.  350)  3  ; 
St-Pierre-Brouck(p.  355:  15,  16  ;  S^-Georges  {p.  358)  12. 

Lettres  de  répit,  surséance,  sauf  conduit.  — 
T.  II.  —  Dunkerque  p.  290)  20  ;  Cahier  général  du 
Tiers-Etat,  Législation  (p.  426)  21  ;  Cahier  de  la 
Noblesse  (p.  449)  44. 

Liberté  de  la  presse.  —  T.  I.  —  Bailleul  (p.  383)  12. 

T.  II.  —  Bergues,  Marchands  de  vin  (p.  38)  8,  Non 
corporés  (p. .58)^*;  Bergues  (p.  89)  10  ;  S'-Pierre-Brouck 
(p.  355)  18  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Législation 
(p.  427)  31  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  442)  9. 

Liberté  individuelle.  —  Voir  ;  Lettres  de  cachet. 
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Limites  entre  Flandre  et  Artois  (Fixation  des).  — 
T.  II.  —  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Administra- 
tion provinciale  [^ .  423)  12. 

LoDS  ET  Ventes  (Droits  de).  — T.  II.  —  Bergues  (p. 
90)  40  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  448)  35  ;  Mémoire 
concernant  les  Vierschaeres  (p.  453). 

Loi  des  Villes. —  Voir  :   Magistrat  communal. 

Magistrat  Communal.  Renouvellement  et  élection 
DES  magistrats  DES  VILLES.  —  T.  1.  —  Quaestraete  (p. 
39)  7  ;  Oxelaere  (p.  51)  3  ;  Steenvoorde-Vierschaere  (p. 
74)  16  ;  Boeschèpe  (p.  80)  15  ;  Broxeele  (p.  121)  36  ; 
Bollezeele  (p.  131)  4,  5  ;  Steenvoorde-Marquisat  (p. 
165)  18)  ;  supplt  4  (p.  178)  5  ''  ;  Le  Sart  (p.  303)  p  ;  Ha- 
zebrouck  (p.  308)  22,  40  ;  Estaires  (p.  335)  1  ;  Bailleul 
(p.  382)  2,  34  ;  S'-Donat-les-Bailleul  (p.  397)  [3]  ;  Vle- 
ninckhove  (p.  416)  9  ;  Merris  (p.  433)  1  ;  Grand-Rober- 
metz  (p.  466i  9. 

Et  aussi  :  Steenvoorde-Vierschaere  ^p.  73)  1,  2,  3, 
4  ;  Bollezeele  (p.  137)  9"  ;  Widdebroucq  (p.  147)  6  ;  Wa- 
tou(p.  183)  14  ;  Terdeghem(p.  187)  1,  2,3,12  ;Vieux- 
Berquin  fp.  294)  5  :  Neuf-Berquin  Vierschaere(p.  352)1. 

T.  II.  —  Bergues,  Savetiers,  remontrance  (p.  10)  2; 
Tanneurs  (p.  12)  3;  Pharmaciens  (p,  15)  5  ;  Drapiers  (p. 
18;  3,  5  ;  Marchands  devin  (p.  38)  7;  Marchands  grais- 
si'ers  (p.  50),  Non  corporés  (p.  54)  28  ;  Cabaretiers  (p. 
71)  9;  Négociants-armateurs  (p.  73)  7  ;  Wormhoudt  pa- 
roisse (p.  99)  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  ;  Wormhoudt  Comté 
(p.  121)  4  ;  Socx  (p.  1331  2,  8;  Quaëdypre  (p.  143)  8; 
Hoymille  (p.  149)  4  ;  Looberghe  (p.  241)  17,  18,  19  ; 
Ledringhem  (p.  259)4  ;  lloutkerque  (p.  272)  14c  •  Dun- 
kèrque  (p.    305;  66;    Mardyck    p.    308)  2;  Bourbourg 
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■p.  340^  5  ;  Craywick  (p.  347)  20  ;  Gravelinos  ii  (p.  394) 
3;  m  (p.  400)5  ;  Caliior  géniM-nl  du  Tiers-Etat,  Admi- 
nistration provinciale  (p.  421)  5  ;  Cahier  de  la  Noblesse 
(p.  446)  26  ;  Cahier  général  du  Clergé  (p.  534). 

Et  aussi  :  Uxcm  (p.  154)  4  ;  Loon  (p.  352)  27  ;  Cap- 
pelle-Brouck  (p.  374)  7. 

Voir  aussi  :  Offices  municipai  \. 

Magistrat  communal  :  Salaires,  Assemblées,  Dé- 
PUTATioNs. —  T.  11. —  Wormhoudt-paroissef  p.  100)28, 
29,  30,  38,  39  ;  Woindioudt-comté  (p.  121)6  ;  llcrzL-i;!.' 
(p.  127)  1,  2,  3,  4.  5  ;  Socx  (p.  133)  2  ^  8,  9,  10.  U  ; 
Warhem  (p.  197)  5  ;  Coudokerque  (p.  202)  l,  2,  3  ; 
Bissezeele  (p.  247)  5  ;  Ledringheni  (p.  259)  5  ;  Dun- 
kerque  (p.  302)  54  ;  Coudekerquc-Branche  (p.  324)  9  ; 
Bourbourg  (p.  340)  7  ;  Cappclle-Brouck  (p.  375)  9  ; 
Gravelincs  m  (p.  402)  12  ;  (]ahicr  général  du  Ticis- 
Etat,  Administration  provinciale  (p.  421)  5  :  curé 
d'Estaires  (p.  497)  1,  (p.  499)  4,  5  et  suivantes  ;  (Cahier 
général  du  Clergé  (p.  534). 

Et  aussi  :  T.  I. —  Sleonvoorde-VierschaGre(p.  74)  23  ; 
Steenvoorde-Marquisat  (p.  108)30  :  Watou(p.  183)  20  ; 
Caestre  (p.  425)  9  ;  et  t.  II.—  S^-Pierre-Brouck  (p.  354) 
7  :  S'-Georges  (p.  358)  7. 

Magistrat  communal  (.Autorité  du).  —  T.  II.  — 
Wormhoudt-pnroisse  (p.  103)  12.  14,  31,  32  ;  Herzoele 
(p.  127)2,  3,  7. 

Voir  aussi  :  Assemblées  com.munales. 

Mainmorte  (gens  de)  :  (.ouiinunautés  religieuses, 
jésuites.  —  T.  I.  —  Eecke,  moyens...  (p.  420)  4  ;  Mer- 
ris  (p.  434)  3. 
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T.  II.  —  Bcrgues,  IVégociants-armateurs  (p.  75)  14, 
15  ;  Couclekerque  (p.  207)  9  ;  Looberglic  (p.  240)  12  ; 
Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Législation  (p.  427)37  ; 
Agriculture  ip.  432)  5,  suppl'^Cp.  433)5  ;  Cahier  de  la 
Noblesse  (p.  450)  50  ;  Chapitre  de  S'-Amé(p.  470)  5,8  ; 
Sœurs  grises  de  Bailleul  (p.  474)  i  ;  Religieux  d'Haze- 
l)rouek  (p.  475)  1,  2  ;  Sœurs  pénitentes  d'Hondschoote 
(p.  476  et  suivantes)  ;  Carmes  de  Steenvoorde  (p.  481)  ; 
Cahier  général  du  Clergé  (p.  531-532). 

Voir  aussi  :  Biens  de  mainmorte. 

Maîtres    d'écoles.  —   ^'oir    :     Vicaires,    coutres, 

MAITRES    d'écoles. 

Maîtres  des  Postes.  —  T.  I.  —  Hardifort  (p.  13)  4  ; 
Zermczeele  (p.  21)9  ;  Bailleul  (p.  .384)  17,  18. 

T.  II.  —  C]ahier  général  du  Tiers-Etat, /Irfmmz.^f^ra- 
tion  générale  {p.  'il9)  27. 


MAITRISE  des  eaux  ET  FORÊTS.  —  T.  I.  —  Havers- 
kerque  et  S^-Floris  (p.  277)  15  ;  Hazebrouck  (p.  309)  37  ; 
Estaires  (p.  339)  24. 

Marcgeldt.  —  T.  I.  —  Hardifort  (p.  14)  6  ;  Zerme- 
zeele  (p.  20)  6  ;  Wemaers-Cappel  (p.  26)  4  ;  Sercus 
(p.  87)  7  ;  Broxcele  (p.  115)  11,  (p.  116)  16  ;  Bollezeele 
(p.  134)  20  ;  Zeggers-Cappel  (p.  145)  24  ;  Oudezeele 
supplt  (p.  199)  5  ;  Buysscheure  (p.  238)  3  ;  Pont-d'Es- 
taires  et  Doulieu  (p.  344)  2  ;  Petit  Robermetz  (p. 
462)  5 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  34)  4,  19. 

T.  II.  —  Hou1kerque(p.  274)  14  m  ;  curé  de  Bolle- 
zeele (p.  491). 
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Marchands  étrangkhs,  colporteurs,  juifs  'défense 
aux',  (Je  vendre  leurs  marchandises.  —  T.  I.  —  Zegi^ers- 
Gappel  ;p.  144)  21  ;  Westovcr-cn-lCccke  p.  'lil)  4  ; 
Hazcbrouck    p.  310;  42:  Caestrc  ^p.  425    13. 

T.  II.   —    Esquelbecq    p.  256;    17    ;    Petite-Synthe 
p.  321   15  ;  Brandies  de  Téteghem,  Ghyvelde  et  Uxem 
•p.  327)  10  ;    Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Commerce 
(p.  429)  16. 

Voir  aussi  :  Foires  et  francs-marchés. 

Maréchaussée.  —  Voir  :  Archers  a  pied. 

Marine. — Voir:  Caisse  des  invalides  de  la  mari- 
ne.—  Capitaines  des  navires  marchands. 

Matelots-pécheurs  des  huttes  (Gravelines  ,  — 
T.  II.  —  Les  Huttes  (p.  405    1. 

Médecins.  —  Voir  :  Docteurs. 

Mendiants.  —  Voir  :    Fainéants.  —  Pauvres. 

Messe  (facilités  pour  assister  à  la  .  —  T.  II.  —  Lef- 
frinkhoucke     p.    219)    4,    5    ;     LelTrinkhouckc-branche 
p.  332)  7. 

Mesure  des  ruches  et  fagots.  —  T.  II.  —  Bergues, 
Boulangers  p.  22)  1. 

Mesure  des  grains.  —  ^'oi^  :  Halle  aux  grains. 

Mesures  (unité  des).  —  Voir  :  Poids. 

Métiers.  — Voir  :  Corporations. 

Milice.  —  T.  I.  —  Zeggers-Cappcl  p.  142  8  :  Ru- 
minghem  ;p.  231)  3  ;  Boeseghem  p.  287   26. 

T.  II.  — •  Bergues,  Non  corporés  suppl'-  (p.  59  12  : 
Socx  (p.  138)  15  ;  Quaedypre  (p.  147)  27  ;  Killem  (p.  192^ 
14, 18;  Brouckerque(p.228)  18  ;  Looberghc  (p.  243)  28  ; 
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Bissczcolc  jL  2i*))  10  :  E^iiuclbecq  .[).  254  10:  Lediiii- 
j^licin  (p.  261;  14  ;  (^ippoIlc-Brouck  ;p.  374)  5  :  Cahier 
i(cncr;il  du  Tifrs-l!tat  ,  Administration  générale 
;p.  41G'  i). 

Va  aussi  :  Wvlder  \\  125  G  :  T.  H,  2"^^  partie:  Ca- 
liior  de.s  Poite-sacs  de  DuukcrquL;    [).  38)  1. 

MiNLiRS.  —  N'dir  :  Orphelins. 

Ministres  dl  !\oi  j'csponsabilitc  de>>  —  T.  II.  — 
Bcrgucs,  Négociants-armateurs  (p.  73)  5  ;  Bcrgues 
^p.  90)  ;    Dunkerqnc  ;p.  296)  38  ;  Craywick    p.  344)  3. 

.AIlSET.E      DES      HABITANTS.      —     T.      I.      —      BoCSCgllCm 

\^.  2U2    58. 

l'^t  aussi  :  ^Vid^lel)roucq  ^p.  148)  26  ;  Blariugheni- 
Fontaiuo   [).  300  50. 

T.  II.  —  Bourbourg  (p.  342  23  ;  St-Picrre-Brouck 
p.  ;j57    45. 

-MoËREs  et  \\'ateringues.  —  T.  II.  —  Bergues,  Non 
corporcs  p.  55)  34  ;  Négociants-armateurs  (p.  74)  Il  ; 
Socx  j>.  139  17  :  QuaedypiH!  p.  142)  2  ;  Uxem  (p,  155' 
13,16;  Armbouts-Cappel  i>.  171  3,  et  (]appelle  p.  174 
identique  :  Bierne  p.  180  S  *^'  ;  Ciliyvelde  ,p.  211  2,  3. 
13,  23  ;  Brouckerquc  (p.  223)  3  ;  Looberghe  ^p.  239)  10  ; 
Les  Moëres  ;p.  279  et  suivantes)  ;  G'^^-Synthe  p.  31  li 
2,  3,  8  ;  P'^-Synlhc  (p.  317)  2  ;  Goudekerque-Branche 
(p.  325)  11  ;  Drincham  suppl'(p.  364)  6  ;  Millam  (p.  371) 
Il  ;  Cappellê-Brouck  (p.  373)  4  ;  Merckeghem  suppl* 
(p.  380)  5  ;  Gravelines  m    p.  402)  10. 

l-'.t  aussi  :  Tctegliem  p.  175  3  ;  Stcene  p.  183)  3  ; 
(juchlo  -p.  1S6;  3, 
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MONARCHIK  CONSTITUTIONNELLE.  —  Voir  I  CONSTI- 
TUTION   DU    ROYAUME. 

Monts  de  pip:të.  —  T.  II.  —  Bergucs.Non  corporés 
;p.  53)  20. 

Moulage.  —  T.  1.  —  Wemaers-Cappel  p.  24)  1  ; 
Scrcus  p.  86  5  ;  Ebblinghom  p.  00  1  ;  Bavinchove 
vp.  101  c  ;  Broxcele  'p.  115)  6;  WalluiiCuppel  (p.  158) 
10  ;  Xicurlet  p.  243)  2  ;  Haverskerque  et  S'-Floris 
'p.  276;  2,  29  ;  Hazebrouck  (p.  307  15  ;  Estaires 
(p.  341)  32  ;  Pont  cl' Estaires  et  Doulieu  (p.  344)  1  ; 
Eeckc,  subvention...  (p.  421)  6  ;  Caestre  p.  424)  1  ; 
Steenwerck  (Dampierre)  (p.  447)  10;  Stecnwerck  (Oude- 
ncem)  (p.  454j  ;  Nieppe  (p.  455;  3  ;  Petit  Robermetz 
(p.  462)  4. 

Et  aussi  :  Arnèke  *  (p.  34)  l  ;  St-Sylvestre-Cappel 
(p.  69)  9  ;  Ledorzeele  (p.  108)  6  ;  Volckerinckhove 
(p.  123)  5  ;  Bollezeele  (p.  133)  11. 

T.  11.  —  Berj^ues,  Boulangers  (p.  23)  4  ;  Killem 
(p.  194)  20  ;  Brouckerque  p.  226)  12  ;  Pitgam  (p.  233 
10  ;  Ledringhem  (p.  263)  27  ;  Mardyck  (p.  309)  7  ; 
P*^  -  Syntbe  (p.  318)  4  ;  Lcffiinckoucke-Branehe  (p. 332) 
9  ;  Drincharn  suppl'  (p.  364)  4  ;  curé  de  Zuytpeene 
(p.  504)  1. 

Moulins  a  retordre  le  fil,  —  T.  l.  —  Bailleul 
;p.  389)  55. 

Moulins  banaux.  —  Voir  :  Banalités. 

Moulins  et  droits  de  vent.  —  T.  J.  —  Bro.xeele 
:;p.  118)  22  ;  Hazebrouck  ;p.  309,  36  ;  La  Motte-au-Bois 
(p.  327)   21    ;    Pont-d' Estaires  et   Doulieu  (p.  345)  12  ; 
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Steenwerck  (Dampierre)  (p.  447  8  ;  Steenwerck  (Dou- 
lieu)  (p.  450)  4  ;  Petit  Robcrmclz  (p.  463^  7  :  Grand 
Piobermetz  (p.  4(57)  17. 

T.  II.  —  Quaedypre  (p.  145)  20,  21,  22. 

Municipalités.  —  A'oir  :  Magistrat  communal. — 
Offices  municipaux. 

Nâttedeurwaert.  —  T..  II.  —  Bergues,  Non  cor- 
porés    p.  52)  5.. 

Navigation.  —  Voir  :  Bergues,  libre  navigation  de 
Bergues  à  la  mer. 

Navires  (Construction  de).  —  T.  II.  —  Dunkcrque 
(p.  294)  27  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Commerce 
(p.  430)  12. 

N'ecker.  —  T.  I.  —  Wallon-Cappel   p.  157)  2. 
Et  aussi  :    S'-Sylvestre-Cuppel   (p.  68)  2   ;    Sercus 
(p.  86]  2  ;  La  Motlo-au-Bois    p.  325)  2. 

Nids  de  Correaux  (destruction  des).  —  T.  I.  — 
llardifort  (p.  17j  16  ;  Wemaers-Cappel  (p.  28)  10  ; 
S'-Sylvestre-Cappel  (p.  69)  17  ;  Winnezeele  (p.  191)  11  ; 
Zuytpeene  (p.  224)  9. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  35)  11. 

Notables.  —  Voir  :  Hoofman. 

Notaires,  Tabellions.  —  T.  I.  —  Le  Sart  (^p.  304 
12  ;  Hazebrouck  (p.  308)  21  ;  Estaires  (p.  341)  35,  36  ; 
Bailleul  (p.  387)41.42. 

T.  II.  —  Dunkerque  (p.  302)  56  ;  Cahier  général  du 
Tiers-Etat,  Législaûon  'p.  424)  5.  27. 
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u   NULLI:    TKHHK    SANS    SEIG.NELIl   )) .    T.    II.    —    Duil- 

koiquc  p.  300;  48  ;  Craywick  (p.  345)  8  ;  Cahier  général 
du  Ticrs-l"ltat,  Législation  (p.  428^  45. 

Et  aussi  :  Coudekorque-Branche  p.  324)  8  ;  Loon 
p.  350;  8. 

Octrois  des  villes.  —  T.  I.  —  Steenwerclc  Dou- 
lieu)  (p.  450)  3,  15. 

T.  II.  —  Bergues,  Savetiers  (p.  9  4,  5,  Charcutiers 
(p.  28),  Marchands  de  vin  (p.  38,  Tailleurs  p.  43), 
[Marchands  graissiers  p.  50  , Marchands  épiciers  p.  65\ 
Maîtres  Bouchers  p.  67)  i,  Brasseurs  p.  68  1,  5  ; 
Bergues  (p.  92)  ;  Biernc  (p.  181)  8"  ;  Pitgam  p.  233  7  ; 
Looberghe  p.  238)  3  ;  Houtkerque  (p.  272  14'^  ;  Bour- 
bourg    (p.  341)    22    ;    Cahier    général    du    Tiers-Etat, 

Offices  de  magisthature  réservés  au.K  indigènes.  — 
T.  I.  —  Oudezeele  (p.  196)  9  ;  Bailleul    p.  390)  62. 

T.  II.  —  Bergues,  Non  corporés  .p.  52)  8;  Looberghe 
p.  241    10  ;    Ledringhem    p.  262)  22. 

\o\v  aussi  :  Charges  et  bénéfices  réservés  aux 
indigènes. 

Offices  municipaux.  —  T.  H.  —  Bergues  p.  86)  6; 
Houtkerque  )p.  271)  10,  14^ 

Voir  aussi  :  Magistrat  communal. 

Offices  d'huissiers  .jurés  priseurs  vendeurs  de 
meubles.  —  T.  I.  —  Estaires    p.  335)  3. 

T.  11. —  Bergues    p.  85)  5°  ;  Dunkerque    p.  302)  57. 

Officiers  de  police.  —  Voir  :  Baillis. 
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Ohdo^naisces,  ÉDiTS,  DECLARATIONS   ^défense  d'inter- 
préter les).  —  T.  I.  — Bocseghom  (p.  284)  15. 
Et  aussi  :  T.  II.  —  S'-Picrrc-Brouck  (p.  351)  12. 

Ordonnances,  Placards,  Affiches, —  T.  II. —  Curé 
de  Bollezeele  (p.  490)  13. 

Voir  aussi  :  Chasse.  Fisii.s. 

Ordres  mendiants.   —   T.   I.    —    Mavcrskcrque    et 

S'-Floris  (p.  279)  27. 

T.  II.  —  Bergues.Xon  corpoiés  p. 56  42,Cabareliers 
ip.  70)  3  ;  curé  de  BoUczct-lo  ^^p.  4S9i  12  ;  curé  de  Borro 
(p.  494)  6  ;  curcd'Hazebrouek  (p.  502i  7  ;  Cahier  général 
du  Clergé    p.  532). 

Orphelins  et  mineii'.s.  —  Y.  1.  —  Broxeele 
p.  120)  33. 

T.  II.  —  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Lég-islation 
(p.  427)  30. 

Pains.  —  Voir  :  Bollangers. 

Pains  d'arre.  —  T.  I.  —  Berthen  p.  412)  10  ; 
VIenincUhove  ^p.  416)  7  ;  Steenwerck  (Dampierre) 
(p.  447)  6. 

Et  aussi  :  Doulieu  (p.  450)  8  ;  Oudeneem  (p.  454)  6. 

Parlement  de  Flandre.  —  T.  II.  —  Cahier  de  la 
Noblesse  (p.  444)  19,  20. 

Voir  aussi:  Dunkerque,  Bourbolrg  et  Gravelines 
réunis  au  parlement  de  Flandre. 

Paroisses.  —  Voir  :  Directeurs  di:s  paroisses. 

Paroisses  en  engagère.  —  T.  I.  —  Bailleul  (p.  390; 
65  ;  S'-Jans-Cappcl  (p.  405)  1. 
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Paut.vgks  mortuaires.  —  T.  I.  —  Broxeelo  (p.  115) 
7  ;  Buysscheure  (p.  238)  4  ;  Dlaringhem-Flandrc  (p.  265) 
18,  19,21. 

Et  aussi  :  Volckerinckliove  (p.  123)  6. 

T.  II.  —  Borgues  (p.  85)  5"  ;  Wormhoul-paroisse  (p. 
117)  47  ;Ouaë(]ypre  (p.  147)  29  ;  West-Cappel  (p.  ]69i 
7  ;  Killem  p.  193'  19  ;  Cahier  g-onéral  du  Tiers-Etat, 
Législation   p.  424  5,  30. 

Et  aussi  :  Rexpoëde  (p.  167  10  ;  West-Cajijud  [>. 
169'  10. 

Pauvres,  ME^'DIA^■TS, etc.,  (^entrctien  des). —  T.  I. — • 
Quaestraete  (p.  46)  38  ;  S'^-Marie-Cappel  fp.  64  13  ; 
Godewaersvelde  p.  83^  21  ;  Sorcus  (p.  88)  13,  15  ;  Eb- 
blinghem  (p.  94'  13,  p.  95  17  ;  Staple  (p.  98)  6  ;  Leder- 
zeele  (p.  110)17  ;  Rubrouck  fp.  129)  A  ;  Bollezeole  (p.  134) 
19supplt  p.  137)  5,  13  ;  Zeggers-Cappel  p.  142)  13  ;  llon- 
deghem  p.  153)  19  ;  Wallou-Cappel  p.  158)  12  ;  Win- 
nezeele  p.  190)  2  ;  Oudezeele  suppU  ip.  198)  3  ;  Pra- 
delles  (p.  207)  16  ;  Mcssines-en-Eecke  (p.  220;  8.  9  ;, 
Zuylpeene  (p.  224)  13;  Rumingliem  (p.  231)  4  ;  \Vul- 
verdinghe  p.  235)  3,  6  ;  Morbecque  (p.  248)  4  ;  Bla- 
ringhem-Flandre  (p.  266)  24  ;  Tliierines  (p.  271)  1,  2  ; 
Boeseghem  p.  291)  57  ;  Vieux-Berquin  (p.  295)  22  ; 
\Yalten  (p.  316;  15,  16,  remont ninccs  p.  319)  5  ;  La 
Motte-au-Bois  (p.  327)  20,  22,  27  ;  Pont-d'Estaires  et 
Doulicu  p.  344)  7  ;  La  Waslinc  p.  350  3,  5  ;  Ncuf- 
Berquin-Viersciiaere  p.  352)  6  ;  S^-Donat-lcz-Bai!loul 
(p.  398)  [7]  ;  Bailleul-Ambaeiit  (p.  402'  3  ;  S*-Jans- 
Gappel  (p.  406)  2  ;  Bcrtlieu  p.  409)  1  ;  Vleninckhovo 
(p.  415)  1  ;  Mcteren  (p.  428:  4,  Mémoires  (p.  430  2*=  ; 
Merris  (p. 434)  3;  Steenwerck  Pontd'Estaires  (p. 439  1.3; 
Steenwerck  pampiciTc)  (p.  446   3,  17  ;  Nieppe   p   457) 
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6,  (Oudcnecm  (p.  460)  l  ;  Petit  Robermetz   ^p.  463)     13  ; 
Grand  Robermetz  (p.  467)  15,  16. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  35)  25,  26;  Oxelaere  (p.  53) 
11  ;  St-S\'lvestre-Cappel  (p.  69)  12;  Steenvoorde-Viers- 
chacre  (p.  74)  22  ;  Widdebroucq  (p.  148)  22  ;  Terdc- 
gheni  p.  188  23  ;  Oudezeele  'p.  195'  5  ;  Strazeele  (p. 
2L0;  15  :  Douliou    p.  450)  5  ;  Otideneem  (p.  454)  3,  12. 

T.  II.  —  Socx  ,p.  136)  10  ;  Quaedypre  (p.  143)  9  ; 
Bambecque  p.  158)  1.7;  Armbouts-Cappel  p.  172  7'', 
et  Cappelie  ip.  174)  identique  ;  Killem  (p.  194)  21  ; 
Warhcm  (p.  197)  4  '\  ",  ''  ;  Spycker  (p.  222;  4  ;  Brouc- 
kerquc  ;p.  224)  4  ;  Pitgam  p.  234)  14  ;  Looberglie 
ip.  240)  11  ;  Bissezeele  (p.  247)  8  ;  Esquelbecq  (p.  255) 
14  ;  Houtkerqiic  (p.  269)  8  ;  Mardyck  (p.  308)  6  ; 
C^^-Syntbe  (p.  312;  -6,  15  ;  P'-^-Synthe  (p.  318)  8,  12  ; 
Branches  de  Téteghem,  Ghyvelde  et  Uxem  (p.  328)  7  ; 
Millam  (p.  368)  1,  8,  9  ;  Cappelle-Brouek  (p.  373)  2  ; 
Merckeghem  (p.  378)  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat, 
Administration  générale  (p. 418)  22, Législation  p. 427 
34  ;  curé  de  Bambecque  (p.  487  ;  curé  d'Eringhem 
rçi.  495)  1,  (496)  6  ;  curé  de  Zuytpccne  (p.  505)  4  ; 
Observations  des  vicaires  (p.  519)  5  ;  Cahier  général  du 
Clergé  (p.  534). 

Et  aussi:  Oost-Cappel  p.  164)  1  ;  Re.xpoede  ,p.l66;  1  ; 
West-Cappel  (p.  169)  1  ;  Armbouts-Cappel  (p.  171)  1  ; 
Téteghem  (p.  175)  7  ;  Bierne  (p.  178)  7  ;  Steene  (p.  183; 
1,  7  ;  Crochte  (p.  186)  1,7;  Coudekerque  (p.  207)  6  ; 
Coudekerque-Branche  (p.  325)  12  ;  S'-Pierre-Brouck 
(p.  357)  43  ;  S'-Georges  (p. 358'  16  ;  Eringhem  (p. 366)  3. 

Pauvres  (table  des).  —T.  I.  —  Hardifort  (p.  17)  15  ; 
Wemaers-Cappel  (p.  32)  25    ;    Quaestracle  (p.  47)  41  ; 
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Ebblinghem  (p.  95  18  ;  Rubrouck  (p.  129)  a  ;  Bollc- 
zeele  suppl'  (p.  137)  13  ;  Watou  suppl'  (i)  l'p.  183^  1  ; 
Lynde  (p.  257)  20  ;  Baillcul  (p.  389,  54  ;  S'-Donat-Ioz- 
Bailleul  p.  398)  [0;  ;  StccnAverck  Pont-d'Estaircs 
(p.  439}  1  ;  SteeriNvcrck  Dampierre)  (p.  447;  15  ;  Steen- 
werck  (Doulieu)  (p.  451    18. 

T.  II. —  Bergues,  Non  cùpporés  (p.  54)23,  Négociants- 
armateurs  (p.  78)  25  ;  Woi-mhoudt-paroisse  (p.  111) 
34,  38,  43,  44,  48  ;  Rexpoëdc  'p.  166  6  ;  Téteghcm 
^p.  17.7)8  ;  Biernc  p.  179)  8''  ;  Coudekerque  (p.  202) 
2,  5  ;  Ghyvelde  (p.  212)  4  ;  Bissezeele  (p.  245)  1 
Ledringhcm  [p.  263^  27,  28  ;  Les  Moëres  (p.  281)  1 
P=<^-Synthe  p.  318  8  ;  Gravclines  lu  (p.  404)  16 
Cahier  général  du  Tiers-Etat  Législation  (p.  428)  38  ; 
curé  d'Arnèkc  p.  485'  6  ;  curé  de  Bollezeele  (p.  488  1, 
(p.  492)  ;  curé  d'Ebblinghem  p.  495)  4  ;  curé  d'Haze- 
brouck  ;p.  501)  8  ;  Cahier  général  du  Clergé  (p.  534)'. 

Pauvres  qui  viennent  s'établir  dans  une  localité  dont 
ils  ne  sont  pas  natifs.  —  T.  I.  —  Prévôté  de  S'-Donat- 
lez-Bailleul  (p.  396)  5  :  Bailleul-Ambacht  'p.  401)  2  • 
Berthcn  (p.  409)  1  ;  Eecke,  subvention  (p,^ï^421)  2. 

T.  II.  —  Ghyvelde  ^p.  212)  4  ;  Dd-inchâm  p.  36P  3'°  ; 
Cahier  général  du  Clergé  (p. 336). 

Voir  aussi  :  Défe;>'Se  de  bâtir  de  petites  mai- 
sons. 

Péages.  —  Voir  :  Tonlieu. 

Pêche.  — T.  II.  —  Bergues,  Non  corporés  {p.  52) 
12,45  ;  Hoymille  (p.  151)  9  ;  Warhem  suppl\'p.  201)  2  ; 
Leffrinckouke-Branche  (p.  330)  3  ;  Zuydcoote  (p.  335)  2  ; 
Gravelines  m  ;p.  401)  7. 
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Pensions,  gr.vtifications.  —  T.  1.  —  Roeseghem 
;p.  283,  9,35,30:  nailleul  y.  385  25;  Bailleul- 
Ambaclit  p.  403   12. 

Et  aussi  :  WidJcbroiioq  ip.  148)  19,  20,  21. 

X.  H.  _  Dunkcr(iue  p.  297)  40  :  S'-Picrrc-Brouck 
;p.  357;  40  ;  Cahier  j^énoral  du  Ticrs-FJat,  Adminis- 
tration générale  p.  417  Ll,  12,  13,  20  ;  Chapitre  de 
Nolrc-Uamc    p.  4C9   2"'=  remontrance. 

VA  aussi  :  S'-ricrrc-nrouck  ;p.  357    39,  40,  41. 

Placahus.—  Voir  :  ORooNNANCiis.  —  Règlement  di; 

4  MAHS  1610.  RÈGLEMENT  DE   1673. 

Placauds  de  1672.  — T.  1.  — ()uacstractc  p.  40  8  ; 
Ebbliughcm(p.92  8;  Baviuchovc  'p.  104'  11:  Rubrouck 
(p.  128)  4  ;  Zeggcr.s-Caj)pel  p.  141  3  ;  ^^'i^nczccle 
(p.  191)  12  ;  Duysschcuro  p.  238  6  ;  Bhiringhem-Phindre 
p.  201  4  ;  Mctcrcu,  mémoires...  p.  430  2  •^  ;  Mcrrit? 
,p.  433    1. 

T.  II.  —  Wormhoudt-paroissc     p.  115,    40    ;    Socx 
p.  135  9^  ;  Waihem    p.   198;i  6\  Bissczcelc    p.    246) 
3  :  Iloulkcrquc  ^p.  265)  1,  14  c. 
Kt  aussi  :  Coudekerquc   p.  204    3. 

Poids  et  Mesures  unité  des).  —  T.  I,  —  Bollezeolo 
■p.  133^  12  ;  Baillcul  p.  387,  45  ;  Bei-lhen  :p,  412)  7  ; 
VIeninckhovo  p.  416.  5  ;  Stocuwcrck  (Dampierre) 
(p.  448)  17. 

Et  aussi  :  Arnèke  :p.  36;  20. 

T.  IL  —  Bergues,  Non  corporés  p.  52)  7  ;  Bergues 
;p.  92  ;  Brouckerquc  (p.  227)  16  :  Esquclbecq  p.  254) 
12  :  Lcdiinojicui    p.  250    7  ;    H,,utkcrquo  )p.  272^1  14  ;, 
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Dunkerquc   p.  290   18  ;  Cahier  o-éncral  du  Tiers-Etatj 
Commerce  p.  420;  6. 

l^y>S'TS;  iîtLlsÉs  construction  et  entretien  des).  — 
tv  \.  ~~  i3ocschèpe  (p.  79;  4  ;  Bollezcclc  p.  132;  8  ; 
Zeggers-Gappel  (p.  145)  27  ;  Wallon-Cappcl  (p.  158; 
15  ;  Stecnvoorde  Marquisat  p.  167  S  ;  Pradelles 
(p.  207,  11  ;  Buysscheurc  p.  239  10  ;  Lynde  ;p.  255 
13  ;  Blaringhem-Flandrc  (p.  263  11  ;  Steenbecque 
(p.2ô8;  2  ;  Thiennes  (p.  273)8  ;  Hazebrouck  ip.309)  39  ; 
La  Motte-au-Bois  (328)  24. 

l-^t  aussi  :  Steenvoorde-Vicrscliaorc  (p.  74;  21  ; 
Watou-Francc  (p.  183)  19  ;  Terdeglicm  p.  187;i  19  ; 
Strazeele  (p.  210)  11  ;    Lynde  (p.  255)  13. 

T.  IL  —  Bergucs,  Non  corporés  (p. 52)  4,  suppl'  ;p.  59 i 
13  ;  Bergues  (p.  91)  ;  Herzeele  fp.  128)  8  ;  Coude- 
kei-quG  p,  208  13  ;  Ledringhein  (p.  260)8;  Houtkcrque 
p.  271)  13,     p.  275    14'  ;  Gravelincs  (p.  398;  2. 

l^ORTiON  CONGRUE.  —  T.  I.  —  Ledcrzeelc  p.  107)  3  ; 
Volckcrinckhove  (p.  124)  11  ;  Boilezeele  suppl*  (p.  136) 
3;  Pradelles  (p.  207)  15  :  Ruminghem  p.  232)  9  ;  Buyss- 
cheure  p.  240)  13  ;  Haverskerque  S^-Floris  (p.  279) 
26  :  Môtcren  (p.  427)  3  ;  Steenwerck  (Dampierre) 
(p.  447  [71  ;  Doulieu  (p.  451)  11. 

T.  IL  —  Bergues,  Non  corporés  (p.  54)  32  :  Wylder 
(p.  125  5  ;  Warhem  (p.  197)  4  '"  ;  Coudekerque 
(p.  206)  8  ;  Ghyvelde  fp.  210;  1  ;  Pitgam  :p.  232)  2  ; 
Bissezeelc  (p.  249)  14  ;  Ledringhem  (p.  262)  25,  28  ; 
Dunkerque  (p.  295)  34  ;  Mardyck  (p.  308  6  ;  Branche 
de  Tcteghem,  Ghyvelde  et  Uxeni  ;p.  328;  7  ;  Millam 
(p.  370)  8    ;    Gravelines  ii    (p.  396)  6  ;  Cahier  général 
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cIq  Tiers-Etat,  Administration  p.  419)  24,  Législation 
(p.  427)  36  ;  Abbaye  de  S'-Winoc  :p.  463)  6  ;  Chapitre 
de  St-Pierre  'p.  465)  3  ;  Curé  d'Arnèkc  (p.  484)  5  ;  Curé 
de  Bambecquc  (p.  487;  ;  Curé  de  Bollezcole  (p. 488)  3  ; 
Curé  de  Borre  (p.  493)  1  ;  Curé  d'Ebblinghem  (p.  494) 
1;  Curé  d'Eringhem  (p.  495)  1  ;  Curé  d'Hazebrouck  (p. 
501)  4  ;  Curé  de  Zuytpeene  (p.  506j  10;  Curés  de  Vieux- 
Berquin  et  de  Lederzeele  (p.  508)  ;  Curé  de  Merville 
(p.  508,  509)  ;  Observations  des  vicaires  (p.  518)  ;  Ca- 
hier général  du  Clergé  (p.  527)  1,2,  3,  4. 
Voir  aussi  :  Curés,  Vicaires. 

Pouvoir  MILITAIRE  subordonne  au  pouvoir  civil. — 
T.  II.  —  Bergues  (p.  89)  12. 

Présidial  DE  Flandre.  —  T.  I.  —  Stt;cn\verck  Dou- 
lieu)(p.  451)  11. 

T.  II.  —  Dunkerquc  ,p.  290)  17  ;  Cahier  général  du 
Tiers-Etat,  Législation  (p.  423)  1. 

Voir  aussi  :  Dunkerque,  Bourrourg  et  Gravelines 
réunis  au  Présidial  de  Flandre. 

Presse.  —  Voir  :  Liberté  de  la  presse. 

Prison.  —  T.  1. —  Boeseghem  (p.  285)  21. 

T.  II.  —  Bergues  (p. 90)  a. 

Et  aussi  :  S'-Pierre-Brouck  (p.  355)  17. 

Privilèges  industriels  (Suppression  des). —  T.  II. — 
Dunkerque  (p.  292)  23  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat, 
Commerce  [p.  429)  4. 

Procédure  abrégée,  diminution  du  nombre  des 
tribunaux,  etc.  —  T.  1.  —  Zermezeole  ;p.  221  13  ; 
Weniaers-Cappel  (p.  31)  23  ;  Quacst^çietie  ;(p.  45)  34  ; 
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Stccnvoordc-Vicrschaere  (p.  73)  5  ;  Ebblinghcm  (p.  95) 
19;    Lederzccle   (p.  109)  12  ;    Broxcele    (p.  117)    18    ; 
Bollczcelc  (p.  132)    5,    suppl'  (p.  137)  12  ;    Ilondeghem 
(p.   153)    18   ;    Stccnvoorde-Marquisat    (p.   162)  6,  15  ; 
Winnezeele  (p.  191)  14   ;    Oudezecde  suppl'  (p.  200)  9  ; 
Borre  (p.  203)  5  ;  Pradellcs  (p.  206)  6,    12    ;    Strazeele 
ip.210  6  ;  Zuytpeone  (p. 225)  16  ;  Ruminghem  (p. 231)  6 
Buysscheure   ip.  240)  12  ;    Morbccque  (p.  247)    1.  16 
Lyndc     p.  255^    12  ;    Blaringhem-Flaiidres  'p.  26^  2 
Boesoghem    p.  284    13,   17   ;    llazebionck     [).  300    10 
Waltcn   remontrances  (p.  319)  9  ;    La  Mollo-aii-Bois 
vp.    326)    9  ;    Pont  d'Estaircs  et  Doulieu  (p.  345)  18 
Bailloul   p.  390)  01  ;  Eéckc  (p.  220)  8. 

Et  aussi  :  Ai  nèke  p. 34)  23  ;  Noordpceiie  (p.  56)  3,  4  ; 
Staple  :p.  99  14  ;  Zcggcrs-Cappel  (p.  142)  11  ;  Widde- 
broucq  (p,  147)  11  ;  Strazeele  (p.  210)  6  ;  Vieux-Bor- 
qnin  (p.  294)  12,  13,  17  ;  Caestre  (p.  425)  9. 

ï.  II.  —  Bergues,  Non  corporés  (p. 55)  39  ;  Bergues 
(p.  89)  7  ;  Wormhoiidl  Comté  :p.  122;  10  ;  Socx  (p.  139) 
21  ;  Uxcin  p.  154  7,  12  ;  Bambocque  (p.  162)  6  ; 
Armbouls-Cappcl  ip.  172:  8.  ot  Cappellc  (p.  174)  iden- 
tique ;  Bierne  (p.  178)  8  ''  ;  Spycker  (p.  221)  1  ; 
Esquelbecq  fp.  253)  7  ;  Ledringhcm  (p.  259)  6  ;  Petite- 
Synlhe  (p.  319)  11=";  C)a^^vick  (p.  344)  4  ^  22;  Eringhem 
(p.  366)  5  ;  Curé  de  Rcnescure  (p.  503)  3  ;  Cahier  général 
du  Clergé  (p.  536). 

Et  aussi  :  Oosl-Cappel  (p.  164)  5  ;  Rexpoëde  (p.  166)  7  ; 
Wesl-Cappel  (p.  169)  5  ;  Tétegbem  (p.  177)  8  ;  Stcene 
(p.  183)  8  ;  Crocbte  (p.  186)  8  ;  Waihem  (p.  199)  7  ; 
Coudekcrque  (p.  207)  11  ;  Loon  (p.  350)  4,  (p.  352)  29  ; 
S'-Pierre-Brouck  (p.  354)  II. 
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Procès  —  T.  I.  —  Oxelaere  (p.  53)  9,  10  ;  S'^-Marie- 
Cappel  (p.  63)  7  ;  Steenvoordc-Yierschaere  (p.  75)  29  ; 
Lederzeole  (p.  105  et  suivantes)  1,  10,  18  ;  Broxcele 
(p.  120)  31  ;  Zeggers-Cappel  (p.  140)  2  ;  Slrazecle 
(p.  211)  17  ;  Buysscheurc  (p.  239)  9  ;  Blaringhem 
(p.  261)  5,  6  ;  Hazcbrouck  (p.  309)  38  ;  Wattcn  (p.  317) 
20  ;  Pont  d'Estaires  et  Doulicu  fp.  339'  19  ;  La  Wasline 
(p.  349^  2  ;  Bailleul  (p.  388  48,  59,  60  ;  Morris  p.  434V2. 

El  aussi  :  Xordpecnc  p.  56  8;  Bollozcolo   p.  137    11. 

T.  H.  —  Berg'ucs,  Drapiers  (p.  18:  l,  24;  Bergues 
(p.  82)  ;  Quaëdyprc  (p.  143)  6  ;  Téteghem  (p.  175)  6  ; 
Killem  ip.  194)  22  ;  HoutUcrquc  ip.  272)  14  "  ;  Les 
Moeres  (p.  281)  2  ;  Condekorque-Branche  (p.  324)  9  ; 
Al)baye  de  S^-Winoc  (p.  464  ;  (".liapitre  do  S'-Pierre  p. 
466)  10  ;  Curé  d'Arnoicc  (p.  482  nuire  icmontrance  1  ; 
Curé  de  Bollczeole  (p.  490)  13  ;  Curé  d'l']ringhem  (p. 
495)  3  ;  Curé  d'Eslairos  (p.  499)  4. 

Proprikti-;  (Inviolabilité  de  la). —  T.  I.  —  Bocscgbem 
(p.  290)  46. 

T.  H.  —  Cahier  général  du  Tiers-Etat.  Adminis- 
tration générale  (p.  420)  30  ;  Abbaye  de  S'-Winoc 
(p.  459)  1. 

Voir  :  Revendication  de  propriéth:. 

Publications  prohibées  :  Théologie  dite  de  Lyon, 
Gazette  ecclésiastique,  Livres  hérétiques. —  T.  IL — 
Curé  d'Eringbcm  ip.  495  2  ;  Curé  dllazebronck 
(p.  501)  1  ;  Curé  de  Xordpeene  ip.  503)  l,  2  ;  Cailler 
général  du  Clergé  (p.  526). 

Publicité  des  comptes.  —  Voir  Comptes.  1 

Quatre  membres  [Droits  des).  —  T.  1.  —  Oxelaer 
(p.  50)  1   ;  Xordpccne    (p.  57)    11    ;    Staple    (p.  98)  5 
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Oudezeele  (p.  196)  8  ;  Buysscheure  (p.  237)  1  ;  Mor- 
becque  (p.  250)  17  ;  Blaringhem-Flandre  (p.  263)  14, 
16  ;  Vieux-Berquin  (p.  296)  25  ;  I.e  Sart  (p.  303)  4  ; 
Bailleul  (p.  387)  40  ;  S'-Donat-les-Bailleul  (p.  398) 
[11,  12]. 

Et  aussi  :  Bavinchove  (p.  103)  2  ;  Haverskerque  et 
St-Floris  (p.  277)  12,  14. 

T.  II.  —  Bergues  (p.  93)  ;  Wormhout-paroisse  (p. 
103)  12  ;  Wormhoudt-Comté  (p.  127)  7  ;  Iloymille  (p. 
151)  12  ;  Dunkerque  (p.  301^  52  ;  Cappclle-Brouck, 
suppi'  (p.  377)  1  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  448)  36,  et 
Mémoire  (p.  454)  ;  Chapitre  de  S'- Pierre  (p.  466)  9  ; 
Chapitre  de  Notre-Dame  (p.  469)  3*  Doléance. 

Et  aussi  :  Uxem  (p.  154)  8. 

RÉGIE  (mauvaise).  —  Voir  :  Abus. 

Règlement  du  4  mars  1610.  — T.  I.  —  Quaestraete 
(p.  39)  7,  16,  24  ;  Ebblinghem  (p.  92)  8  ;  Zeggers- 
Cappel  (p.  140)  1  ;  Winnezeele(p.  192)  15;  Blaringhem- 
Flandre  (p.  264)  15  ;  Le  Sart  (p.  303)  G. 

RÈGLEMENT   DE  1673,    POUR   LA   VILLE    ET    CHAÏELLENIE 

DE  Bailleul.  —  T.  I.  —  Prévôté  de  S'-Donat-le?- 
Bailleul  (p.  395)  3  ;  Meteren  (p.  428)  5. 

Religion  catholique  (Maintien  de  la).  —  T.  I.  — 
Hondeghem  (p.  151)  6. 

Et  aussi  :  S^-Sylvestre-Cappel  (p.  69)  19  ;  Wallon- 
Cappel  (p.  157)  5  ;  Hazebrouck  (p.  306)  6  ;  La  Motte- 
au-Bois  (p.  326)  5. 

T.  11.  —  Carmes  Déchaussés  de  Dunkerque  (p.  474) 
1  ;  curé  d'Hazebrouck  (p,  501)  i  ;  Cahier  général  du 
Clergé  (p.  526). 
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Religion  :  Profanation  des  dimanches  et  fêtes, 
respect  des  églises,  etc.  —  T.  II,  —  Curé  de  Bailleul 
(p.  487)  4  ;  curé  de  Bollezeele  (p.  489)  10  ;  curé  d'Ebblin- 
ghem  (p.  4'94)  3  ;  curé  d'Eringhem  (p.  496)  5  ;  curé 
d'Hazebrouck  (p.  501)  3  ;  Curé  de  Zuytpeene  (p.  505) 
6;  Cahier  général  du  Clergé  (p.  526). 

Remerciemems  a  Sa  Majesté.  —  T.  I.  —  Sercus 
(p.  86)  1  ;  Hondeghem  (p.  150)  1  ;  WallonCappel 
(p.  157)  1  ;  Hazebrouck  (p.  306)  1. 

Renchérissement  des  denrées,  marchandises  ; 
Disette  et  mauvaises  récoltes.  — T.  I.  —  Quaestraete 
(p.  46)  39  ;  S'^-Marie-Cappel  suppl*  (p.  66)  ;  Zeggers- 
Cappel  (p.  143)  16,  17  ;  Sirazeele  (p.  210)  14  ;  Westo- 
ver-en-Eecke  (p.  217)  6  ;  Nieurlet  (p.  244)  5;  Morbecque 
(p.  250)  14  ;  Estaires  (p.  340)  29  ;  Wervicq  (p.  370)  7. 

T.  II.  —  Bergues,  Savetiers  (p.  9)  3,  Marchands 
épiciers  (p.  65)  ;  Bergues  (p.  94)  ;  Quaedypre  (p.  143) 
10,  19  ;  Killem  (p.  188)  1  ;  curé  de  Bollezeele  (p.  488)4  ; 
curé  de  Zuytpeene  (p.  505)  3  ;  curé  de  Gravelines 
(p.  514)  1. 

Et  aussi  :  2™^  partie.  —  Porte-sacs  de  Dunkerque 
(p.  38). 

Rentes  foncières  et  seigneuriales  (Suppression 
ou  remboursement  des).  — T.  I. —  Hardifort(p.  12)2;  We- 
maers-Cappel(p.  26)  4  ;  Arnèke  (p.  36)  18  ;  Sercus  (p. 
89)  21  ;  Lederzeele  (p.  110)  17  ;  Broxeele  (p.  117)  17  ; 
Volckerinckhove  (p.  125)  11*  ;Oudezeele,  suppl*  (p.  200) 
10  ;  Morbecque  (p.  249)  12  ;  Vieux-Berquin  (p.  297)  27  ; 
Neuf-Berquin  Vierschaere  (p.  354)  19  ;  Eecke,  Sub- 
vention... (p.  421)  5  ;  Steenwerck  (Doulieu)  (p.  450)  10  ; 
Petit-Robermetz  (p.  462)  5. 
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T.  H.  —  Bergues  (p.  90)  c  3»  ;  Bierne  (p.  180)  8  ^^  ; 
Looberghe  (p.  239)  8,  12  ;  Houtkerque  (p.  266)  3  ;  Mil- 
lam  (p.  369)  3,  4,  5,  6  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat, 
Lég-islation  (p.  426)  25  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  450) 
51  ;    Cahier  général  duClergéip.  532). 

RÉSIDENCE    DES  ÉVÉQUES   ET   BÉNÉFICIERS.    —  T.    I.  — 

Buysscheure  (p.  240)  14  ;  Boeseghem  (p.  288)  33  ;  Bla- 
ringhem-Fontaine  (p.  300)  48  ;  Petit-Robermetz  (p. 
463)  8. 

Et  aussi  :  Vieux-Berquin  (p.  295)  18. 

T.  11.  —  S'-Pierre  Brouck  (p.  356)  37,  38  ;  Cahier  gé- 
néral du  TieYSi-^iail,  Administration  provinciale  ['^.  423/ 
17  ;  Chapitre  de  S'-Amé  (p.  470j  3  ;  Curé  de  Borre  (p. 
493)  2  ;  Chapelain  de  la  Collégiale  de  S'-Pierre  (p.  512) 
9  ;  Cahier  général  du  Clergé  (p.  531). 

Responsabilité.  —  Voir  :  Ministres  du  Roi. 

Retraits  légaux.  —  T.  il.  —  Craywick  (p.  345)  10  ; 
Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Législation  (p.  428)  47. 

Et  aussi  :  Loon  (p.  350)  10  ;  S*-Pierre-Brouck 
(p.  355)  25. 

Revendication  de  propriété. —  T.  II. —  Dunkerque 
(p.  289)  16. 

Voir  :  Propriété. 

Rivières  et  Canaux.  —  T.  I.  —  Hazebrouck  (p.  306) 
4,  9  ;  Neuf-Berquin-Vierschaere  (p.  352)  15  ;  W^ervicq 
(p.  369)  3  ;  Bailleul  (p.  388)  51  ;  Berthen  (p.  411)  4  ; 
Vleninckhove  (p.  416)  4  ;  Steenwerck  (Dampierre)  (p. 
448)  16. 

Et  aussi  :  Oudeneem  (p.  454)  13. 
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T.  II.  —  Bergues,  Non  corporés  (p.  52)  4,  suppl* 
(p.  58)4  ;  Bierne  (p.  179)  8  ''  ;  Ghyvelde  (p.  213)  5,  14  ; 
Looberghe  (p.  239)  10  ;  Ledringhem  (p.  260)  8  ; 
LelTrinckhouke-branche  (p.  330)  2,  3,  12  ;  Zuydcoote 
(p.  335)  3  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Administra- 
tion générale  {^ .  420)  28,  Administration  provinciale 
(p.  421)  2,  Commerce  (p.  431)  18,  Agriculture  (p.  432) 
6  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  448)  38,  56. 

Routes,  pavés,  chaussées  (Construction  et  entretien 
des).  —T.  I.  —  Hardifort  (p.  15)9  ;  Arnèke(p.  35)  7  ; 
Quaestraete(p.40)9;  Steenvoorde-Vierschaere(p.  74)12, 
13;  Boeschèpe  (p.  80)  20;  Godcwaersvelde  (p.  8.3)  20  ; 
Sercus(p.  87)  7  ;  Ebblinghem  (p.  92)  9;  Broxeele(p.  119) 
30  ;  Rubrouck  (p.  128)5  ;  Bollezeele  (p.  134)  19  ;  Zeggers- 
Cappel  (p.  143)  15;  Hondeghem(p.  152)  15;  Wallon- 
Cappel(p.  159)  19  ;  Steenvoorde-Marquisat  (p.  163)  11, 
12,  13,  28,  supplti(p.l70)l,suppl'ii(p.  172)  1,  suppl' m 
(p.  176)  1,  suppl'  IV  (p.  178)  5,  9  ;  Watou  (p.  183)  11, 
12  ;  Oudezeele  supplt(p.  199)  4  ;  Strazeele  (p.  211)  18  ; 
Westover-en-Eeeke  (p.  217)  2  ;  Messines-en-Eecke 
(p.  220)  6  ;  Nieurlet  (p.  244)  4  ;  Morbecque  (p.  248)  7  ; 
Lyude  (p.  255)  10  ;  Blariughem-Flandre  (p.  262)  10  ; 
Thiennes(p.  273)  11  ;  Haverskerque  et  S'-Floris  (p.  278) 
23,  24  ;  Boeseghem(p.  291)55;  Vieux-Berquin  (p.295) 
21  ;  Hazebrouck  (p.  308)  26,  47  ;  La  Motte-au-Bois 
(p.  327)  19  ;  Estaires  (p.  339)  23  ;  Neuf-Berquin-Viers- 
chaere  (p.  353)  17  ;  Warnèton  (p.  366)  3°;  Bailleul 
(p.  388)  52  ;  S'-Jans-Cappel  (p.  406)  3  ;  Eecke  (p.  418)  1; 
Steenwerck  (Pont  d'Estaires)  (p.  442)  5  ;  Steenwerck 
(Dampierre)  (p.  447)  14  ;  Steenwerck  (Doulieu)  (p.  451) 
13;  Petit-Robermetz  (p.  464;  20. 
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Etaussi  :  Lederzeele  (p.  110)  15  ;  Terdeghem  (p. 187) 
11  ;  Haverskerque  et  S*-Floris  (p.  277)  9  ;  Oudeneem 
(p.  454)  11. 

T.  II.  —  Bergues,  Non  corporés,  suppl'  (p.  58)  5  ; 
Bierne  (p.  179)  8'»  ;  Killem  (p.  190)  8  ;  Warhem  (p.  199) 
10  ;  Coudekerque  (p.  205)  5  ;  Esquelbecq  (p.  254)  10  ; 
Grande-Synlhe  (p.  312)  3  ;  Coudekerque-Branche  (p. 
325)  14  ;  Bourbourg  (p.  342)  24  ;  Loon  (p.  351)  19  ; 
Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Administration  provin- 
ciale (p.  421)  2  ;  Agriculture  (p.  432)  6  ;  Curé  de 
Bailleul(p.486)  2. 

Rues  et  ruisseaux  i^Elargissement  des)  ;  Destruction 
des  aunelles.  —  T.  ï.  —  Hardifort  (p.  15)  10  ;  Quaes- 
traete  (p.  47)  42  ;OxeIaere(p.  51)  5;  Ste-Marie-Cappel 
(^.  62)  4  ■=  ;  S'-Sylvestre-Cappel  (p.  69)21  ;  Ebblinghem 
(p.  93)  12  ;  Broxeele  (p.  119)  25  ;  Wulverdinghe  fp.  236) 
8  ;  Haverskerque  et  S'-Floris  (p.  277)  4  ;  Eecke,  Sub- 
vention (p.  442)  9  ;  Steenwerck  (Pont  d'Estairos)  (p. 
443)  6  ;  Doulieu  (p.  451)  20. 

T.  II.  —  Wylder  (p.  125)7  ;  Quaëdypre  (p.  146)  23  ; 
Hoymille  (p.  150)7;  Killem  (p.  193)  17;  Ledringhem 
(p.  260)  9  ;  Houtkerque  'p.  273)  14  ^  ;  Cahier  général 
du  Tiers-Etat,  Administration  provinciale  (p.  421)  3  ; 
Agriculture  (p.  431)  2  ;  Curé  de  Bollezeele  (p.  490) 
15  ;  Curé  de  Renescure  (p.  504)  4. 

Salaire  des  ouvriers.  —  T.  II.  —  2'  partie.  Porte 
sacs  de  Dunkerque  (p.  37). 

Secret  des  lettres.  —  T.  I.  —  Steenvoorde-Mar- 
quisat  suppU  4  (p.  178)  3. 

T.  II.  —  Bergues,  Négociants-armateurs   (p.  74)  12  ; 
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Cahier  général  du    Tiers-Etat,  Administration  géné- 
rale (p.  419)  27  ;  Cahier  delà  Noblesse  (p.  442)  8. 

Sel.  —  T.  11.  —  Bergues^  Non  corporés  (p.  56)  45. 

Voir  aussi  :  Gabelle.  —  Négociants  (p.  76)  20  ; 
Gravelines  i  (p. 384)  6  ;  Chapelains  de  la  Collégiale  de  S'^- 
Pierre  (p.  511)  2. 

2°  partie.  —  Porte-sacs  de  Dunkerque  (p.  37). 

Sergents.  — Voir  :  Archers  a  pied. 

Soldats  TRAITÉS  plus  humainement.  — T.  1.  — Boe- 
seghem  (p.  289)38. 

T.  11.  —  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Adminis- 
tration générale  (p.  416)  10. 

Sortie.  —  Voir  :  Droits  de  sortie. 

Subdélégués  DES  Intendants.  —  Voir  :  Intendants. 
—  Lenglé  de  Schoebèque. 

Subside  extraordinaire.  —  T.  1.  —  Bailleul  (p.  393) 
2  ;  Prévôté  de  St-Donat-lez-Bailleul  (p.  395)2. 

Succession  des  bâtards  et  déshéritances.  —  T. 
II.  —  Wormhoudt-paroisse  (p.  105)  17,  18. 

Synodes  et  Conciles,  —  T.  11.  —  Cahier  général 
du  Clergé  (p.  527). 

Tabac.  —  T.  1.  —  Ruminghem  (p.  231)  7  {sic)  ; 
Morbecque  (p.  250)  15  ;  Eecke ^subvention. . .  (p.  421)  4. 

T.  II.  —  Craywick  (p.  346)  15  ;  Gravelines  i  (p.  385) 
6  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  447)  29. 

Et  aussi  :  Loon  (p.  351)  20. 

Voir  aussi  :  Ferme  du  tab.\c. 
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Tabellions.  —  Voir  :  Notaires. 

Théologie  de  Lyon.  —  Voir  :  Publications  prohi- 
bées. 

Tiers-Etat  (Cahiers  du)  ;  Doléances,  etc.  —  T.I.  — 
Steenvoorde-Marquisat  supp*  4  (p.  178)  4  ;  Hazebrouck 
(p.  311^  52  ;  Neuf-Berquin-Vierschaere  (p.  353)  10. 

T.  II.  —  Bergues, Marchands  de  vin  (p.  37)  3  ;  Grave- 
lines  II  (p.  392)  1  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat  (p. 410 
et  suivantes)  ;  Cahier  général  du  Clergé  (p.  523). 

Toiles.  —  T.  IL  —  Bergues,  Non  corporés  (p.  56) 
40,  suppl*  (p.  59)  17  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat, 
Commerce  (p.  430)  8  ;  Cahier  général  du  Clergé  (p. 535). 

Tonlieu,  Péage,  Droits  de  Pavé.  —  T.  L  — 
Wemaers-Cappel  (p.  27)  5  ;  Boeschèpe  (p.  80)  23  ; 
Broxeele(p.  116)  12  ;  Bollezeele  (p.  134)  20  ;  Zeggers- 
Cappel  (p.  145)  24  ;  Oudezeele  suppl'  (p.  199)  5  ; 
Buysscheure  (p.  238)  5  ;  Lynde  (p.  256)  16  ;  Wervicq 
(p.  369)  3,  5  ;  Petit  Robermetz  (p.  462)  5. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  34)  4,  19. 

T.  IL  —  Bergues,  Non  corporés  (p.  52)  5,  6  ;  Hout- 
kerque  (p.  274)  14  m  ;  Graywick  (p.  345)  13  ;  Grave- 
lines  I  (p.  389)  13,  Gravelines  m  (p.  399)  3  ;  Cahier 
général  du  Tiers-Etat,  Administration  générale  {pAi5) 
4,  Commerce  (p.  430)  10  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p. 448) 
37,  39. 

Et  aussi  :  Loon  (p.  351)  16. 

Traites,  Barrières  douanières,  etc.  —  T.  I.  — 
Wemaers-Cappel  (p.  25)  2  ;  Sercus  (p.  87)  10  ;  Ebblin- 
ghem  (p.  92)  7  ;  Hondeghem  (p.  151)  5  ;  Oudezeele 
suppl*  (p.  198)  2  ;  Vieux-Berquin  (p.  298)  30  ;  Estaires 
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(p.  240)  25  ;  Bailleul  (p.  385)  32  ;  Merris  (p.  435)  6. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  34)  2  ;  Bollezeele  (p.  133)  11  ; 
Le  Sart  (p.  304)  13;  La  Motte-au-Bois(p.  326)  8  ;  Neuf- 
Berquin-Vierschaere  (p.  353)  8  ;  S'-Jans-Cappel  (p.  408) 
7  ;  Oudeneem-en-Steenwerck  (p.  454)  14;  Grand-Rober- 
nietz  (p.  465)  3. 

T.  IL  —  Bergues,  Non  corporés  suppl'  (p.  58)  9°  ; 
Bergues  (p.  89)  13  ;  Loon  (p.  351)  23  ;  Cahier  général  du 
Tiers-Etat,  Administration  générale  (p.  417)  15  ; 
Cahier  delà  Noblesse  (p.  447)  29  ;  Chapitre  de  S*-Pierre 
(p.  466)  8  ;  Chapelains  de  la  Collégiale  de  S'-Pierre 
(p.  511)  1  ;  Cahier  général  du  Clergé  (p.  535). 

Et  aussi  :  T.  II.  —  2"**  partie. —  Angest  en  S'-Sylves- 
tre-Cappel  (p.  9)  5. 

Traité  de  1769.  —  T.  I.  —  Steenwerck  (Oudeneem) 
(p.  453)  1  ;  Nieppe  (p.  455)  3. 

Traité  du  18  novemrre  1779.  —  T.  ï.  —  Walou 
(p.  181)  1,2,  3,suppl'  l(p.  184)  3,  4  ;  Bailleul  (p.  383)  9, 
37,  Mémoires  et  Doléances  (p.  392)  1  ;  Bailleul- Am- 
bacht  (p.  402)  8. 

T.  IL  —  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Administra- 
tion générale  (p.  420)  29. 

Traité  de  1786  avec  l'A>'gleterre  et  traité  de 
NAVIGATION.  —  T.  I.  —  Hondeghem  (p.  152)  16. 

Et  aussi  :  Hazebrouck   (p.  306)  7. 

T.  IL  —  Dunkerque  (p.  294)  26  ;  Cahier  général  du 
Tiers-Etat,  Commerce  (p.  429)  7,  13  ;  Cahier  de  la 
Noblesse  (p.  449)  41. 

Transit  général  pour  tout  le  royaume.  —  T.  IL  — 
Dunkerque  (p.  290)  21  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat, 
Commerce  (p.  429)  7. 
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Transports  (Nombre  des)  demandés  dans  la  châtellenic 
de  Casse).  —  T.  1.  —  Steenvoorde-Vierschacre  (p.  74) 
20  ;  Boeschèpe  (p.  79)  10  ;  Steenvoorde-Marquisat 
(p.  166)  24  ;  Terdeghem  (p.  187)  17. 

Voir  :  Cadastre. 

Travaux    publics.   —   Voir  :  Armée  employée  aux 

TRAVAUX  publics. 

Tribunaux  prévotaux.  —  T.  I.  —  Bailleiil  (p.  384) 
22  ;  Vleninckhovc  (p.  416;  12. 

Tribunaux  d'exception.  —  T.  II.  —  Bergues, 
Maréchaux  ^p.  30)  4  ;  Dunkcrquc  (p.  288)  11  ;  Loon 
(p.  351)  23  ;  Cahier  général  du  Tiers-Etat,  Législation 
(p.423)  1  ;  Cahier  de  la  Noblesse  (p.  444)  19  ;  Cahier 
général    du    (Clergé    (p.  536). 

Troupes  et  logement  (Passage  des.)  —  T.  I.  — 
Prévôté  de  S'-Donat-Icz-Bailleul  (p.  396)  4  ;  Bailleul- 
Ambacht  (p.  402)  4. 

T.  II.  —  Bergues,  Cabaretiers  (p.  70)  2,  10  ;  Négo- 
ciants-armateurs (p.  79)  26  ;  Cahier  général  du  Tiers- 
Etat,  Administration  générale  (p.  416)  8. 

TuAGE.  —  T.  I.  —  Hardifort  (p.  11)  1  ;  Wemacrs- 
Cappel  (p.  24)  1  ;  Quaestraele  (p.  48)  46  ;  Staple  (p.  99) 
17  ;  Bavinchove  (p.  lOlj  c  ;  Broxeele  (p.  1 13)  2  ;  Zeggers- 
Cappel  (p.  145)  25,  29  ;  Wallon-Cappel  (p.  158)  17  ; 
Ochtezeele  (p.  227)  3  ;  Nieurlet  (p.  243)  2  ;  Vieux-Ber- 
quin  (p.  297)  26  ;  Pont  d'Estaireset  Doulieu  (p.  344)  1  ; 
Neuf-Berquin-Vierschaere  (p.  353)  16,  J8  ;  Eecke, 
subvention.,  (p.  421)  6  ;  Caestre  (p.  424)  1  ;  Steen- 
werck(Oudeneem)  (p.  454)  2;  Petit  Robermetz  (p.  462)4. 

Et    aussi  :    Arnèke    (p.  34)    1  ;    S'-Sylvestre-Cappel 
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(p.  69)    9   ;    Volckcrinckhovc    ,p.  123)    2    ;    Lederzeele 
(p.  108)  6  ;  Bollezeele  (p.  133)  11. 

T.  il.  —  Bergues,  Mailres-Bouchcrs  (p.  68)4  ;  Socx 
(p.  139)  20  ;  Quaedypre  (p.  146)25  ;  Crochte  (p.  186)  9  ; 
Killem(p.  194)  20  ;  Brouckerque  (p.  227)  14  ;  Looberghe 
(p.  237)  1  ;  Mardyck  (p.  309)  8  ;  G^^-Synthe  (p.  314)  13  ; 
P'^-Synthe  (p.  318)  5  ;  Drinchom  suppl*  (p.  364)  4  ;  curé 
de  Bollezeele  (p.  491). 

U>'io>'  DES  Villes  et  des  Chatellenies.  —  T.  I. — 
Bailleul  (p.  388)  50. 

T.  11.  —  Bcrgues,  MaitrosBouchors  (p.  68i  3  ; 
Bergucs  (p.  82-931  ;  AVornilioudt-paroisse  (p.  98)  1,  2, 
3,  4,  5,  6,  7,  17,  20,  21,  27,  33,  40  ;  Wormhoudt- 
Comlc  (p.  121)  3  ;  Hcrzeele  p.  127)  1  ;  Socx  (p.  132) 
1,  2,  9'  ;  Téteghcm  (p.  177)  8"  ;  Bierne  (p.  179)  8^  ; 
Steene  (p.  185)  12  ;  Warhcm  ^p.  198)  6'  ;  Coudckerque 
(p.  202)  2;  Brouckerque  (p.  226)  11,  15  ;  Bissezeele 
(p.  245)  2  ;  Esquelbecq  (p.  252)  5%  8  ;  Ledringheni 
(p.  259)  3  ;  Houlkorque  (p.  266)  1,  14'=  ;  Bourbourg 
(p.  340)  5  ;  Craywick  (p.  347)  20  ;  Drincham  (p.  360) 
1,  4  ;  Cappel-Brouck  (p.  374)  8,  13  ;  Cahier  général 
du  l'\CTS,-E\.îi\.,  Administration  provinciale  (p.  421)  4, 
9  ;  suppl*  (p.  432)  1,  2,  3,  4. 

Et  aussi  :  Hoymille  (p.  149)  3  ;  Uxem  (p.  154)  3  ; 
Loon  (p. 352)  27;  S*-Pierre-Brouck  (p. 354)  6;  S'-Georges 
(p.  358)  6  ;  Eringhem  (p.  366)  1. 

U>iVERSiTÉs.  —  Voir  :  Gradués. 

Vaches  et  autres  bêtes  a  cornes  (Paisson  des).  — 
T.  II.  —  Drincham  (p.  362)  4  ;  Eringhem  (p.  366)  4. 

Vaclage.  —  T.  I.  —  Hardifort  (p.  11)  1  ;  Wemaers- 
Cappel    (p.  24)    1    ;    Arnèke  (p.  35)   16    ;    Quaestraete 


TABLE   DES    MATIÈRES  195 

(p.  48)  4G  ;  Staple  (p.  99)  16  ;  Bavincliove  (p.  101)  c,  1 
Broxeele  (p.  113)   1   ;    Zeggcrs-Cappel  (p.  145)  25,  29 
WallonCappel    (p.  158)    17    ;    Oclilezeele    (p.  227)  3 
Niourlet  (p.  243)  2  ;  Vieux-Berquin  (p.  297)  26  ;  Haze- 
brouck  (p.  307)  15  ;  Pont-d'Kstaircs  et  Doulieu  (p.  344) 

I  ;  Xeuf-Bûrquin-Viorschaere  (p.  353)  16,  18  ;  Eecke, 
subvention...  ;p.  421)  6  ;  Caeslre  (p.  424)  1  ;  Steen- 
wercU  (Oudeneem)  (p. 454)  2  ;  Petit  Robermetz  (p. 462)  4. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  34)  1  ;  S^-Sylvestre  (p.  69)  9  ; 
Lederzeele  :p.  108)  6  ;  Voickeriiickhove  (p.  123'  1  ; 
Bolleze3le  (p.  133)  11. 

T.  II.  —  Herzeele  (p.  130)  23  ;  Socx  :p.  139  20  ; 
Quaedypre  (p.  146)  25  ;  Crochte  p.  186  9  ;  Killem 
(p.  194)  20  ;  Coudekerque  (p.  207)  12  ;  Brouckerque 
(p.  227)  14;  Looberghe  (p.  237)  1  ;  Ledringhem  (p.  260) 

II  ;  Mardyck  (p.  309)  8  ;  C^-Synthe  (p.  314)  13  ; 
P^-Synthc  (p.  318)  5  ;'  Drincham  suppl'  (p.  364)  4  ; 
Millam  (p.  370)  O**  ;  curé  de  Bollezeele  'p.  491). 

Vagabonds.  —  Voir  :  Fainéants. 

VÉNALITÉ    DES   CHARGES     DE    JUDICATLRE.  T.    I.    — 

Quaestraete  (p.  45)  32  ;  Pvuminghem  (p.  232)  8  :  Boe- 
seghem  (p.  284)  16  ;  Hazebrouck  p.  307;  12  ;  La  Motte- 
au-Bois  (p.  326)  13.  14. 

Et  aussi  :  Widdebroucq  (p.  147)  13. 

T.  II.  —  Bergues,  Maréchaux  (p.  29)  i,  Non  corporés 
(p.  55)  36  ;  Bergues  (p.  89)  6  ;  Wormhoudt-Comté 
(p.  122)  9  ;  Mardyck  (p.  308)  4  ;  P'^Syntlie  (p.  319)  il  ; 
S'-Pierre-Brouck  (p.  354)  13  ;  Cahier  général  du  Tiers- 
Etat,  Législation  (p. 415'  3,4,48  :  Cahier  de  la  Noblesse 
(p.  447)  31. 

Et  aussi  :  V^^ormhoudt-Comté  (p.  122)  9   ;    Hoy mille 
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(p.  151)  10  ;  Uxem  (p.  154)  7  ;  S^-Pierre-Brouck 
(p.  354)  13. 

Vent  (droits  de\  —  Voir  :  Moulins. 

Vicaires,  coutres  d'églises  et  maîtres  d'écoles. — 
T.  I.  —  S^'-Marie-Cappel  suppl'  (p.  66)  ;  Sercus  (p.  87) 

12  ;  Staple  (p.  99)  11  ;  Volckerinckhove  (p.  124)  10  ; 
Bollezeele  suppl'  (p.  137)  5   ;    Zeggers-Cappel    (p.  142) 

13  ;  Winnezeele  (p.  190)  3,  12  ;  Buysscheure  (p. 240)  13  : 
Morbecque  (p.  248)  4  ;  Lynde  (p.  253)  2  ;  Haverskerque 
et  S'-Floris  (p.  279)  26. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  35)  11  ;  Oxelaere  (p.  53)  11  ; 
Oudezeele  (p.  195)  5. 

T.  II,  —  Bergues,  Non  corporés  (p.  53)  17  ;  Wor- 
mlioudt-paroisse  (p.  111)  34  ;  VS^ylder  (p.  125)  1  ;  Socx 
(p.  138)  14  ;  Bambecque  (p.  158)  2  ;  Armbouts-Cappel 
(p.  171)  2,  et  Cappelle  (p.  174)  identique  ;  Bierne 
(p.  179)  8''  ;  Coudekerque  (p.  206)  8  ;  Ghyvelde  (p. 210) 
1  ;  Brouckerque  (p.  228)  17  ;  Pitgam  (p.  232)  2  ;  Bisse- 
zeele  {p.  249)  14  ;  Ledringhem  (p.  262)  25  ;  Houtkerque 
(p.  269)  8,14^  ;  Mardyck  (p.  309)  9  ;  Branches  de  Téte- 
ghem,  Ghyvelde  et  Uxem  (p.  329)  12  ;  Drincham  suppl* 
(p.  364)  5  ;  Millam  (p.  370)  8  ;  Cappelie-Brouck 
(p.  373)  1,  2  ;  Merckeghem  (p.  378)  ;  Cahier  général 
du  Tiers-Etat,  Législation  (p.  427)  34  ;  Chapitre  de 
S'-Pierre  (p.  465)  4  ;  curé  de  Bollezeele  (p.  488)  4  ; 
curés  de  Vieux-Berquin  et  de  Lederzeele  (p.  507)  ; 
ecclésiastiques  de  Gravelines  (p. 514)  1,  2,  13  ;  Clergé 
d'Hondschoote  (p.  516)  1  et  suivants  ;  Cahier  général 
du  Clergé  (p.  528)  4. 

Et  aussi  :  Téteghem  (p.  175)  2  ;  Bierne   (p.  178)  2  ; 
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Steenc    (p.  183)  2  ;  Crochtc  (p.  186)  2  ;    Coudekerque- 
Branche  (p.  325)  12. 
Voir  aussi  :  Curés. 

ViERscHAERKs.  —  T.  1.  —  Wemaers-Cappel  (p.  28} 
9  ;  Quaestraete  (p.  41)  12,  20,  22  ;  O.Kelaere  (p.  51)  4  ; 
Nordpeeno  (p.  55)  1  ;  Steenvoorde-Vierschaere  fp.VS)  5  ; 
Boeschèpe  (p.  78)  1,  22  ;  Sercus  [p.  86)  3  ;  Ebblinghem 
(p.  91)  4,  14  ;  Staple  (p.  99)  9,  10  ;  Bavinchove  (p.  102) 
I,  11  ;  Lederzeele  (p.  108)  5,  11  :  Bollczeelc  (p.  132)  7  ; 
Zeggers-Cappel  (p.  141)  4  ;  Hondeghem  (p.  151)  12  ; 
Wallon-Cappel  (p.  159)  20  ;  Steenvoorde-Marquisat 
(p.  164)  14,  16,  17,  suppU  i  [p.  170)  2,  suppl'  ii  (p.  172) 
1,  2,  suppP  IV  (p.  178)  6,  7  ;  Zuytpeene  (p.  223)  6,  15  ; 
Morbecque  (p.  248)  6  ;  Lynde  (p.  253)  4  ;  Blaringhem- 
Flandre  (p. 261)  6,  7,  8  ;  Boeseghem  (p. 290)  47  ;  Eecke, 
moyens...  (p.  420)  1.. 

Et  aussi  :  Arnèke  (p.  35)  4,  10  ;  S'^-Marie-Cappel 
(p.  61)  3  ,•  VolckerinckhovG  (p.  124)  9  ;  Widdebroucq 
(p.  148)  24  ;  Haverskerque  et  S'-Floris   (p.  277)  5,  6,  7. 

T.  II. —  Cahier  de  la  Noblesse  '^p.448)  35, et  Mémoires 
(p.  452). 

Villes.  —  Voir  :  Enclavements  dans  les  villes. — 
Offices  municipaux.  —  Magistrat  communal.  — 
Union  des  villes  et  des  chatellenies. 

'Vin.  —  Voir  :  Boissons. 

Vingtièmes.  —  T.  I. —  Bavinchove  (p.  102)  e  ;  Bro- 
xecle  (p.  115)  8  ;  Bollezeele  (p.  132)  9  ;  Lynde  (p.  252) 
1  ;  Estaires  (p.  338)  16  ;  S'-Donat-lez-Bailleul  p.  398) 
[8]  ;  Steenwerck  (Dampierre)  (p.  447)  13  ;  Petit  Rober- 
metz  (p.  462)  2. 
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T,  II.  —  Bergues,  Charcutiers  (p.  26),  Marchands  de 
vin  (p.  39)  12, 17, Marchands  épiciers  (p.  66);Négociants- 
armateurs  (p.  75)  15  ;  Killem  ip.  189)  4,  6  ;  Coude- 
kerque  (p.  206)  8  ;  Ledringhem  (p.  263)  27  ;  Houtlverque 
(p.  266)  3  ;  P'-'-Synthe  p.  317)  3  ;  Branches  de  Téte- 
ghem,Ghyveldc  et  Uxcni  ^p,  32S)  11  ;  Craywick  p.  346) 
18  ;  curé  de  Bollezeole  (p.  491). 

Et  aussi  :  Loon   p.  353)  30. 

Visite  des  chemins.  —  Voir  :  Chemins. 
Voyages.  —  Voir  :   Députations. 
Wateringues.  —  Voir  :    MoiiRES. 


E  I^  IS  -A.T-A- 


T.  I.  à  l'astérisque.  —  «  Une  partie  de  cette  paroisse 
(S'-Silvestre-Cappeli  portait  le  nom  d'Hiliewals-Cappel  ». 
En  réalité,  tout  le  village  avait  porté  autrefois  cette  déno- 
mination. 

T.  I.  ip.  84}  note  2.  —  On  a  mal  interprêté  les  mots 
«  Rangée  de  dîmes  ».  C'était  une  division  territoriale  de 
la  paroisse,  au  point  de  vue  de  la  levée  des  dîmes.  M.  Eu- 
gène Cortyl^  qui  nous  a  signalé  cette  erreur,  a  bien  voulu 
nous  communiquer  copie  du  document  suivant  :  «  Extrait 
des  fermages  des  dîmes  du  village  de  Watou,  de  15  années, 
depuis  et  compris  1775  jusque  1789,  lesquelles  contien- 
nent en  totalité  douze  cantons,  chaque  canton  divisé  en 
quatre  rangées  :  le  canton  dit  Beauvoordehouck.  Première 
rangée  appelée  Wittebrood  Reke  (rangée  du  pain  blanc; 
deuxième  rangée  appelée  Heuzel  Reke  (rangée  d'Heuzel) 
troisième  rangée  appelée  Stok  Reke  (rangée  du  bâton) 
quatrième  rangée  appelée  Golge  Reke  (rangée  du  pilori)  y>, 
etc.. 

T.  I.  (p.  127)  note  I.  —  C'est  par  erreur  que  nous 
avons  dit  que  le  préambule  du  Cahier  de  Rubroucq  devait 
tenir  lieu  de  procès -verbal.  Aux  Archives  départementales 
(registre  67'!,  nous  avons  retrouvé  ce  procès-verbal,  dont 
les  indications  essentielles  sont  les  suivantes  : 

«  Le  24  mars  1789,  en  l'auditoire  de  cette  paroisse,  par 
devant  les  hoofdman  et  asséeurs  ; 
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w  300  feux  ; 

»  Députés  :  Joseph  Pierens^  Martin  Monsterleet,  Benoit- 
Louis  Morel  ». 

T.  I.  (p.  254)  note  2.  —  La  note  n'est  pas  tout  à  fait 
exacte.  Elle  doit  être  rectifiée  dans  ce  sens  :  «  Les  pdrtageurs, 
les  gardes  orphènes  et  les  notaires  existaient  bien  avant  la 
domination  française,  mais  ils  étaient  sous  la  dépendance 
étroite  des  échevinages.  La  conquête  française  augmenta 
surtout  la  situation  des  notaires.  L'édit  d'avril  1675,  en 
créant  le  tabellionnage,  donna  plus  de  crédit  aux  notaires, 
mieux  recrutés,  et  dépouilla  les  échevins  des  seigneuries 
et  des  villages  du  droit  d'authentiquer  les  actes  ». 

T.  L  (p.  431)  note  2.  —  Il  ne  s'agit  pas  des  archers  à 
pied.  M.  Eugène  Cortyl  nous  a  fait  très  justement  observer 
que  «  marche  à  pied  »  doit  se  lire  «  marchepied  ».  En 
Flandre  maritime,  on  appelle  «  marchepied  »  une  sorte 
de  trottoir  ménagé  le  long  des  chemins  boueux  et  peu 
praticables  pendant  les  périodes  de  pluie.  Ces  marchepieds 
se  composaient  ordinairement  de  grosses  pierres  de  grès 
d'environ  yo"'  de  long  sur  30''de  large.  Elles  étaient  espacées 
de  30  à  40  centimètres.  On  les  appelait  «  pierres  de  pas  » 
ou  «  stopsteenen  ».  Il  s'était  fondé  des  associations  ou 
gildes,  ou  confréries,  qui  avaient  pour  objet  d'établir  et 
d'entretenir  ces  marchepieds.  Quelques-unes  de  ces 
confréries,  dit  M .  Eugène  Cortyl,  possédaient  même  des 
biens  qui  furent  confisqués  sous  la  Révolution.  Par  exemple 
à  Bailleul,  les  Steengilden  delà  Folije  Straat, delaBalIasche 
Straat,  etc. 

T.  II.  !'■'  partie  (p.  115)  note  r.  —  Le  décret  du  comte 
de  Monterey  n'est  pas  le  placard  du  30  juillet  1672, mais  le 
règlement  du  16  mai  1672,  pour  faire  imposer  sur  un  pied 
uniforme  les  bois  et  forêts  sujets  aux  impositions. 
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T.  IL  2"  p.iriie  (p.  124).  —  Commuxauti-s  religieuses. 
—  Au  lieu  de  :  Voir  Gens  de  mainmokte,  lire  :  Voir 
Mainmorte  (Gens  de). 

T.  II.  2"  partie  (p.  126)  ligne  i.  —  Au  lieu  de  :  Offi- 
ciers MUNICIPAUX,  lire  :  Offices  municipaux. 

T.  II.  2«  partie  (p.  134)  ligne  9.  —  Au  lieu  de  :  Repas 

DES    ÉCHEVINS,   DÉPENSES    DE    BOUCHE,    lire     :     DÉPENSES   DE 

BOUCHE,  Repas  des  échevins. 

T.  II.  2"  partie  ;p.  151).  —  Grains.  —  lire  :  Voir 
Mesure  des  grains. 
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